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PREFACE 



Ce quatrième volume de nos études sur l'iiistoirc 
militaire de la Révolutioa française comprend six 
chapitres. Le premier est un court et indispensable 
récit de la Révolution belge en nSO et en 1190. Le 
detixième expose les événements qui précèdent l'in- 
vasion française de novembre 1*792. La bataille de 
Jemappes et la conquête des Pays-Bas forment le 
sujet du troisième et du quatrième chapitre. Le cin- 
quième montre Dumouriez arrêté dans sa marclie 
victorieuse par le ministre Pache. Le .sixième traite 
lie la réunion de la Belgique. 
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CHAPITRE I"» 



LES PAYS-BAS AUTRICHIENS 



CBS, BOuTuroenuM, Étïts, ilargé. — La priiioip«ui4 de 
sept. II et le Iraiié àe la Birrièrs. — III. Riforma» 
litiques, — Lsa p«lriotes. — Vander Nool. — IV, Mop- 

et TrauiimansiDrlI. - Coup d'État du IB juin, — 
et l-élranger, - Vonck. - Vandor Merach, - Larmio 
Le manifeete de Hoogstraeten. — Combat de Turnhout. 
i, — Armisilee d'Oraniael. — Soulèiement do Bruielles. 

et déraocraiea. — Lbb États Balgjquea Unis — Adreaae 
». — Scène» du 10 mara. — Inaurreolion militaire. - 
Il SohOofeld. — Conférence do Flawlnne. - Di&lle daa 
:ntrevu6 da Douai, ~ VIII. Léopold II. — Congrès da 
- Croisade de aeptemhre, — L'armée belga, — Fal- 
QUEniaslon de la Belgique et de Lièga. 



I. La Belgique ou, comme ou disait au ivm* siècle, 
les Paya-Bas autrichiens, cédés à l'empereur Charles VI 
par les traités d'Utrecht, comptaient avant 1792 dix pro- 
Tincea : quatre duchés, Brabaat, Limbourg, Luxembourg 
et Queldre — trois comtés, Flandre (divisé en deux 
parties], Hainaut et Namur, — deux seigneuries, Ma- 
lines et Tournai '. 

• Cf. Nény, Mim, \ittar. tt polit, dit Payt-Bctt anlr., 178S, I, 
p. 18S etBUiT. ; Dewez, Bitt, gin. di ta Btlfijt», ISOT, vol. VIlj 
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Le duché de Brabant compreuait les çmrliers de Lou- 
vain, de Bnixelles, d'Aavers et du wallon Brabant ; — 
le duché de Limbourg. outre Hervé, Limbourg, Eupeo 
et HodimoDt, les pays dits A'Outremeuse (Daelhem, Pau- 
quemont el Rolduc), — le duché de Luxembourg, la 
Tille de Luxembourg qui passait alors pour la plus 
belle forteresse de l'Europe ' el tout le duché de ce nom, 
è l'exception des places cédée!> à la France par le traité 
des Pyrénées * ; — le duché de Gueldre ou Queldre autri- 
chienne *, Buremoode, quatre villages et les terres fran- 
ches de Weert, Kederweert et "Wessem, 

Le comté de Flandre se composait : I'>des villes et 
châtellenies d'Ypres et de Fumes et de la ville de Menin, 
qui formaient la We^tflatire ou Flandre occidentale ou, 
comme on la nommait encore, Flandre rétrocédée, parce 
que Louis XIV l'avait rendue en 1713'; 2° de la Flandre 
proprement dite ou orientale : villes et chStellenies de 
Gand, de Courlrai, d'Audeoarde, villes et pays d'Alost et 
de Termonde, ville el franc de Bruges, pays de Waes, 
district des Huit-Paroisses, ports d'Oslende et de Nieu- 
port. — Le comté de Heinaut renrermaît les Tilles el 

Qacbard, Colltcl. dt doeiim. infditt «metrnanl l'hiit. de la Belgigut, 
1833, toma I, p. il-9ï ; Borgoet, Bitt. dtt Btlgti à la fi" du 
xyiii* tiicle. 1844, deui volumes; Juste, La B^o'.ittio» brabancmnt 
et La HpubVque bdgt, 1834. 

' Nénj, 1, 19i, et GceUie, Camp, dt Frante, 

> ThionTille, MoDtmédy, Damvillers, Carignan, Cbauveney-le- 
CMl«Bu, MuTTÎHe. 

■ Pour 1^ distÎDguer de la Guoidre plussienne (vitle at ammaaie ds 
Uueidre, ammanle de Esaael, de Eriecbeabeecli et de Stra'em. Njn7, 
1, 190). 

* Oacbard, 1, SO. BUb n'avait pas une reprdaeoUUon proviaciale, 
et les impGts y é'.aient per;us sans le conseatemeol des manda- 
taires du peuple; Charles VI avait maintenu le régime Introduit par 
Louis XIV. 
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LKS PATS-BAS AUTBICHIENS 3 

prévôtés de Moos et de Biactte, les 'ville et châlellenie 
d'Ath, les terres de Chimay ei de BeauiaODl. — Le comté 
de Namur avait perdu les places de Charlemont, de Phi- 
llppeville el de Marienbourg deveDues françaises, mais 
on y trouvait Namur, Cbarleroi el six bailliages (Bou- 
vigne, Montalgle, Fleurus, Samson, Vieuville el "Was- 
seige). 

La seigneurie de Malines comprenait : Malines, Bon 
district (cinq villages à clochet el six hameaux] et son 
ressort (Heist et Ghestel). — La seigneurie de Tournai 
était formée par la ville de Tournai et par le Tournésis. 

Un gouvtrntur et capitaine général, lieutenant de l'em- 
pereur, presque toujours prince du sang , gouvernait 
les Pays-Bas autrichiens. Il avait au-dessous de lui un 
minisire plénipotentiaire ou vice-gouverneur, un com- 
mandant général des troupes et trois Conseils : le Conieil 
d'Stat qui ne jouait plus aucun rôle, le Conseil privé qui 
traitait les affaires autrefois soumises au Conseil d'Ëtat, 
le Conseil des finances. 

A côté de celte adminislration générale exiâtail l'admi* 
nistratiou provinciale. Les dix provinces formaient cha- 
cune uaétat indépendant; chacune avait sou système de 
douanes, sa constitution particulière, ses Stals, Les 
Ëtals, représentés dans l'intervalle des sessions par des 
députations permanentes, comprenaient les trois ordres : 
clergé, noblesse, tiers. Leur organisation difTérait selon 
les provinces. Les États de Brabant se composaient de 
seize abbés, parmi lesquels l'archevêque de Malines et 
révéque d'Anvers, des nobles qui avaient au moins 
le titre de baron et faisaient preuve de quatre quartiers, 
et de sept délégués des trois chefs-villes : Anvers, Lou- 

' NéDj, II, 111. 
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vain, Bruxelles. Le clergé ne siégeait pas dans les Ëtats 
de Gueldre, de Tournai, de Malines, comme le tiers dans 
les Étals de Tournésis. Les Ëlals de Flandre étaient fer- 
més à la noblesse ; « la féodalité, dit un Français, est 
presque nulle en Flandre, et les prêtres y ont le plus 
grand crédit' x. Seuls, lesËiats de Hainaut s'ouvraient 
aux mandataires du bas-clergé. Mais, quelle que fût 
la composition des États, ils ne représentaient pas la 
nation ; aucun de leurs membres n'était élu ; abbés, 
nobles, bourgeois ne figuraient dans ces assemblées de 
privilégiés, qu'en vertu d'un usage immémorial. Les 
États avaient des attributions importantes : on ne pou- 
vait lever l'imp&t sans leur consentement, et l'empereur, 
qui était, non pas roi de Belgique, mais duc de Brabant 
et de Luxembourg, comte de Flandre, de Hainaut et de 
Nemur, devait leur demander annuellement, sous forme 
de subsides, la somme nécessaire a l'exercice du gouver- 
nement *. 

Les communes digéraient entre elles comme les États 
entre eux, par « leurs nuances particulières » *. L'empe- 
reur nommait à vie les magistrats municipaux et l'ofS- 
cier qui surveillait leurs actes : Vamman à Bruxelles, 
le chef majeur à Louvain, le margrave à Anvers, l'écoti- 
iefte à Malines, le grand iailHàans d'autres villes. Mais, 
outre ce justicier et les officiers municipaux, les corpo- 
rations ou collèges d'arts et métiers, dont les privilèges 
étaient considérables, prenaient part à l'administration 
de la cité. La commune de Bruxelles, par exemple, 
se composait de trois membres : le magistrat, le larçe 

' Labourdonnaje à Ptcha, t4 déc, 1792 [A. G. ou aicblves de la 
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conseil et les neuf nations, qui comprenaient les doyens 
et jurés de quarante-neuf métiers, -v- 

L'organisation judiciaire offrait, comme la constitution 
politique, bien des disparates et des singularités. Que de 
cours et de tribunaux, d'esprit équitable, il est vrai, 
mais de formes lentes et gothiques : magistrats des 
villes, officiers des seigneurs, cours féodales, Université 
de Louvain I Au-dessus de ces nombreuses juridictions 
particulières s'élevaient les Conseils provinciaux. Quatre 
d'entre eux (Brabant, Gueldre, Hainaut, Luxembourg) 
jugeaient souverainement et sans appel ; les autres res- 
sortissaient au Grand Conseil de Ualines. Le Conseil de 
Brabant était à la fois politique et judiciaire ; les lois et 
ordonnances ne s'exécutaient dans le duché qu'avec son 
assentiment et après l'apposition du sceau dont son 
chancelier avait la garde. 

Nulle part en Europe le clergé — non pas le clergé 
séculier, mais le clergé régulier — n'était plus puissant, 
plus opulent que dans les Pays-Bas. Les moines pullu- 
laient. Même en 17S9, après la suppression des couvents 
dits inutiles, la Belgique comptait encore 108 monas- 
tères. Les chefs des grandes abbayes qui possédaient les 
deux tiers des biens ecclésiastiques, étaient les véritables 
maîtres du pays. « La noblesse et le tiers-étal, disait un 
agent français en 1792, sont, non pas sous l'influence 
religieuse du clergé, mais sous l'influeuce pécuniaire def 
riches abbés, d Aussi la Révolution belge fut-elle entre- 
prise sous les auspices et aux frais de l'archevôque de 
Malines, de l'évèque d'Anvers, des abbés de Tongerloo, 
de Saint-Bernard, de Gemblous, et le gouvernement 
qu'elle fonda reçut, à juste titre, le nom de théocratie^. 

' Opinion d'un députa (La Mardi) sur U Ment dn i non. t7SS, 
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Uais, quel que fût le pouvoir de leur clergé régulier, 
les Belge? se regardaient comme un peuple libre. Leurs 
magistrats et leurs officiers de justice n'étaient-lls pas 
Inamovibles ? Liours coutumes ce proclamaient-elles pas 
1b liberté individuelle et l'Inviolabilité du domicile ? 
Les simples particuliers, comme les assemblées, n'a- 
valent-ils pas le droit de pétition et de remontrance? 
Aucune nation u'était p]us fière de sa constitution. Les 
Brabançons surtout se glorifiaient de leur charte en 
59 articles. la Joyeuse Snirée, et la tenaient pour la plus 
parfaite qui fût au monde : les deux derniers articles 
obligeaient le souverain ô confirmer, dès son avènement, 
tous les privilèges des Brabangous et autorisaient les 
citoyens à lui refuser service et obéissance, s'il violait le 
pacte constitutionnel*. 

Liège était une principauté ecclésiastique, rattachée à 
l'empire d'Allemagne, où elle appartenait au cercle de 
Westphalie. Elle comprenait la Hesbaye, le Condroz, la 
Famène, l'Ardenne et la Campine, c'est-à-dire 33 bonnes 
Tilles* et 586 communautés. Le prince-évôque la gou- 
vernait de concert avec les trois états : Vélat primaire 
composé des chanoines du chapitre de Saint-Laiibert, 

p. 5 1 QéTard, Notio sur la relat. polit, il la Belgique avec Ut Bnl- 
lande, 1879, p. Bl et 6S ; Juste, R€9ol. hrab., S1-B2, et B^ubl. ielg*, 
P.1. 

' Il faut lice «ur rentboiieiaime des Beiges pour leur constitulioa 
le Mémoire de Riouxwr U projet deréumon, p, ilî-)3 s pas de no- 
blesse inBolente, pas de clergé ■ enlacbé de corroption ou de filuild >, 
Il plupart des emploie entre les mains de la roture, le cultivateur 
• Forts son aife ■, etc. 

' Les botin'a nilln élaienl, outre Liâf^e qui Jouiasaît du titra et dea 
haaneura de Cité, Huy, DiuanI, Ciney, Fosses, Thuin. Cbflteiet, 
CodtId, Visé, Walemme, Vecviera. Sainl-Tcond, Hssselt, Tongrea, 
Looz, Bitsen, Bcée, Peer, Hamont. Beerioften, Stockbem, Maesejck, 
Herck. 
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Vélat aoèle formé de ceux qui possédaieDt ua s noble 
fief > et faisaieut preuve de seize quartiers, ïélal tiers ou 
les députés des bonDes villes. L'tiisloire de Liège ne se 
coofond donc pas avec celle de la Belgique. Liège a 
d'autres aspirations que les dix provinces, et sa lévolu- 
tion, toute progressiste, ne ressemble nullement à la 
révolution brabançonne, toute rétrograde. Il y a, disait 
en 1790 le Journal général de l'Europe, aun mur de sépa- 
ration impénétrable <• entre les Be'ges et les Liégeois '. 
Après avoir langui pendant la première moitié du 
XVIII* siècle dans la torpeur et l'apathie, Liège avait ac- 
cueilli les idées de réforme politique et sociale que prê- 
chaient les encyclopédistes français. On y réimprimait 
clandestinement les ouvrages hostiles au clergé. Pierre 
Rousseau y fondait le Journal encyclopédique, Coster, 
Y Esprit des Journaux, et Le Brun, ce Journal général de 
VBurope, qu'il transportait à Hervé et ensuite à Paris 
pour l'abandonner au lendemain du 40 août. La Société 
d'émulation était un centre de propagande philosophique 
et réunissait tout ce qu'il y avait à Liège d'hommes 
éclairés '. 

La Belgique, au contraire, n'avait pas secoué son 
inertie. La vieille et routinière Université de Louvaia, 
fermée aux idées nouvelles, n'enseignait plus que des 
choses inutiles. Les classes supérieures méprisaient les 
œuvres de l'esprit. Le gouvernement autrichien, désireux 
de conserver sa tranquillité, éloignait les encyclopé- 
distes et les philosophes, imposait aux journalistes les 
plus rigoureuses conditions, proscrivait impitoyablement 

• néaa.ai, Hilt. d» payi dtZiègi.Mli, 3- éd., vot. II, 593; cf. I, 
42-49. 

' KUulziKer, Btitii Kiator. tur la propagandi dtt tnti/tiapiiiUta frait- 
çai$ I» BtlgiîKt att xym* liieU, 1879, p. 11-73. 
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tout ouTrage contraire à l'orthodoxie. Le peuple belge 
était comme engourdi par l'ignorance, et Ton a pu dire 
que la seconde moitié du xvin' siècle tut pour les Pays- 
Sas une période de profonde décadence iattitlectuelle'. 

II. Les Belges, disait le duc Charles de Lorraine, a sont 
très faciles à gouverner par la douceur ; seulement ils 
sont irÈs attachés à leurs privilèges, et même, j'ose dire 
q\i'ils poHssent cela jusqu'à la folie; ils ont tous été élevés 
dans ce préjugé ; ils envisagent leurs privilèges comme 
lois fondamentales de l'État d. Charles VI (1715-1710) et 
surtout sa fiUo Marie -ThérÈse (1740-1780) avaient prati- 
qué la politique sage et facile que recommandait Charles 
de Lorraine : ils gouvernèrent par la douceur el respec- 
tèrent les privilèges des Belges *. Joseph II n'eut pas la 
même modération. Bon, généreux, très actif, mais d'une 
aclivité fébrile et inquiète, obstiné, mais finissant par 
céder el ne cédant jamais à propos, commençant tout et 
ne terminant rien, ébauchant les réformes sens jamais 
les achever, esquissant avec audace de vastes plans qu'il 
n'exécutait pas faute de ressources et de vigueur, vou- 
lant rendre les gens heureux, non à leur façon, mais 
à la sienne, convaincu qu'il ne faisait que le bien, 
et n'imaginant pas qu'on put lui résister, prêchant l'in- 
dulgence, mais employant surtout la violence et la 
d crainte du militaire «, Joseph 11 était un radical sur 
le tr6ne. Il innovait, Innovait, impatiemment, à la hâte, 
sans ménagement et sans adresse '. 

' ThoniBseD, Bull, de l'Acad. foyali, 3- série, tome V, p. 636. 

* La Belfiiqoe ne conoul jamsis une plux grande prnspérité maU- 
rielU qne dana les trente années de 1730 à 17S0 (Qachard, Stvil» 
et notices histor. eoneernant l'hist. dei Paya-Sas, 189D, III, 1701. 

' Cp. La vit de Joseph 11, par Caraccioli, 1 790, p. 101 ; le portrait du 
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Il coDiirtna d'abord sa sœur l'arcliiduchesse Marie- 
Christine et le duc Albert de Saxe-Tescben, époux de 
Marie-Cbristlne, dans le gouvernement général des Pays- 
Bas que Marie-Thérèse leur avait conféré après la mort 
de Charles de Lorraine. Mais bientôt éclata sa noble et 
imprudente passiou des réformes. Déchirer le traité de 
la Barrière, établir la tolérance religieuse, réorganiser la 
justice et l'administration, tel fut le triple but que Joseph 
poursuivit en Belgique '. 

L'Escaut était fermé depuis la paix do Munster au 
proGt de la Hollande *, et le traité de la Barrière donnait 
aux Provinces-Unies le droit : ("de tenir garnison aux 
frais des Pays-Bas autrichiens dans sept places de la 
frontière, Namur, Tournai, Meniu, Fumes, Warneton, 
Ypres et le fort de Enocke; 2° de partager avec les impé- 
riaux la garde de Termonde ; 3" d'exiger de la Flandre 
et du Brabant, à titre de subside, une rente annuelle de 
douze cent cinquante mille florins. Charles VI n'avait pas 
tenté de s'affranchir de ce vasselage, et pour obtenir de 
l'Angleterre et de ta Hollande la garantie de la pragma- 
tique sanction qui assurait ses états à sa fille, il sus- 
pendit la compagnie d'Ostende et défendit dans les Pays- 
Bas tout commerce et navigation aux Indes orientales. 
Marie-Thérèse, plus hardie, avait refusé de payer la 
solde des garnisons hollandaises sous prétexte que les 
places étaient délabrées. Joseph, plus audacieux encore, 
ordonna de démolir toutes les forleresses des Pays-Bas, 
sans excepter les places de la Barrière, et les troupes 

prince Ja I.i(riif, Us Mf". m» tout., de Ségur ; A. Sorel, L'Suropt tt 
la Rév., 1883, 1, p. 120-122, 137-14). 

> 11 avait parcouru le pBfs en Juin et Juillet 17SI , Oachanl, Éludât 
tt iuticti,lU, 316-339. 

» Art. HT, Néay, I, 83. 
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hollandaises, désormais inuliles, quittèrent le sol belge. 
La Barrière, comme disait Kauaitz, était dirigée cootre 
la France et devenait saog objet depuis Valliaoce conclue 
en 1156 eulre les cours de Versailles et de Vienne. Enfin, 
au mois d'octobre 1784, deux briganlins autrichtens, 
VAUenle et le Louis, eurent ordre de croiser dans l'Es- 
caut sans payer le péage aux Hollandais. Ils ne tireront 
pat, avait écrit Joseph à Kaunilz, Ils ont tiré, lui ré- 
pondit le chancelier quelques jours plus tard. L'Attente 
avait été prise à l'abordage et le Louis, accueilli par des 
coups de canon. On nomma cet épisode la fftierre de 
la marmite, parce qu'un boulet avait iroué la marmite 
du louis. 

Uais une véritable guerre était imminente. Elle s'an- 
nonçait par des pamphlets : Linguet affirmait que la 
cUture de l'Escaut était contraire au droit naturel et au 
droit des gens-, Mirabeau, qu'il fallait respecter les 
traités et que l'ouverture du fleuve serait dangereuse, 
tant que l'Autriche posséderait la Belgique. Joseph re- 
cula. La Hollande s'armait résolument, forli&ait ses 
villes, inondait ses polders. La France déclarait qu'elle 
n'abandonnerait pas les Proviucea-Unies, et le comte de 
Uaillebois venait , avec l'assentiment de Louis XVI, 
prendre le commandement de l'armée hollandaise et 
former cette légion de Maillebois où servirent Deprez 
Crassier, Scherer, Dupont, Grossard et tant d'autres, 
Joseph changea de projet et voulut troquer les Pays-Bas 
contre la Bavière ; le duc de Deux Ponts, héritier pré- 
somptif de l'électeur, lui céderait la Bavière et obtleo- 
drait en échange la Belgique avec le titre de roi de 
Bourgogne ou d'Auslrasie. Mais la France, la Prusse sur- 
tout s'opposèrent à ce beau dessein. Frédéric II criait au 
feu I L'empereur traita. Il reçut de la Hollande, outre les 
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forts de Litlo et de Liefkenshoeck, une iademnité de dix 
millions de florins; les Provinces-Dnles en payèrent 
5,500,000; la France donna le reste. L'Escaut restait 
fermé au;s Belges. Mais avaient-ils acclamé la délivrance 
du fleuve? Les villes de Flandre accusèrent Joseph de 
sacrifier leurs intérêts à l'inlérôt d'Anvers ' I 

in. Celte vilaine histoire, comme disait Joseph, s'était 
hounétement terminée. Les réformes religieuses et poll- 
tiqiies qu'il entreprit en Belgique, n'eurent pas ta môme 
fortune. Le 12 novembre 1781 paraissait le décret de 
tolérance. L'empereur annongait qu'il protégerait inva- 
riablement la religion catholique; mais il ne voulait 
1 considérer dans l'homme que la qualité de citoyen »; 
les protestants seraient admissibles à la bourgeoisie, aux 
métiers, aux emplois civils, aux grades décernés par 
l'Université de Louvaiu*. Etats, évéques, Université 
protestèrent aussitôt. Mais Joseph II, tenace, proclama 
la liberté des mariages mixtes [%i mal 1782) et la sup- 
pression des couvents dits inutiles ((7 mars 1783). Il 
abolit l'appel au pape. Il défendit aux évéques de publier 
les bulles pontificales sans son placet et leurs mande- 
ments sans autorisation de la censure civile. Il fondit 
toutes les confréries religieuses en une seule, celle de 
VÂmour actif du prochain, arrêta que toutes les ker- 
messes auraient lieu le même jour, réglementa le cos- 
tume des chanoinesses. Frédéric II n'avail-il pas raison 
de le nommer i son frère le sacristain >? Blnfin, le 16 oc- 

> Gacbard, Mùl. de la Belgique au eoameneement du xvui* liiele, 
1880, p. !^S3-GS5 ; D'Arnelh et Ftammermont, Corrup. ticriu de 
Mercj/ atet Joseph U et iamtitt, iSSd, ï. 

■ Hubert, Étude lur la eonditio» dia protestanti i» Bilgijue, 1S82, 
p. H 1-160. 
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tobre 1786, il décréta la suppression des séminaires 
épiscopaux et l'établissemeot d'un séminaire général à 
Louvain et d'un séminaire filial à Luxembourg : les 
écoliers en théologie seraient élevés dans ces deux sémi- 
naires en « une parfaite uniformité d'instruction et de 
morale o. Les évèques et les Etats résistèrent encore. 
Josepb s'obstina : « Vos remontrances, disait-il au Con- 
seil de Flandre, sont l'effet d'un délire l ». Le séminaire 
général de Louvain fut ouvert à la fin de l'année 1786. 
Les étudiants se mulinèrent; il fallut leur dépécher un 
régiment, les consiguer, emprisouner les plus turbu- 
lents. Mais Joseph s'était aliéné le clergé belge à jamais, 
et le 23 janvier 1787, moins de deux mois après son 
ouverture, le séminaire général n'avait qu'une vingtaine 
d'élèves. 

Josepb alla plus loiu encore. Il introduisit dans les 
Pays-Bas un nouveau règlement de procédure civile 
(3 novembre 1786), et bouleversa l'ordre administratif et 
judiciaire par les deux ordonnances ou diplômes du 
i" janvier f787. Le première de ces ordonnances suppri- 
mait toutes les juridictions provinciale, seigneuriale, mu- 
nicipale, ecclésiastique, et les remplaçait par soixante- 
quatre tribunaux de première instance, par deux Con- 
seils d'appel établis, l'un à Bruxelles et l'autre à Luxem- 
bourg, par un Conseil souverain. La seconde ordonnance 
supprimait les trois Conseils (Conseil d'Etat, Conseil 
privé, Conseil des finances), et les remplaçait par un 
Conseil unique du gouvernement général des Pays-Bas 
que présiderait le ministre plénipotentiaire ; les pro- 
vinces prenaient le nom de ctrcles et seraient adminis- 
trées par des intendants; les députations provinciales 
n'existaient plus ; mais tous les trois ans les Etats 
nommaient cinq députés qui siégeaient dans le Conseil 
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du gouvernemeot, à condittoa que le ministre les recon- 
aattrait c capables ». 

L'empereur attaqua même les corps de métiers. Uu 
édlLduiTmars 17S7 leur défendit d'aliéuer, d'acquérir, 
de faire aucune dette, d'engager aucun procès sans 
l'autorisation du gouvernement, et, au mépris de la 
Joyeuse entrée, le boulanger bruxellois Debondt, qu'on 
accusait de malversations, fut nuitamment enlevé de 
son domicile, mis aui fers et transféré à Vienne, pour y 
être jugé. 

La Belgique accueillit avec colère les réformes de 
Joseph. Les . Etats de Brabant refusèrent les subsides. 
Le Conseil de Brabant annula les actes des nouveaux 
tribunaux et les ordonnances des intendants. Les na- 
tions de Bruxelles, les métiers d'Anvers, les corporations 
de Louvain prirent une attitude menaçante. De toutes 
parts on demandait l'abolition des diplômes de janvier. 
L'abbé de Feller, polémiste violent, grand admirateur de 
Philippe II et du duc d'Albe, ne cessait d'insulter Joseph 
et de le représenter comme un tyran contre lequel on 
devait s'insurger. Les gouverneurs généraux, effrayés, 
déclarèrent solennellement le 30 mai 1787 qu'ils tenaient 
en surséance toutes les dispositions contraires à la 
Joyeuse Entrée et aux chartes des provinces. Il fallait, 
assuraient- ils, « céder aux désirs d'une nation prête À 
rompre le âl qui la tenait encore >. Ils voyaient le pays 
entier, jusqu'au moindre canton, a infecté du même 
mal >, et Its pronostiquaient un désastre : i tout le 
peuple est en armes, et nous ne sommes en forces nulle 
part' ». 

■ Béer, Jotepi II, LiepoU II «»d Zav»itt, ikr Briefntehitl, 1873, 
p. 463-487. 
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hes patriotes, commti se nommaient les adversaires des 
réformes et partisans des vieilles coutumes, s'étaient en 
elTet organisés. Ils avaient un chef, Hcuri Yander Noot, 
avocat BU Conseil de Brabant. Ses talents n'égalaient pas 
sa renommée. Il n'avait d'autre éloquence que celle de 
l'avocat exercé qui plaide indifiéremmenl le pourel le 
contre, et son style ne se distinguait pas du style des 
autres Belges de son temps : môme lourdeur, môme 
incorrection, même barbarie. Il n'était pas homme d'£- 
tet; présomptueux, étourdi, brouillon, il jugeait légè- 
rement les choses et manquait de discernement. Mais 
il avait de l'audace, de la témérité ; il ne craignait pas 
d'employer la violence lorsqu'elle assurait le succès; 11 
se moDlralt volontiers à la foule et savait lui parler de 
toutes choses, même de celles qu'il ignorait, avec cette 
chaleur et cet aplomb qui plaisent au vulgaire. Sa fa- 
conde et sa turbulente activité lui donnèrent le premier 
rAle dans la révolution de Brabant, et cet homme mé- 
diocre, fait pour être subalterne, fut l'agitateur, puis le 
dictateur de la Belgique '. 

Tander Noot avait présenté aux Etats de Brabant un 
long mémoire sur les droits du peuple brabançon, et les 
Etats l'avaient félicité de son savoir et de son zèle patrio- 
tique. Il se mit à la tète d'un comité, et, sous prétexte 
de renforcer la garde bourgeoise de Bruxelles, 11 leva 
deux bataillons de voloataires qui portaient la cocarde 
brabançonne rouge, noire et jaune'. AfTairé, loquace, 
bruyant, impérieux, il allait et venait dans l'antichambre 
des Etats et dictait leurs résolutions : il avait acquis un 

< Girard l't btea Jugé dans bod Btpidiui de Serg, 1S42, tome 1, 
pp. 267-268. 
> Génrd, Baptditu d» Btrg., 1. 1, pp. 25» et 269-Z70. 
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tel empire Etir les capont du rivage qu'il les apaisait ou 
les sottlerait d'une parole, d'un geste '. 

IV. Cependant Josepti II, outré de l'opposition des 
Be)|(es et des concessions des gouverneurs géaéraux, 
appelait è Vienne Albert de Saxe-Teschen et Marie Chris- 
tine, le ministre plénipotentiaire Belgiojoso et des dé- 
putés des Etats, Il exigea d'abord la prompte et entière 
eiécution de ses ordres; ensuite, se radoucissant, il 
remplaça Belgiojoso par le comte TraultmaDsdorfT, rap- 
porta les deux diplômes du ("janvier et posa ses condi- 
lioDs, les préalables indisptnsaèles : rétablissement du 
séminaire général de Louvain, suppression des couvents 
inutiles, réintégration des fonctionnaires, licenciement 
des volontaires. 

Mais, si les provinces acceptèrent la réiostallation des 
fonctionnaires et le licenciement des volontaires, les 
EWs de Brabant réclamèrent le rétablissement de tous 
les couvents, le maintien des confréries religieuses, la 
réintégration de l'Université de Louvain dans tous ses 
privilèges, et la suppression du séminaire général. Le 
cardinal de Frenckenberg, arcbevëque de Ualines, et les 
érèques belges persévéraient dans leur opposition. Le 
peuple s'agitait Des libelles, des pasquinades en grand 
nombre attaquaient Josepb et les josëphisles. 

Le comte de Murray exerçait alors par intérim le gou- 
vernement du pays, et ce loyal soldat s'acquittait de sa 
tâche avec une grande modération. Joseph M reprocha 
de manquer d'énergie' et envoya en Belgique le général 

■ Acte d''accui*tian du 17 «Tril t7B9. 

* 0. LorBDi, /oteph 11 ». die tiljitehi Sarolution naeh im Papit- 
'fii* fftn- Qattv. Qraftn Mtoraj/, 1S62, p. S7. Joseph ordonna vaf- 
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d'AltoD, homme rude et mûextble, qui reçut le titre de 
commandant général des troupes et qui fut indépendant 
du ministre plénipoteotiaire Traultmansdorif. 

D'Alton ferma les séminaires épiscopaux de Malines 
et d'Anvers ; il réprima brutalement les moindres tu- 
multes; il fit tirer sur la foule; il arrêta les meneurs, 
et Joseph approuva d'Alton qui savait, disait-il, ■ par 
ses actes de vigueur, rétablir l'ordre et prévenir les 
bagarres' ». 

Mais la Belgique n'était pas domptée, et Trauttmans- 
dorff écrivait qu'il voyait une sombre tristesse succéder 
à la foUe résistance. Le séminaire général de Louvain ne 
reçut que seize élèves, et son enseignement fut condamné 
par le cardinal-archevêque de Maiines, Les Étais de Hal- 
naut refusèrent les subsides et ne cachèrent pas qu'ils 
voulaient couper les vivres au gouvernement. Les États de 
Brabant les imitèrent : la noblesse et le clergé avaient 
voté les subsides, mais deux fois ils furent refusés par 
les neuf nations de Bruxelles qui formaient dans l'as- 
semblée le troisième membre du tiers-état, et cette 
protestation suffisait pour annuler le vote des deux 
premiers ordres •. 

Joseph, de plus en plus résolu à a couper en plein 
drap», cassa la charte du Hainaut. Puis il changea la 
I ténébreuse n et « incompréhensible • constitution du 
Brabant : le tiers-état aurait cinquante-cinq députés au 
lieu de sept et serait désormais représenté par quinze 
villes du duché, et non plus par les trois cités de 

nemeat à Munaj de danaer • uu grand exemple de eéréritd • et d'ez^ 
culer ses ordres • cottte que coQte > [itf., p. 22 el 30}, 

' ZeUris de Josiph IJ au général d' Alton, 1790, p. 32-33. 

■ Les déuisioQs du cUrgê et de Is noblesse étaient touJouTs prisas 
BTec la clsuse jitwriiH gui Itlitra-état suive, et autrement pai. 
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Bruxelles, d'Anvers et de Louvaia'. Mais, le 48 juin <789, 
les Êlalà de Brabant rerusërent d'introduire aucua chao- 
gement dans la constitution, i Fous pouiez nous casser, 
disaient-ils à TrauttmaasdorfT, mais notis forcer, non. * 
Trauttmansdorff les cassa, et le soir môme une ordon- 
uance impériale annulait la Joyeuse-Enirée et tous les 
privilèges du Brabant, abolissait la députatioo perma- 
nente des Etats, supprimait le Conseil du duché. 

Le coup d'état du (S juin rendit ta lutte inévitable. 
Plus que jamais les esprits s'euflammàreut. Les affaires 
de France augmentaient encore l'exaltation *. « Quel 
exemple pour nous, s'écriait TrauttmansdorS', et que 
peut-il eu résulter a? Bruxelles applaudissait à la cliute 
de la Bastille, et au Parc, dans les églises, daas les rues, 
on trouvait des billets qui portaient ces mots : lai comme 
à Paris'. Tout le mois de juillet fut marqué par des 
émeutes. Les paysans délivraient à main armée un 
brasseur emprisonné à Tirlemoat. Les habitants de 
Louvain élevaient des barricades. Il fallut mettre sur 
le pied de guerre l'armée des Pays-Bas. 

V. Vander Koot, le principal boute-feu ', avait éctiappé 
aux poursuites du général d'ÂUoa et gagné Bréda, sur 
le territoire hollandais. Il y fut rejoint par quelques 
membres du clergé et du tiers-état de Brabant. Ces 

> La plupart des députés, bailr(;aleBtrés, panaîonnûrea, cbefa ofS- 
ciers, élatent dévouéa au gouvernemeat (Juate, M^ot. irab., 219, 

> La mUùe lUanuut, 1790, I, 6, at II, 12. (• Les Fraoçaîs sout de- 
venus le peuple à la mode • ... < les aSairea de Fiance ont exalté le« 
lSt«B biabanfonitea >.) 

* Trauttmansdorff, Fragments pour ttrvir i l'hiat. dn (vénimeiUa 
qui » tant paaéi eua Payt-Bas, 1192, p. 31; 

* Ainsi te noinmBit JoBeph II. 
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réfugiés formèrent le connité de Bréda et aalreprirent de 
réTolutionner la Belgique. Ils donoèreat à VaQder Noot 
le titre d'agent plénipotentiaire du peuple brabançon, et 
le tribun, ainsi qualifié, alla demander l'appui de la 
Tri pie- Alliance, que l'Angleterre, la Hollande «t la Prasse 
avalent conclue l'année précédente. Pitt refusa de l'écou* 
ter. Mais Vander Noot eut des conférences avec te grand 
pensionnaire de Hollande Van de Spiegel; il proposait 
d'unir les Pays-Bas aux Provinces-Unies ou de les former 
en une république dont le stathouder serait le secoQâ 
fils du prince d'Orange ', Il fit un voyage è Berlin, et le 
ministre Hertzfaerg l'assura que Frédéric Ouillaume II 
recoonaitrait l'in dépendance des Pays-Bas. « Ma nation» 
disait le général Schlieffen à Lafayette, désira la redou- 
table Autriche moins puissanie en Belgique*. * 

Tandis que Vander Noot disait partout que la Prusse 
et la Hollande prendraient la défense des Belges, un autre 
avocat au Conseil de Brabant, François Vonck. tentait de 
soulever la nation. Probe et modeste, Vonck avait en 
outre le jugement, la froide raison, le bon sens politique 
qui mauquaienl à Vander Noot ; il comprenait qu'on 
devait non seulement cbasser l'Autrichien, mais détruire 
les abus et réformer la constitution; par matbeur, il 
était homme de cabinet, et non homme d'action*. 

Vonck et ses amis, les avocats Lehardl, Torfs, T'Kint 
et Verlooy, l'ingénieur Pisco, les négociants d'Aubremez 
et Weemaels, fondèrent l'association pro aris et fo<Ai, Ils 
recrutèrent chacun six à sept < enrôlés * qui, à leur tour, 
enrôlèrent leurs amis. LesenrOlés ne se connaissaient 

' Van de Spiegel, Sisumf da négaciatiotu gui aeetmfOgiUraïf t» 
Sétct. dt* Pagi'Bat avtr,, 1841, p. SI. 
t ifAn. da Lafayelte, 183T, V, p. 42. 
* Oénrd, Sfptiiit* de Btrg,, II, 298. 
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pas et prenaient un nom de guerre qu'ils inscrivaient 
sur une carte. Celte carte allait de main en main, des 
eorAlâs et des enrAleurs jusqu'au comité directeur. Bfen- 
lAt, l'association s'étendit sur toute la Belgique ; elle osa 
publier son plan ; elle excita les soldats i ta désertion et 
rassembla des troupes dans le pays de Liège, à Hasselt. 
Le gouvernement autrichien exigea la dispersion de ces 
inm-ffents et. sur le refus de l'administration liégeoise, 
mit en marche deux bataillODs. Les volontaires belges, 
avertis, quUlèrent aussitôt Hasselt et se réunirent la 
10 octobre aux émigrés de Bréda. Vonck ne tarda pas è 
les suivre. Il avait les noms de 70.000 complices dan» 
sou portefeuille, et il préparait tin soulèvement général 
lorsqu'un traître livra son secret. 

L'armée des patriotes existait désormais. Son général 
futTander Mersch, vieux soldat, devenu à force de bra- 
voure lieutenaut-colonel en France et colonel en Autriche. 
H vivait dans la retraite à Dadizeele, près de Menin, 
lorsque Vonck lui ofTrit le commandement des bandes 
patriotiques. Van der Mersch répondit qu'il était prêt. Un 
matin, il siffle son chien et, le fusil sur l'épaule, corara« 
s'il allait à la chasse, il gagne Anvers à travers champs, 
et d'Anvers 9e read à Bréda. Le comité lui conféra le 
titre de général-major, et les abbés de Tongerloo et dfl 
Saint-Bernard lui garantirent, en cas de défaite, une 
somme de cent mille florins '. 

La guerre s'ouvrit. Le gouvernement autrichien avail 
plis de nouvelles mesures de rigueur, enlevant aox 
abbés rebelles l'administration de leurs biens, désar- 
mant les Belges, et leur défendant de rejoindre l'armée 

' DtiUM dffawri iitlorijUB pour Vaaitr Minti, 1191, I, 6-7 ; 
II, 1-3, 
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des patriotes, ordonoant aux émigrés de rentrer sotis 
quinze jours. Il ne fit qu'exaspérer les esprits; les 
offices religieux, les processioas se mullipliôreot, et les 
fidèles, agenouillés au pied des autels, demandèrent à 
Dieu par de ferventes prières la fin de l'oppression au- 
trichienne. 

, VI. Dans la nuit du 83 an 2i octobre 1789, l'armée 
belge e'ébranla. Elle formait deux corps : la petite armé» 
qui comptait 600 hommes et marchait sur Lillo, ta grandt 
armée, forte de 2,800 hommes, que Tander Mersch me- 
nait par Hoogstraeten dans le Brabaot. Elle se fit précé- 
der d'un très long manifeste du peuple brabançon, rédigé 
par Vander Moot et composé de lambeaux mal cousus 
de la Politique naturelle de Holbach et des remontrances 
des Ëtats. Le tribun rappelait les griefs des Belges contre 
l'empereur et déclarait Joseph II déchu de la souverai- 
. noté : Joseph avait violé le pacte inaugural ; la nation, 
elle aussi, renonçait à ce pacte et rentrait dans l'exer- 
cice de ses droits primitifs et inaliénables, comme les 
cantons suisses lorsqu'ils s'érigeaient en république, 
comme la Hollande en 1581 '. 

Ransonnet et Devaux commandaient la petite armée.. 
Ils s'emparèrent sans peine du fort Lillo, qui n'était 
gardé que par quelques douaniers, et du fort Liefkens- 
hoeck. Les habitants du pays de Waes les suivirent en. 
arborant un drapeau blanc marqué d'une croix rouge. 
Mais au milieu de ces succès, la petite troupe fat prise 
d'une terreur panique et regagna précipitamment la 
Hollande. 

La grande armée répara cet échec. Elle manquait de 

■ Mtuùfttu dupti^h iraia»co*, p. 39. 
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cavalerie et de canons ' ; elle n'avait que de vieux fusils 
de calibres divers; deux cents volontaires étaient sans 
armes, et une colonne, que commandait Lorangeois, 
saisie de frayeur dès ses premiers pas, rebroussa che- 
min, liais Vander Mersch rallia la coluDoe de Lorangaois 
et entra dans Turnbout. II marchait sur Diest et s'ef- 
forfait de contenir son armée qui menaçait à tout ins- 
tant de se disperser comme une volée de pigeons *, lors- 
qu'il apprit que le général Schrœder se portait à sa 
rencontre avec les bataillons de Bender et de Cterfayt, 
deux compagnies de grenadiers et deux escadrons de 
dragons. Vaader Mersch rentra dans Turohout, barricada 
les rues, posta son avant-garde dans un moulin, son 
corps de bataille dans les maisons, sa réserve sur la 
place. Schrœder arrive ; il chasse l'avant-garde du mou- 
Un et s'engage à coups de canon dans la grande rue de 
l'Hôpiial. Mais il est accueilli par une grêle de balles; 
les patriotes tirent de toutes parts, des maisons, des bar- 
ricades, de la tour de l'égiise, et bîentât, s'enhardissent, 
ils osent, la baïonnette au bout du fusil, attaquer l'artil- 
lerie. Après cinq heures de combat, les Autrichiens se 
retirèrent ; ils avaient perdu trois canons *. 

• Vite Vander JUeriehl .Vive te héros I « s'écria Vander 
Noot, et le comité de Bréda nomma le vainqueur de 
Turnhout lieutenant-général *. Mais Vander Mersch ne 
profita pas de son avantage. Ses volontaires, déjà fati- 
gués de la guerre, reculèrent devant le général d'Arherg, 

■ VoDck avait acheté huit canons i Libf^, mais Vaader Noot a^ 
«malt qu'il avait accta daaa le» anenaux de UolUnde (Dinae, Jf«)n. 
piiiH- Va^tdtr Menti, 1, 1). 

» Gérard, Rapediui da B»g, II, 347. 

> Dinna,!, 14-11. 

*«., II, 11-13. 
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successeur de Scbrœder, et rentrèrent dans leurs quar- 
tiers de Bréda. 

Heureusement la petite atmie avait repris courage. 
Elle marcha i<ur Gand, elle entra daue la viile par deux 
portes, elle bloqua le colonel Lunden dans les casernes 
du quartier Saint-Pierre et refoula dans ia citadelle le 
général d Arberg : au bout de trois jours, Lunden rendait 
sou épée à un moine, et d'Ârberg abandonnait la cita- 
delle. Toute la Flandre fut en feu : Brugea et Osteude se 
soulevèrent ; les Impériaux ne gardèrent dans le comté 
que Termonde et Alost. 

TrouttmansdorET essaya de traiter ; il supprima le sé- 
minaire général, révoqua l'ordonuance du 18 juin, pro- 
clama l'amnistie. Mais le comité de Bréda repoussa ses 
avances ; < tout cela, disait Vander Noot, n'est qu'un 
vain étalage de mota • ; il préférait la perte entière du 
pays à un accommodement avec l'empereur'. 

I^e .)a novembre, Van Bupen, .grand pénitentiaire de 
l'église d'Anvers, le conseiller et le bras droit de Tander 
Noot, signait un traité d'alliance entre lés Ëtats de 
Flandre et ceux de Biabant. Vander -Mersch rentrait en 
campagne et s'emparait de Diest, puis de Tirlemonl. Ud 
instant, il courut des risques. Deux ofGciers français, 
Arnold! et Dolomieu, se faisaient écraser à Ciney, et 
Vander Mersch, manquant de tout, craignant d'être en- 
veloppé et accablé par le nombre, s'estimait heureux de 
signer, le S décembre, à Orsmael, un armistice de dix 
jours. Mais cet armistice, que blâma Vander Noot, fut à 
l'avantage des patriotes : ils avaient le temps de se ren- 
forcer, et traiter avec eux, c'était les reconnaître '. « Je 

' Dinne, I, 59. 

* FoTEler, Amichlia vont Nitàerritin, Sri^nt, elc., p. p. Buch- 
nw, 1868, 1, p. 182 ; cf. Dione, II, 102. 
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riens de gagner deux batailles I ». s'écriait Yander 
Merscb. 

L'armisU<^e n'était pas expiré que Bruxelles chassait 
sa garnison autrichienne. Le vicomte Edouard de Wal- \ 
cliiers, banquier de la cour et chef de lu célèbre maison 
connue sous la raison sociale Veute i/e Néttine et fils, fut 
le cbef de l'insurrection bruxelloise *, Le 10 décembre, à 
Sainle-Gudule, pendant la grand'messe, Watckiers et les 
membres de l'association pro aris et focis montent sur 
des cbaises et jettent dans la foule des cocardes braban- 
çonnes. Du haut de la chaire, un prêtre exhorte les 
fidèles à combattre pour la religion et leur donne l'abso- 
lalion générale. Le dergé entonne le psautne Deus noster 
refugivm H vlrtax. On distribue de^^ armes à la porte de 
la sacristie. La foule se répand dans la ville basse, at- 
taque plusieurs postes, refouie les Impériaux vers la 
Grande-Place et la place Royale. Comme toujours, d'Alton 
et TrauttmansdorfT diiTéraient d'opinion, au lieu de < s'é- 
pauler >, et Joseph II reconnut trop tard le mal que 
causait cette dissension entre le ministre et le comman- 
dant des troupes *. Lorsque le général d'Arherg défendait 
Qaud, d'Alton lui 'commandait de faire une résistance 
désespérée, et TrauttmansdorfT, de ménager la ville. Pa- 
reillement, à Bruxelles, d'Alton ne parlait que de bom- 
bardement , et Tranttmansdorff jurait igu'il aimerait 
mieux partir que de brûler une maison. Mais déjà les 
soldats faisaient défection, et les capucins, la cocarde au 
capuchon, le sabre au poing, le baudrier par dessus la 
robe, conduisaient dans leurs couvents des troupes de 
déserteurs. L'amie de Vander Noot, M""' de Bellem ou 



1 II ; dépsDta SOO.OOD livret (For«ter, Jjuûhiai, 1, ! 
> Bear, Joseph a Keuniiz, 3S4. 
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la Pinavt, et sa fille Marianne, parcouraient les postes 
des insurgés et réveillaient leur ardeur '. Le 1! décem- 
bre les Impériaux abandonnaient la ville. Ferraris, qui 
remplaçait d'Alton, les mena tristement dans le Luxem- 
bourg, tandis que derrière lui, Vander Merscli venait, 
par Louvain, faire sa jonction à Namur avec un corps de 
2,000 Flamands, commandé par le baron de Eleinenberg 
et le comte de Rosières*. 

Les patriotes l'emportaient. Le 48 décembre 1789, le 
comité de Bréda faisait son entrée à Bruxelles, Vander 
Noot et Van Bupen, assis dans un phaélon, ouvraient 
la marcbe. Puis venait la duchesse d'Ursel, conduisant 
elle-même un cabriolet. Derrière elle étaient les émigrés, 
les abbés de Tongerloo et de Saint-Bernard, les membres 
des Ëtais. Mais Vander Noot attirail tous les regards. 
Il descendit au portail de Sainte-Gudule et, reçu en 
grande pompe par le clergé, mené au chœur par la garde 
noble, entouré des hallebardlers de la cour, il entendit, 
à la place d'honneur, comme un véritable souverain, le 
Te Deum qui célébrait sa facile victoire. Le soir, il as- 
sista, dans la loge du gouverneur-général, à la repré- 
sentation de la Mort de César, et une actrice lui posa sur 
le front la couronne civique. 

VII. Unis durant la lutte, les patriotes se divisèrent 
après le triomphe et formèrent deux partis : les cander- 
nooiiilfs ou ariitocraies ou statisUs, et les vonckistet ou 
démocrates. 

' Génri. Bapedtui de Berg, II, 43*. 

• On relrouTsra Rosières au cours de 

DumoutUz dana un mémoire ÎD^il t_ 

• AlletQBBd, ayant servi en France, grand ivrogne ■ 
renues ei qu'on tient éloigoi de l'armée. > 
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Déjà, pendant la guerre, Vander Noot al Vonck s'é- 
taient trouvés en désaccord. Vonck faisait appel à la na- 
tion; Vander Noot à l'étranger. Vonck avait mieux servi 
que Vander Noot la cause de la liberté belge ; il trouva 
Vander Mersch et conseilla l'attaqua de la Flandre ; ce 
fut sur ses instances que le comité de Bréda mit l'armée 
en mouvement; il est, disait l'agent Ruel, • le véritable 
auteur de la BévoluLion >. 

Vander Noot, appuyé sur la majorité du paya, ne dé- 
sirait que le maintien des privilèges, et, suivant lui, la 
Révolution ne changeait rien en Belgique, sinon que les 
Ëtats succédaient à Joseph II déchu. Vonck soutenait 
que la Constitution devait être mortifiée, et qu'investir 
les États de toute l'autorité, c'était remplacer la tnonar- 
CAU limitée par VoUgarehie. 

Toutefois, les vonckistes se divisaient. Les uns, et 
Vonck avec eus, voulaient conserver les trois ordres en 
donnant aux petites villes et aux villages les mêmes 
droits qu'aux grandes cités et en doublant te nombre 
des députés du tiers; on les nomma inUrimistes, parce 
qu'ils acceptaient l'intérim des États. Les autres deman- 
daient la suppression des ordres et l'organisation d'une 
Convention nationale : on les appela les organisatturs. Un 
d'eux, l'avocat d'Outrepont, défendit le programme du 
parti dans la brochure Qa'allons-nous devenir? La liberté, 
disait-il, ne pouvait être protégée que par « l'union de 
toutes les provinces fondées sur l'unité de leur coasli- 
tulioa >. Mais tous, Intérimistes et organisateurs, pro- 
clamaient la nécessité d'une réforme ; tous prétendaient 
que la révolution s'était faite dans l'intérêt, non de 
quelques privilésiés, mais de la nation entière; tous se 
ralliaient autour de Vonck. L'ancienne société pro aris et 
focis était devenue, après l'expulsion des Autrichiens, 
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une Assemblée patriotiçHt qui complaît parmi s«s mem- 
bres beaucoup d'hommes écIairéB et, disait Buel, les 
meilleures tètes du tieni-étet et de la Doblesse, les ma- 
gnais, le duc Louis d'Arenbarg, le comte de la Marck, 
80D frère, le duc d'Ursel, son beau-frère, qui présidait le 
département de la guerre '. 

Mais eu vaiu 1' « Assemblée patriotique > proclamait 
par la voix de d'Outrepont, la souveraineté de la nation ; 
en yain elle affirmait qu'il était imprudent de « rassem- 
bler trop de pouvoir dans un seul corps ■ ; en vain elle 
protestait que la future Convention respecterait les pro- 
priétés du clergé et les regarderait comme sacrées. 
a Des vues particuliôrea d'ambition et de cupidité, di- 
sait le duc d'ursel, succèdent au patriotisme '. » Les 
États de chaque province s'attribuèrent le pouvoir sou- 
verain, et le H janvier 1790 leurs mandataires, réunis en 
États-Généraux, à Bruxelles, au nombre de cinquante- 
quatre, signèrent l'acte d'union des BlaU Belgigaes 
Unit. Le pouvoir législatif appartint aux Etats-Géné- 
raux, le pouvoir exécutif ou pouvoir de faire la paix ou 
la guerre, de contracter des alliances, de recevoir ou 
d'envoyer des ambassadeurs, de battre monnaie, à un 
Congrès qui se recrutait parmi les députés des États. 
Mais, jusqu'au mois d'août, ce Congrès ne se composa 
que de membres des États-Généraux, et les mêmes 
bommes exercèrent le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. Vander Noot était ministre de la Répu- 
blique et Van Eupen secrétaire d'État ; tous deux sié- 

• Cf. Bur \if d'Arenberg et leur rtio D« Prsdt, Ht la Btljique dt- 
fmii 1789 jiaqv'à i79i. 1SÎ0, p.' U-ii ; Gachard, Sludti tt notice* 
hUloriguea, 11, S06-2D9 ; Juste, M/jmitiî»t ittjt, 46-49 ; Borgnet, I, 
132-133. 

■ Lettre aui Ëtst« de Flandre, Moitittur di 2 Bapt. 1790. 
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geaient à côié du président, et les actes de l'Assem- 
blée devaient être revêtus de la signature de l'un ou 
de l'autre. 

i>8 statisteî triomphaient. Ils essayèrent de gagner 
les démocrates et offrirent a Vonck la présidence du Con- 
seil des ânances ou de la Cour des comptes. Vonck ré- 
pondit qu'il ne travaillait que pour ie peuple. Les sta- 
tistes prononcèrent la dissolution de VAssemilée patrio- 
tique. Le clergé se déchaîna contre les vonckistes. Le 
mandement, rédigé par rarchevôque de Uallnes pour 
le carême de 4790, représenta les membres des États 
comme les ■ pères de la patrie » et les démocrates 
comme les ennemis de la religion. Un comité ecclésias- 
tique où siégeaient quatre ubbés, le retors Duvivier, le 
fougueux Feller, Brosius et Dudoyart, fit colporter une 
adresse en faveur des États : « nous ne voulons d'autres 
représentants de la nation que les trois ordres. ■ Cette 
adresse, couverte de quatre cent mille signatures, fQt 
remise solennellement le \1 février aux États de Bra- 
nlant. Vonck, sans se déconcerter, fonda une nouvelle 
association qu'il nomma la Société patriotique et publia 
ses Considérations impartiales sur la position actuelle du 
Brabaat. Il reconnaissait l'autorité souveraine du Con- 
grès et le pouvoir législatif des États. Uais 11 proposait 
1° d'adjoindre aux chefs des grandes abbayes des mem- 
bres du clergé séculier et aux seigneurs de haut pa- 
rage des députés de toute la noblesse ; â° de créer un 
quatrième ordre ou une seconde chambre du tiers com- 
posée des délégués des petites villes et du plat pays; 
3° d'ouvrir la première chambre du tiers, formée des 
députés des chefs-villes, à ceux qui paieraient un cens 
de cent cinquante florins. Ea&a, il voulait confier le 
pouvoir exécutif à un Conseil d'État de' cinq membres, 



.dbv Google 



28 IKUA.n>BS 

dont quatre choisis par chaque ordre, et le cinquième, 
par le Conseil de Brabaat. 

Les adversaires de Voock accueillirent les Considéra' 
tions impartiales par des cris de fureur. L'abbé de Ton- 
gerloo répondit que les abbés représentaient !e clergé 
tout entier ainsi que le plat pays. Vander Noot et Van 
EUpen nommèrent Tonck un • inventeur d'odieuses 
nouveautés i. L'abbé de Feller s'écria qu'il aimait mieux 
rappeler les Autrichiens que de vivre sous le règne de 
le cohue nationale française. 

Pourtant, Tonck avait encore des partisans dans 
Bruxelles, et sur les six compagnies de la garde bour- 
geoise, quatre étaient favorables à ses idées. Les sta- 
tistes ordonnèrent aux six compagnies de jurer fidélité 
aux Etats comme souverains. Walckiers qui comman- 
dait une des compagnies, déclara qu'il ne prètârait 
serment qu'à la nation. Vauder Koot eut peur, et les 
volontaires prêtèrent serment au peuple *. 

Les statistes reprirent bientôt l'avantage. Ils exci- 
tèrent la populace de Bruxelles contre les démocrates 
qu'ils traitaient de disciples de Voltaire et d'agents de 
l'Autriche. Le Ù mars, Vonck, sortant de l'église de Fi- 
nistère, fut eotouré par la foule qui menaça de le pen- 
dre. Il osa, le lendemain, présenter une adresse aux 
Élals de Brabant; il leur proposait d'adopter son plan 
de constitution ou de « former eux-mêmes un plan 
quelconque ■; la nation, disait-il, doit être légalement 
consultée, légalement entendue. Cette adresse mit le 
comble à l'exaspération des statistes. Une proclamation 
affichée à la porte des églises invita les vrais patriotes à 
se réunir le 16 mars sur la Grande-PIace, pour défendre 

■ Van de Spwgel, 33. 
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l8 religion, la coQstitutioQ et la liberté contre les intri- 
gants du a Club patriotique ». On attacha pendant la 
nuit sur les maisons des vandernootistes l'image de la 
Tlerge et sur celles des vonckistes les inscriptions sui- 
vantes : maison à piller, maison à àrÛUr, tous tes haH- 
tanU à massacrer. Le 46 mars, la multitude, conduite 
par des moines, dominicains, récollets, capucins, s'as- 
sembla sur la Orande-Place, devant l'Hûtel-de- Ville, sous 
les yeux des doyens des métiers et des membres des 
Etats, puis se répandit dans les rues en criant à la char- 
rette, comme on criait à Paris à la lanterne*. Elle mit à 
sac la maison de Chapel et des VaoscheUe. Presque tous 
les signataires de l'adresse du 1S mars, Yonck, le duc 
d'Arenberg, le duc d'Ursel, le comte de La Marck, quit- 
tèrent Bruxelles. ■ On dresse des listes de proscription, 
écrivait La Marck, et on répand de l'argent pour exciter 
à l'assassinat et au pillage une populace aveugle. > 
"Walckiers restait encore à Bruxelles. Il St prendre les 
armes à sa compagnie, et quoi qu'il eût ordre de ue pas 
tirer, il tira. Mais les États le sommèrent de licencier sa 
compagnie ; il obéit et partit pour la France. ■ Quelques- 
uns des principaux novateurs, disait l'abbé de Feller 
dans son Journal historique, eurent le désagrément de 
voir leurs maisons pillées. Il y eut quelques personnes 
tuées. Le peuple ât malheureusement usage de la sou- 
veraineté individuelle que lui attribuaient les démo- 
crates, et exprima un peu trop fortemeai le refus qu'il 
eu faisait '. » 

Les démocrates, vaincus à Bruxelles, plaçaient leur' 
dernier espoir dans l'armée que Tander Mersch organi- 

1 On aUarhait les victttnea ani brancErds d'ane charretle renven^ 
• Borgnet, 1, 123-12'? ; Juste, RépvU. btlgt, 109-120 i ManU. dca 
M «27 m»» «90. 
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sait à Namur. Le général leur était dévoué. Il refasall 
de signer l'adresse du Comité ecclésiastique ; Il décla- 
rait nettement à Vander Noot qu'on ne chassait pas na 
souverain pour se soumettre è soixante tyrans ' ; il 
jetait ô la face du tribun qui parlait toujours de l'assis- 
tance des puissances élrangëres, cette sanglante injure ; 
n tu n'es qu'un imposteur qui trompes et trabis la 
nation 1» Aussi les statlsles i'avaient-ils abreuvé de 
dégoûts. Vander Noot lui envoya des ordres ridicules 
Van Bupen lui commanda de t tenir Luxembourg blo- 
qué dans le lointain >. Les Élats~Oénéraux lui donoé- 
rent le grade de feldzeugmestre, un traitement annuel 
de IS,000 Dorins et 10,00l> florins pour sa table pendant 
la durée de la guerre* ; mais ils admirent à leur service 
avec le litre de lieutenant-général, le Prusaien et pro- 
testant Schoenfeld. et ce Scbœnreld, recommandé par la 
Hollande et la Prusse, obtint tout ce qu'on refusait à 
Vander Uerscb, une armée de quatre mille hommes qui 
bloquait la citadelle d'Anvers, des canons, de l'argent. 

Enfin, le vainqueur de Turnhout perdit patience ; ses 
troupes manquaient de tout, se débandaient, fondaient 
à vued'œil; il donna sa démission. Uais ses officiers 
l'aimaient et voulaient garder à leur tête celui qu'ils 
nommaient leur père, le génie libérateur et l'ange luté- 
lalre de la Belgique. Ils s'assemblent le 30 mars, au 
nombre de plus de cent soixante, à Namur, à l'bâtel 
dllarseamp: lis adhftrent à l'adresse du 15 mars; 
ils rédigent une déclaration au Congrès et aux Etats 
de toutes les provinces ; Ils demandent que Tander 
Uerseh reste généralissime de l'armée belge et le due 

■ DloM, 1, 137. 
*Dmna, 11,133. 
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dlJrsel, président du département de la guerre, que le 
comte de La Marck soit nommé commandant eo second, 
que les États réforment les abus. Vander Mersch les ap- 
prouve el jure ne de pas les quitter. Vonck, Yerlooy, 
Weemaels, d'Aubremez, le duc d'Ursel, le comte de La 
Harck se rendent à Namur au milieu de l'armée qui les 
appelle : « Venez, avait écrit le comité des officiers à 
Voudi, venez encore aider ceux que vous avez rassem- 
blés le premier, et mettre vos jourd en sûreté > ». 

C'était une insurrection militaire. Les statistes su- 
rent la réprimer avec une prompte énergie. Les États- 
Oénéraux promirent d'établir une représentation plus 
étendue du tiers-état a dès que les circonstances le per- 
mettraient *. Ils envoyèrent à Namur d'audacieux émis- 
saires, entre autres les deux frères de Vander Noot, Les 
commandants de troupes eurent ordre de n'obéir qu'au 
département de la guerre. Vander llerscli dut rendre 
compte de sa conduite au Congrès. EnSn, Scbœnfeld 
qui venait de prendre la citadelle d'Ajivers, marcba sur 
îlamur. 

l^ 6 avril, Scbœnfeld occupait la hauteur de Flavrinne- 
Vander Merach sortit à sa rencontre avec 2,000 hommes 
et six pièces de canon. Mais ce brave soldat manquait 
de caractère. Une fois acclamé par ses troupes, il aurait 
dû courir hardiment à Bruxelles et disperser le Congrès ; 
il eut la faiblesse de répondre à l'assemblée que le 
comité des officiers avait agi sans le consulter. De 
même, il devait attaquer vigoureusement et sans retard 
les recrues de Scbœnfeld. Il hésita, il craigoit d'allumer 
la guerre civile, il consentit à s'aboucher avec les dépu- 
tés du Congrès, et, suivi d'un seul aide de camp, se 

' Diiiw, 111, 21-31 ; DewM, VU, SMS. 
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rendit au château de Plawlnne. Après de longs pourpar- 
lers, on finit par convenir verbalement qu'il n'y aurait 
pas effusion de liang çt qu'aucun officier ne serait 
dégradé, ni arrêté, à moins d'ezameu et de convicUoa 
préalable. Puis tes deux armées se mêlèrent et se diri- 
gèrent ensemble vers Namur. 

■ Général, dit à Vander Merscli un de ses officiers, 
TOUS n'avez pas voulu nous trahir; mais nous sommes 
trahis, et vous serez la première victime. » La prophétie 
se vériâa sur le champ. Pendant la conTëreace de Fla- 
winne, les siatistes s'étaient emparés de Namur. Trois 
cenis hommes, conduits par des frères mendiants et par 
Nicolas Vander Noot, avaient soulevé la populace et 
entraîné les dragons de Tongerloo. Ils désarmèrent les 
postes et chassèrent la petite garnison que commandait 
Rosières. Quelques-uns envabireat l'hôtel de Vander 
Mersch, insultèrent sa femme et maltraitèrent son secré- 
taire, le chanoine de Broux. Lorsque le générai rentra 
dans la ville, il fut gardé à vue, puis mandé devant 
le Congrès qui le fit transférer à la citadelle d'Anvers. 
Ses officiers les plus fidèles furent emprisonnés et les 
régiments qu'on soupçonnait d'attachement à sa per- 
sonne, renvoyés de Namur. Vonck et ses amis, décrétés 
de prise de corps, avaient eu le temps de se réfugier ea 
France*. 

Les deux journées du 46 mars et du 6 avril 1790 
avaient décidé la victoire des statistes. Vander Noot 
était désormais le véritable maître du pays. Les uns le 
surnommaient l'Aristide, les autres — quoiqu'il n'eût, 
selon le mot d'un pamphlétaire, ni maîtrisé la foudre^ 

^ Diane, 1, 29S-3I)9 et Discailles, U» chaitoint démmraU (d« Broux) 
1887, p. 10. 
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ni inventé la poudre — le Franklin de la Belgique. 
La rue Neuve qu'il habitait recevail le nom de rue Van- 
der Nûot. On promenait son busle à travers Bruxelles ; 
on te plaçait, entouré de cierges, dans les estaminets; 
loat étranger devait s'agenouiller devant l'image sacrée 
du Père EenH et la baiser. 

Hais le vonckisme restait debout dans les Flandres, 
qui s'indignaient de l'arrestation de leur compatriote 
Tander Merscb. Gand avait abrogé la Caroline et rétabli 
son assemblée populaire, la Collace, supprimée par 
Cbarles-QulQt. Fresque tous les membres de la Collac« 
étaient démocrates et qualifiaient les États de Flandre 
de « représentants provisionnels >. Yonck, qui s'était 
empressé de tonder à Lille une société pro patria, entre- 
prit de soulever les Flandres, et de marcher sur Anvers 
pour délivrer Yander Mersch. Il fut trahi par ua aventu- 
rier français, qui s'appelait Bobineau et prenait le nom 
de Beaunoir*. Le 3S mai, 301} voackistes, conduits par 
le baron de Haack et accompagnés de Weemaels, Verlooy 
etSandelin*, entrèrent à Tournai, battirent la caisse, 
sonnèrent le tocsin, offrirent quatorze sols par jour 
a ceux qui les suivraient pour tirer Yander Mersch de sa 
prison ; ils durent regagner le territoire français. 

Néanmoins, Yan Ëupen, plus avisé que Yander Nool, 
jugea bon de négocier avec l'adversaire. Le 31 mai, 
il avait à Douai une entrevue avec les amis de Vonck, 
d'Aubremez, Sandelin, Verlooy et Weemaels. On décida 
que Youck ferait les premiers pas, et, dès le lendemain, 

> a. sur ce Robiaeau, dit Bdaunair, h noie v de Bor^net, I, 273- 
281. 

* Saadelia venait de publier un mémoire ta faveur de Yasder 
Uu9cb (Diana, 111, 1i0-t5l) et avait été décrété de priae de corps 
cooiiue • criminel de lèse nation au premier cheC > . 
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le chef des démocrates envoyait à Van Eupea une lettre 
louchanle qui ne parlait que de récoQcilietion, d'union, 
de concorde^ du i sacrifice de tout ressentiment n. Mais, 
sur la dénonciation de Beaunoir, le parti statiste avait 
accusé les démocrates des crimes les plus horribles. 
Ils devaient, disait-on, massacrer, au milieu d'une pro- 
cession solennelle, l'archevêque de Malines, Yander Nool^ 
Yan Eupen et les membres du Congrès. Le tocsin sonna. 
Moines et capucins coururent le pa;s et appelèrent 
les habitants aux armes. 20,000 paysans, armés de hâ- 
tons et de faux, arrivèrent à Bruxelles, se rangèrent en 
bataille sur la Orande-Place, levant le bras droit et mon- 
trant leur cœur aux membres des États. Ils portaient une 
bannière ornée du portrait de Vander Noot, Leurs curés 
les précédaient à cheval, l'épée au poing, et l'un d'eux 
s'étant présenté avec une bonne grosse fille qui trottait à 
ses côtés, Yander Noot s'avança vers la rustique ama- 
zone et s'écria, bouffissant ses joues et comme dans une 
espèce de transport : « Ma, Judità l > Les mêmes scènes 
se produisirent à Gand, où des troupes innombrables de 
villageois venaient rendre hommage aux seigneurs États 
de Flandre et les acclamer comme les vrais repré- 
sentants du comté. Mais Bruxelles ne se contenta pas 
de ces » patriotiques dévotions ». Tous les signataires 
de l'adresse du (5 mars furent arrêtés. Le Brahant 
compta S, 000 proscrits. Les moines, le pistolet ou le 
sabre en main, dirigeaient la chasse aux démocrates, 
i Tuer un vonckisie, disait un capucin en chaire, c'est 
faire une œuvre agréable à Dieu », et l'ënergumèoe 
Feller criait qu'il ne fallait plus de formes : ■ Les formes 
sont respectables quand elles assurent la vie du citoyen; 
mais quand elles compromettent la vie de tous, qu'elles 
encouragent la scélératesse et la félonie, qu'elles rassu- 
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rent les meurtriers et les brigands, elles sont détesta- 
bles; salus populi suprema lex eslo. » La terreur régna 
dans Bruxelles; • la ville, écrivait un agent français, est 
livrée à l'inquisitioD, toutes les missives sont décache' 
tées, les imprimés interceptés, » La lettre de Vonck 
arrivait donc en pleine réacUon. Elle Tut rejelée, et les 
journaux la publièrent avec de haineux commentaires '. 

VIIL L'Aulriche profita des fautes du parti slalisle. 
Joseph II était mort le 20 février : ■■ Votre pays m'a tué. 
disait-il au prince de Ligne, Gand pris a éié mon agonie, 
et Bruxelles abandonné, ma mort. Quelle avanie pour 
moi ! J'en meurs. » Son frère et successeur, Léopold II, 
le Florentin, était un politique adroit et sublil. Il offrit 
aux Belges une amnistie entière et la confirmation de la 
Joyeuse Entrée et de tous les privilèges du pays. 

Les statisles ne discutèrent môme pas les proposilions 
de Léopold. Mais bientôt sa diplomatie leur âlait tout 
espoir d'intervention étrangère. Un Congrès s'ouvrait le 
17 juin à Reichenbach ; l'Angleterre, la Hollande, la 
Prusse donnaient acte à Léopold des promesses qu'il 
faisait à ses sujets belgiques : amnistie générale et 
quelques concessions s'ils rentraient de bon gré sous sa 
domination; mais, si les dispositions favorables de Sa 
Majesté Apostolique demeuraient sans effet, elle pourrait 
employer la force et i se bornerait uniquement à conser- 
ver la constitution des provinces respectives ». 

La convention de Heichenbach portail un coup mortel 
à la Révolution belge >. Les statistes ne comptaient plus 

' BorROBt, I, U3-1S0; Juste, Bé'pail. hetgt, 167-176 ; Monit. du 
t juillet 1790; ntémoire da Dumouriei (A. N, ou ArchiTea nationales, 
F' 4398]. 

> ViD de Spiegel, 39. 
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que 8ur eux-mêmes. « Que devenir? écrîvait-oQ de 
Bruxelles bu Afonitetir. Noire heure est arrivée. * T^e 
Congrès résolut de lutter encore. < Défeudons les autels 
de Dieu, disait-il, et Dieu protégera Qolre foyer. ■ Il 
s'adjoignit des députés extraordinaires tirés des assem- 
blées provinciales ; de là son nom de Coagrèt renforcé. 
Une souscription, ouverte entre ses soixante-treize 
membres, produisit 300,000 florins. Les volontaires des 
villes et des villages furent requis de se rendre le 4 sep- 
tembre, qui à Louvain et à Tirlemont, qui à Gembloux, 
qui à Fleurus , qui à Bonesse. Pendant la campagne 
qui ne durerait que trois semaines, ils recevraient tous, 
sans distinction de grades, le pain et une solde de huit 
sous par jour. Ils n'avaient pas d'Ubiforme et ne de- 
vaient se munir que d'une bonne paire de souliers à 
clous et d'une chemise. Ou les répartit en compagnies 
de 425 hommes; deux compagnies formèrent une divi- 
sion, et deux divisions, un bataillon; chaque compa- 
gnie était accompagnée d'un curé ou vicaire qui servait 
d'aumônier '. 

Les prédications, les prières publiques, les processions 
échauffèrent le patriotisme belge. Tous les malins, à 
Bruxelles, des moines parcouraient les rues en chantant 
des caniiques. Vander Noot était le Saint Bernard de 
cette croisade de seplemWe* ; il prenait le titre de général 
des volontaires et, en beau costume, de môme que a Gé- 
déon, marchant contre les Madianites », il allait deman- 
der la victoire è la Vierge miraculeuse de Hal. « Il a 
paru plus grand au pied des autels, disait le Vrai Bra- 
bançon, qu'il ne le sera dans l'entrée triomphale qu'on 
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lui décernera à son retour » '. Plus de 20,000 voloataires 
répondirent à l'appel du Congrès; ils furent exercés 
aux manœuvres durant quinze jours, puis envoyés à 
l'armée. 

Cette armée comprenait alors onze régiments d'infan- 
terie, neuf régiments de cavalerie, un régiment d'artille- 
rie. Ces vingt et un régiments avaient reçu des numéros 
d'ordre, mais ils portaient encore les noms de leurs 
provinces : Hsinaut, Namur, Bruges, Anvers, "Westûan- 
dre. Le régiment des dragons de Tongertoo avait pour 
colonel le fougueux abbé de Tongerloo, Godefroy Her- 
mans, qui s'était fait nommer aumônier général de l'ar- 
mée, bénissait tous les drapeaux et souscrivait à l'em- 
prunt du Congrès pour une' somme de tOO.OOO ûorins. 
L'infanterie légère se composait des chazseurs de Toa- 
gerloo, de Lorangeois, de Marnefe, de la Légion hritan- 
niçue, des volontaires de Power, de la compagnie des 
Canaris. La légion britannique, commandée par le colo- 
nel Bath, comptait, outre quelques Anglais, des Belges 
vêtus de l'habit rouge. Les Canaris ou, comme on les 
nommait à cause de leur réelle vaillance, les braves Ca- 
naris, portaient un uniforme de drap jaune et avaient 
pour capitaine un futur général de l'Empire, Dumon- 
ceau. L'Anglais Eœhler, aide-de-camp d'&lliot au siège 
de Gibraltar, i jeune homme très ardent, bon canon- 
Bier, mais purement soldat' » avait organisé le corps 
de l'artillerie, qui se composait de 600 hommes. 

Schœnfeld commandait en chef. De même que Van- 
der Merscb, il avait tenté d'envahir le Luxembourg. De 
même que "Vander Merscb, il avait vu ses troupes indis- 

> Everaert et Boucberj, Bill, de la tillt de Bal, 1S79, p. 307 ; De- 
ww, VII, 120-121. 
• M«moiTe de Damontiei (A. N. F' 4S9S). ^ 
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ciplinées s'enfuir devant les Tieux bataillons autrichiens. 
Battu le 33 mai à Assesses, il recula sur Andoy. Hais,' 
lorsqu'il eût rassemblé 20,000 hommes dans ce camp 
d'Andoj', que le journal de Feller nommail le camp des 
suinls, il reprit l'offensive, Vander Noot conseillait d'at- 
taquer les Autrichiens avant l'arrivée de leurs renforts. 
Le 3î septembre, deux colonnes se formèrent pour tour- 
ner l'ennemi, l'une par la droite, l'autre par la gauche. 
La colonne de gauche, aux ordres de Schœufeld, se diri- 
geait sur Marche; celle de droite, qui se portait sur 
Rochefort, avait à sa lôte Kœhler, nommé général-major 
par le Congrès. Kœhler emporta la forte position d'An- 
seremme et marcha sur Falmagoe. Mais l'explosion d'un 
caisson de poudre jeta la panique dans ses troupes. 
Il fallut se replier de toutes parts sur Andoy et licencier 
aussitôt celte fameuse levée de paysans, que les curés 
comme autrefois les missionnaires du Paraguay, de- 
vaient conduire â la victoire plutôt qu'au combat » '. 

IX. L'affaire de Falmagoe décida du sort de la Bel- 
gique. Mais vainement les ministres d'Angleterre, de 
Hollande et de Prusse, lord Auckland, le grand pen- 
sionnaire Van de Spiegel et le comle Keller, réunis à 
la Haye, engagèrent le Congrès, par l'insinuation ver- 
iale du 17 septembre, à négocier un armistice pour 
arrêter les progrès des Impériaux, Le Congrès, de nou- 
veau renforcé par des députés extraordinaires, fit une 
réponse dilatoire. Les médiateurs insistèrent : il fallait, 
disaient-ils sans détour le 5 octobre, accepter la suspen- 

' Un cDois aupersvRDl, le capiuiue d'Aspre avait, à la tSle dea 
Laudons verts et des volontaires li m bourgeois, repris Herva el racon- 
quLs Ifi Limbourg (G. Cuniont, Zes volonlaire4 Umiaurgioit tt leur 
aéJaille, 1896]. 
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sion d'armes, puis se soumettre volontairement à l'Au- 
triche, qui maintiendrait la constitulioa ancienne et 
légale des provinces. Pour toute réponse, le Congrès 
demanda de nouveaux délais. Mais cette fois, la ■ troi- 
sième et dernière », les médiateurs déclarèrent qu'ils 
laissaient aux Belges vingt et un jours pour accepter les 
proposiiions de l'Autriche. Léopold se joignait aux trois 
puissances : de Francrort, après la cérémonie de son 
couronnement, il envoyait un suprême manifeste à ses 
snjets belgiques ; il promettait i'amnistie à ceux qui 
poseraient les armes avant le 21 novembre, et jurait de 
rendre aux dis provinces les privilèges dont elles jouis- 
saient sous Marie-Thérèse '. 

Quelle résolution allait prendre le Congrès ? Van der 
Noot s'écriait qu'il fallait vaincre ou mourir, et lorsque 
Schœnfeld et Kœhler lui oonseiîlaieut l'armistice, il ré- 
pliquait que la Belgique saurait lever assez de monde 
pour chasser les Autrichiens et que, seraient-ils 80,000, 
elle les exterminerait comme 80,000 mouches. Sur sa pro- 
position, le Congrès appela le peuple aux armes, décréta 
la levée en masse de tous les citoyens valides, promit 
vingt florins de rente viagère à quiconque s'engagerait 
pour quatre ans. Mais, dit un contemporain, les villes et 
les campagnes restèrent sourdes à la voix de Vander 
Noot'. L'armée se décourageait. Les colonels donnaient 
leur démission. Schcenfeld refusait de mener la i barque 
davantage », La populace de Bruxelles, plus exaltée que 
jamais, brûlait le manifeste de Léopold et menaçait de 
mort quiconque parlerait d'accommodement '. Un jour 

' Monil. 29 ott., 8, 10, 11 nov. et 1" déc. 1790. 

* Mimoiree de Waller (Juste, Républ. belge, 273]. 

• 1 Les ÉtBlS craignent la (ureur de cette mullitude qu'ils ont eu 
I'eiI d'aveugler, et qu'ils n'ont pas eu l'art de cooduire [Mon. du 
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elle se porte aux Madelonnettes , où est enfermé un 
jeune homme, Vaa Krieken, que le capucm Hugues 
accuse d'impiélé. Oq force la prison, on entraîne Van 
Erieken sur la Grande- Place, on le pend à un réverbère- 
La corde casse; on décapite le malheureux, et sa lète, 
sciée plulôl que coupée, est plauiée au bout d'une pique, 
promenée par la Tille et, jusqu'au leudemain, exposée 
daos le jardin des capucins'. 

Le Congrès éperdu ne savait que faire ni que devenir. 
Mais le temps pressait ; le jour fixé par les médiateurs 
approchait; enfin, dans la nuit du 21 novembre, une 
heure avant l'expiration du dernier délai, l'assemblée, 
une troisième fois renforcée, proclama grand-duc héré- 
dilaire de la Belgique l'archiduc Charles, troisième fils 
de Léopold'. 

Ce compromis n'arrêta pas le maréchal Bender et la 
marche de ses 30,000 soldats qui, selon le mot du prince 
de Ligne, venaient triompher des infidèles de l'Occident, 
après avoir triomphé des infidèles de l'Orient *. Le 23 no- 
vembre, les Impériaux passaient la Meuse. Schœnfeld 
se retira paisiblement devant eux, évacua Namur, et, 
sans môme défendre la forêt de Soignes ni couvrir 
Bruxelles, alla camper, le îâ novembre, à Anderlecht, 
Le Congrès lui demanda sa démission et confia le com- 
mandement des troupes à Kœbler. Mais déjà Bender 
était aux portes de Bruxelles, et < son armée conqué- 
rante s'avangait avec sécurité, avec bonté, comme on 

29 DOT. 1790). • Le Coogrës éuU terroTiaé > CWolF, Marit Cirisiiite, 
1863, II, 941. 

' Dewez, VU, 122.123 ; Mon. du IB oct. 1790 ; FaUer nomma ml 
horrible asBassiaal une irrégularili. 

• Mon. du 30 nov, 1790. 

■ Gachard, Nul. hhi. tt polit., III, Î87, 
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revient chez soi ' ». Les soldats de l'armée patriotique 
désertaient ea foule. La populace bruxelloise pillait les 
magasins. Le Congrès se dispersa. Tander Noot, Van 
Bupen, l'évoque d'Anvers, l'abbé de Tongerloo, Feller 
prirent le chemin de la Hollande. * Les Beiges, avait dit 
La Marck, sont en délire ; mais ceux qui les dirigent, ne 
s'exposeront pas ». Seul, Vander Noot se montrait en- 
core dans les derniers jours, et faisait tète à l'orage. 
Mais, une nuit, on mit une potence et une roue à la 
porte de M""" de Bellem avec cette inscription pour vous 
et pour elle, et, lorsqu'il partit, les capons du rivage 
âécbjrèrenl son portrait et brisèrent ses médailles, a Je 
suis, disail-il, abandonné par la coquette de fortune et 
n'ai plus que des quenouilles au lieu de lauriers*. > 

Toute la Belgique se soumit. Les États de Flandre 
licencièrent les troupes qui restaient au fidèle Kœhler. 
Vonclïistes et joséphistes sortirent des prisons et des 
couvents où les statistes les avaient enfermés. Le 2 dé- 
cembre (790, Léopold régnait sur les Pays-Bas autri- 
chiens, et huit jours plus tard, le traité de La Haye 
mettait fin à la médiation des alliés. 

X. La révolution liégeoise expirait presque en même 
temps que la république belge *. Elle datait du mois 
d'août 1789. Le prince-évêque Hoensbroech refusait au 
bourgeois Levoz la permission d'établir à Spa une mai- 
son de jeu. Levoz invoqua les coutumes qui défendaient 

> Mo», dea 3 el 7 dée. 1790. Cf. sur Bender dont les émigrfa 
firsDt un . cotoMe -, De Pradl, p. 52-53. 

■ Men. des 3, 5 et 12 dëc. 1790 i Bacoun, Comip. tnln Mirabeau 
et La Marck, II, 349 i Vander Nool i Dumouriei, 26 dov. 1792 {k. N. 
F? i5981. 

• Hinani, Sitt. du pay» de Liis», II, 532-637. 
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au prince-éïèque de porter un édit sans le concours des 
États, et I l'iDtérôt qu'on prit à celte cause, s'éteadtl à 
tout le pays ' », Une querelle particulière se transformait 
en un débat politique. Jacques Fabry, Bassenge, Don- 
ceel, Beynier, Henkart, Defrance fondèrent la Société 
patriotique et dérendirent les franchises publiques dans 
des brochures. « La souverainBté,disait Bassenge, réside 
dans la nation entière, et le prince est, non pas le maître, 
mais le premier commis de la nation, non pas l'inter- 
prète, mais l'organe de la souveraineté. > Peu à peu la 
lutte entre les partisans de Vévéque et les patriotes 
s'envenima. Le 17 août, Bassenge demandait l'annula- 
tion du règlement de 1684 : « Que notre fantàme de tiers- 
ëtal fasse place à une représentation nationale I i> Le 
lendemain matin, les bourgeois entraient à l'hûlel de 
ville et, joyeusement, sans lutte aucune, pendant que 
les femmes, aux fenêtres, applaudissaient ou agitaient 
leurs mouchoirs, ils acclamaient de nouveaux conseil- 
lers et nommaient Fabry et Chestret chefs du magistrat. 
Puis, dans l'après-midi, ils allaient chercher Hoens- 
broech à son château de Sereing et le menaient à l'bAtel 
de ville. Le prince-évéque ratifia par sa signature l'élec- 
tion de l'administration nouvelle. Mais dans la nuit du 
36 août il s'enfuyait à Trêves. Jl se plaignit â la Chambre 
impériale de Welzlar qui enjoignit aux directeurs du 
Cercle de Wesphalie dont Liège dépendait, de rendre au 
priuce-évèque son autorité. Le roi de Prusse était en 
même temps duc de Glèves et directeur du Cercle de 
Weslphalie. Il offrit sa médialiou que Liège accepta, et 
6,000 Prussiens et Palatins vinrent occuper le territoire, 



' Dohm, Sxpoaé de la rivolntiin de Liigt ex 1789, traduit piir Rej- 
et, 1790, p. 15. 
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pour • maJDleair le calme ". Mais, malgré les inslsnces 
du roi de Prusse, HoeDsbroech exigea l'exécutioa plé- 
niëre et littérale du décret de Welzlar : toutes choses 
devaient être remises telles qu'elles étsleot avant le 
(S août 1789. Les troupes d'occupation se retirèrent et le 
roi de Prusse demeura neutre. Une armée dite d'exécu- 
tion, formée de Palatins, de Muostériens, de Mayençais, 
de Trévirois, passa la Meuse. Liège se défendit avec 
vigueur; ses volontaires, commandés par Donceel, Cbes- 
Irel, Fabry, Fyon, Bansonnet, baitirenl les envahis- 
seurs'. Mais la Chambre impériale requit Léopold de 
prêter main-forte à l'armés d'exécution. 8,000 Autri- 
chiens s'emparèrent de Liège le 12 janvier i791 et réta- 
blirent Hoensbroech. Les Liégeois ne firent aucune ré- 
sistance; Léopold avait une « puissance prépondérante 
qui les écraserait infailliblement * ». 

Le prince-évôque n'usa pas de sa victoire avec man- 
suétude. • Il publie des jubilés, disait Mercy, mais il ne 
publie pas d'amnistie ; les prisons regorgent, et la haine 
augmente' ». 

Les colères n'étaient pas moins vives en Belgique. 
Léopold avait tenu parole. Il révoqua les édiis de Jo- 
seph II et organisa le gouvernement comme sous le 
régne de Ma rie -Thérèse. Mercy, nommé ministre pléni- 
potentiaire et gouverneur général par intérim, s'ap- 
puya sur les vonckistes pour tenir les slatistes en 
échec: il leur permit de fonder a Bruxelles la société 
des Amis du bien public que Walckiers préaida, il ob- 

' Cr. sur Mlle campagne les D'nkiellrdigktite* d'EIckemejrer. 184!i, 
p. 87-iOi et les lelWeB de G. Leonliart {Brit/e MB vtd an Bûrgtr, 
p. p. Strodimann, IV). 

* Mon. du 30 déc. 1790. 

' Borgnet, I, 262. 
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tint la soumission de Vander Merscb et fit une ova- 
tion à l'ancien général des patriotes, il pria Vonck de 
rentrer dans sa pairie et de lui donner des conseils. 
Mais Eauuilz prescrivit un système de bascule, et bien- 
tAt tout le monde fut mécontent. Le comte de Metternich- 
Winnebourg remplaça Mercy. Lui aussi ne fit qu'irriter 
statistes et démocrates. La société des Amis du èUn 
public qui demandait des réformes et ne recevait que des 
promesses, cessa de se réunir. Walckiers alla s'établir à 
Paris. Les Etats de Brabant refusèrent les subsides. Les 
deux partis tournaient leurs regards vers la France *. 

' Voir dans Ernouf, Marel, dvc ée Sastano. 1R84, p. 63, le wô- 
moire remac^iisble de Marel Eur cette dÏEpoBilion des «spliU en Bel- 
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CHAPITRE II 

L'INVASION FRANÇAISE 



ion rrantalaa et la Rivotation belge, 
minouri». — II. l-BttMafiéa. ~ Bélhun 
vaslon des Payt-Bat. — Deuxième in tus! 
Sedan, 1'A.rgonne. — V. Dumouriei i t 



I. La Révolution belge avait suivi de très près la Ré- 
volution française. Des deux côtés de la frontière reteo- 
tirent les mômes mots : patriotes, démocrates, assemblée 
nationale. Il semblait que la Belgique voulût essayer les 
ressorts que la France allait mouvoir. Le Congrès de- 
vance et rappelle à quelques égards notre Convention : 
il s'attribue toute l'autorité, envoie des commissaires 
aux armées, décrète la levée en masse, et s'imagine que 
les volontaires forceront la victoire. Le peuple défile 
devant lui et lui apporte processlonnellement des dons 
patriotiques. La populace de Bruxelles lui fait la loi. 
Vander Merscb tente en t790 ce que teuteroot en ni>î et 
1793 Lafayette et Dumouriez. Les slatistes emploient 
résolument contre les démocrates les mêmes moyens 
que la Montagne contre la Gironde, et l'abbé de Feller, 
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poussant le peuple au meurlre et au pillage, a mérité le 
suraom d* * un Maral ecclésiastique * i. 

Toulefois les rôles étaient renversés. La Belgique dé- 
fendait les abus, la France les combattait ; l'une voulait 
restaurer les privilèges, l'autre, les détruire, et la révo- 
lution brabançonne passait à Paris pour une contre- 
révolution *, 

Mais la France détestait l'Autriche qu'elle regardait 
comme son adversaire naturel et son eonemie hérédi- 
taire '. Elle suivit attentivement les progrès de l'insur- 
rection belge, et le journal de Camille Desmoulias porta 
le nom de dévolutions de France et de Brabanl. Monlmo- 
ria dirigeait alors les aiïaires étrangères : circonspect, 
timide, partisan de l'alliance autrichienne et de la paix 
à tout prix, il n'avait aucune ioûnence. Le vérilable 
maître du gouvernement était Lafayetle, celui que Mi- 
rabeau nommait amèrement l'idole du jour, le général 
de la constitution, le maire du palais et le rival du mo- 
narque \ « Il n'est, disait Lafayette, aucun Français 
qui ne doive au peuple de Belgique .des applaudisse- 
ments et des vœux, a Etablir dans les Pays-Bas la vraie 
liberté, y proclamer le principe de la souveraineté du 
peuple, y faire élire une Convention nationale qui don- 
nerait aux Belges une constitution à la française, tel 
élait son but. Il patronnait toutes les révolutions '. 

Il envoya La Sonde et Sémonville à Bruxelles. La 

' Dewez, vu, lOS. 

■ • Lb France, disait Esunitz la 31 octobre 1790 [Viveaot, QuetUa., 
I, 38], sa trouve avoir actuellemeat une soi-disante constitutioa àé- 
mocraLiquej le aystème de la cODSlilulion des Belles est aristocra- 
Uque .. 

' Tavaaton praisiatite, p. 8 ; Sorel, L'Sumpe tt la Bio., I, 293-297. 

* Bacourl, II, 26, 94. 

• Mimoira, V, 24-23 ; Sorel, L'Em-op» tt la Rét., 1887, II, 53-60. 



.dbv Google 



l'invasion française 47 

SoDde, dit Mirabeau, était son jockey politique et Se- 
moQTille, son t bout d'oreille «.Tous deus devaient en- 
courager secrètement les vonckistes. Le 25 février 1790, 
SémonTille provoquait une émeute devant Sainte-Gu- 
âule; BU sortir de la graud'oiesse, quelques démocrates 
arborèrent les couleurs françaises et crièrent s Vive le 
peuple ! pins d'États souverains i ' ■> 

L'avocat Torfs, intime ami de Vonck, représentait à 
Paris le parti démocratique. Lafayette eut avec lui de 
fréquentes entrevues, et, dans le dessein de terminer la 
BéroluLiOQ belge par un accommodement équitable, il 
rédigea les propositions suivantes qu'il comptait faire 
agréer au gouvernement aulricbien : t" Les Pays-Bas 
se choisiraient uo cbef constitutionnel dans la maison 
d'Autriche. 2° Ils auraient une représentatiou libre et 
élective, choisie dans les trois ordres. 3'' Leur armée 
serait nationale et prêterait serment, non seulement au 
chef, mais aux représentants de la nation. 4" Les repré- 
sentants dispenseraient les revenus de l'état. Torfs porta 
ces propositions à Bruxelles. Yander Mersch conseillait 
de les accepter, « c'est de l'or, disait-il, plus tard vous 
n'aurez que du cuivre. » Mais Vander Noot les rejeta 
dédaigneusement et Van Ëupen menaça Torfs de la bas- 
tonnade s'il les publiait *. 

' Bacontt, II, U, l"£, 189 i Borgnet, I, 169; Juste, S^puil. hclgt, 
104. SémonvilU est asEez coudu. Tort de La Soude, né i Pe^riac dans 
l'Aude, «VBÎL été aeciélaire de rBmlwsBddeui de France en Aogle- 
lerie, le comte de Guinée, qui le lit mettce à 1b BaElille (1770-1771). 
Celait, dit Merlin de Douai [Li Bédactisr, 7 déo, 1796), un des 
hommee Us plue déliés de l'Euiope. 11 se relira dès 1778 k Bruxelles 
et devint L'inlioie confident de Dumouriez qui logea cbet lui en 1792 
apiâa JemBppes et en 1793 après sa déleclion, bt«c sa maitreSES 
M"» de BeBU\ett. CI', sur lui sa propre brochure Tort dt la Scnd» 
ptial par lui-mtmt on tutti auv Mîtuoirti de Damouriez, an IV. 

• Juste, Bipitil. M31, 90-9i, 
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Après le triomphe des stalistes, Larayette résolut ua 
iustant de s ne se mêler eu aucune manière des affaires 
intérieures de la Belgique ». Le 17 mars, le comte de 
Thiennes et l'avocat Lalteur apportaient une lettre du 
Congrès au président de l'Assemblée constituaule. La- 
fayette observa que le Congrès belge n'avait pas • les 
caractères qui émanent de la puissance souveraine du 
peuple > et la lettre ne fut pas ouverte '. 

Mais bienlât les défiances contre l'Autriche se ré- 
veillèrent. On craignait que Léopold, une fois la Bel- 
gique soumise, n'intervint en France et ne secourût 
Louis XVI. LBfayelle fit des avances à M. de Thiennes, 
à l'avocat Latteur et à un troisième personnage, le 
comte Cornet de Grez, ancien membre du Conseil privé, 
homme austère, plein de franchise et d'honneur, très 
pénétrant, qui connaissait à fond la Belgique et que 
tous les partis consultaient'. Il exigeait, en échange de 
son appui, la réconciliation des statistes et des vonc- 
kistes. 

Ce fut alors que Van Eupen, accompagné de M. de 
Thiennes, vint trouver à Douai les amis de Vonck. 
« C'est vous, disait Dumouriez à Lafayette, qui avez 
attiré, par l'entremise de La Sonde, le comte de Thiennes 
et Van Eupen à Douai, comme vous avez attiré M. Cor- 
net de Grez à Paris ^. « On décida de se mettre sous la 

■ Mon. àa IS mars 1790, at Adresie des Belges à la nation fran- 
faite, 27. 

> Cf. suc Cornet da Grez ; Dewez, Vil, 12H, et Juste, BepuH. belge, 
94-95. Cornet de Grez avait déplu à Joseph II et E'élait retira à 
Douai. Lafayette (Jf^oi.. V, 47-51) attachait un prii infini à sa cor- 
lespondance, promettait de le coasulter sur loules les démarches qu'il 
pourrait faiia ou proposer, louait à l'eïtrSme ses • saj^es conseîts ■ et 
ses • griodes lumières en politique et en administration •. 
à Lafayette, 30 juin 1790 (.\. N. F' 4598). 
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protectloa de la France, et le 3 )uia 1790, à rinsligalioQ 
de Van Eiipeo, le Congrès demaadait à Lafayelte un 
orâcierde distinction auquel 11 pùl se Ser entièrement 
t tant par rapport aux relations politiques que relalive- 
ment à l'état et aux opérations de l'armée ». Il désirait 
le colonel de Royal Liégeois, le chevalier de Ternant, ha- 
bile diplomate et vaillant soldat, qui servait en 17S7 la 
cause des patriotes hollandais. Mais Ternant avait une 
mission en AUemagae, Lafayette envoya le maréchal de 
camp Dumouriez. 

Bumouriez appartient à la Flandre par sa naissance, 
car cet homme, d'une vivacité toute méridionale, naquit 
à Cambrai '. Il avait de grandes inlelligences dans celte 
Belgique qui Cut toujours son point de mire. Dès 1763, 
il séjournait à Mons et il y «connaissait beaucoup de 
monde ». Il s'offrit à Lafayette : • Je vous prie, lui écri- 
vait-il, de déterminer M. de Montmorin à me laisser 
partir. C'est avec vous que je conviendrai de tout ce 
que je traiterai ; je me placerai sous votre direction et 
je vous prouverai mon tendre attachement. Vous êtes 
persuadé, comme moi, que les deux révolutions, quoique 
marchant en sens inverse, ont trop d'analogie pour que 
le sort, bon ou mauvais, des Flamands n'influe pas sur 
le nfitre. > Lafayette hésitait; Montmorin se taisait; 
Dumouriez partit. « M. de Montmorin, mandait-il à 
Lafayelte, fait son métier; mais votre position est en- 
tièrement différente, vous ôtes l'homme de la Qation, 
vous devez et pouvez seul veiller â ses dangers exté- 
rieurs '. ■ , 
j Le nouvel agent de Lafayette apportait au Congrès 

' a. Talmg. p. 8-Î3. 

' Ufinyell", Mém., V, S3-56. 

JBHAFPKS. * 
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une lettre de recommanda lion ainsi conçue : « M. Du- 
mouriez, qui se rend 8uz eaux de Spa, doit s'arrêter 
quelques jours à Bruxelles; je vous exhorte à moutrer 
une euliëre confiance à cet officier général, dout les 
talents et l'expérience sont connus '. t Trois semaines 
suffirent à Dumouriez pour juger la situation. A. sou 
avis, les Belges devaient se donner une véritable re- 
présentation nationale et un pouvoir exécutif vigou- 
reux. Provisoirement, le Congrès ferait bien de quitter 
Bruxelles, où il était esclave, et de se réunir dans une 
ville dont il aurait la haute police. Vander Noot était un 
Masaniello et Van Eupen un fourbe hypocrite ; le pre-' 
mier, « abhorré des honnôies gens et fort aimé de la ca- 
naille », n'entendait riea aux aiïaires et cachait sa timi- 
dité sous les dehors d'une brutale audace; le second 
menait le Congrès à sa guise, disposait de tous les em- 
plois et de tous les fonds, tronquait, falsifiait, suppri- 
mait les dépèches : tous deux, d'ailleurs, instrument et 
jouet de la Hollande et de la Prusse. 

Il visita l'armée belge, ce « simulacre d'armée ». Elle 
lui parut faible, mal administrée, énormément coûteuse. 
Si les chasseurs avaient de bonnes carabines, la cavale- 
rie ne valait rien, l'infanterie manquait absolument 
d'instruction et les volontaires étaient plus dangereux 
qu'utiles. Schœnfeld avait de l'esprit, de la finesse, mais 
ne cachait pas qu'il fallait « tenir les Belges dans un 
état passif, vu qu'ils dépendaient du congrès de Eei* 
chenbach ». 

Dumouriez essaya de supplanter Schœnfeld. Il de- 
manda le commandement de l'armée belge : il voulait 
être Belge, disait-il, et il l'était par naissance ; 11 promel- 

• PosMge supprima dsDs tes Mimnirti de Lira^elte, 
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tait d'amalgamer les troupes soldées et la garde oatio- 
Qale et, de l'aveu du Coogrès, ses plans augmentaient 
considérablement îes forces de la République et dimi- 
nuaieot ses dépenses. Mais on n'osait remercier Schcea- 
Teld. M. de Schœnfeld, répondit le président du Congrès 
àDumouriez, a formé notre armée et lui a donné la con- 
sistance; mais vous voulez vous dévouer aux Belges. 
Or, ce n'est pas toujours i'épée à la main qu'on sert le 
mieux sa patrie. Franklin a partagé les lauriers de Was- 
hington. Soyez, vous, Monsieur, notre Franklin, soyez-le 
en France même; plaidez notre cause, eavoyez-nous des 
conseils; faites-nous reconnaître ^libres et indépendants 
par la nation fracçaise. » Dumouriez regagna Paris en 
prophétisant la victoire des Autrichiens, et bientôt un 
membre du Congrès, le greffier] de Moas, Gendebien, lui 
mandait tristement que s'il était resté dans les Pays-Bas, 
les choses eussent autrement tourné : a On voit main- 
tenant ce que vous avez prédit que les puissances nous 
retenaient dans leurs mains pour faire les conditions de 
la paix de Reichenbach à Lêopold '. » 

Lafayette abandonna les Pays-Bas à leur sort. Il avait 
prié le Congrès de mettre Vander Mersch en liberté; 
c'était 6 le premier et indispensable moyen de remplir 
les vues qui devaient animer tous les'cœurs patriotes », 
et le Congrès avait répondu que Vander Mersch devait 
être jugé parce que l'opinion publique se prononçait 
centre lui'. Lafayette ^fiit désormais convaincu que 
la révolution belge n'était qu'une irtirigus de l'aristocra- 



■ Mémoire de Dumouiîez sur la situatina politique et militaire de la 
Belgique ; lettre du président du Coagrbs à Dumouriez, 1 aoQt 179Q [ 
leura de Geodebieo (A,. N. V 4598] ; cf.] lesTafCmoirM deDumou- 
liei, 1822, loma 11, p. 84-91 et Vande Spiegel, 3i. 

■ Lo préudent du Coogrèa à Dumouriez, ^ août 17ÇH>. 
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tie el du clergé. YaÎDement, dans une lettre du 6 août, 
le Congrès &\. appel à sa générosité : ■ Plusieurs traités 
ont lié les deux nations ; puissioas-Dous en ajouter un 
qui, fixant le sort de notre liberté, ruinerait à jamais le 
despotisme oppresseur de nos vastes e'. riches contrées 1 » 
Le général ne répondit pas, et la défaile de Falmagne, 
la chute des « roitelets enCroqués i>Idu Congrès ', le réta- 
blissement de la domination autrichienne en Belgique 
n'émut que des journalistes, Desmoulius, Carra, Prud- 
homme. Le sort des Liégeois inspirait plus d'intérêt et 
de sympathie, t Les Belges, disait la Gazelle de France, 
ont des reposoirs à construire, des Vierges à orner de 
fleurs, des moines à affubler de leurs riches chapes et 
cent raille cierges à brûler au pied de leurs images ; que 
nous importe quel sera le pâtre de ce grossier troupeau? 
ïl n'en est pas de môme des braves Liégeois ; ils réunis- 
sent les vœux de tous les geus de bien *. » 

II. Un an s'écoula. La lutte entre ;ia Révolution et les 
vieux gouvernements, entre la France et l'Autriche, de- 
vint iaéviiable. Mercy assurait que l'Influence d'un toidi- 
nage empesté était la seule cause des obstacles que ren- 
contraient les gouverneurs généraux des Pays-Bas, et 
Marie-Antoinette écrivait à son frère qu'il n'aurait pas 
de tranquillité au Brahant tant qu'il n'arrêterait pas les 
troubles de la France'. L'Assemblée législative était à 
peine élue que La Marck annonçait à Mercy la guerre 
prochaine : « On fera décider une invasion dans les Pays- 
Bas en représentant les menaces des puissances comme 



1 Mat du pamphlet La R^pui'.ijue bilgiqat [Borgnet, 1, 296!. 
»LBf«jellB, if«'fl»,,V, 152-62; Gaiillt d) France, 3 juin 1180, 
• ViTeuot, Qvslfm., I, 333-334. 
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des hostilités ; de là à l'insurrectioii du pays de Liège 
et de la Hollande, il n'y aura qti'ua pas '. » 

Déjà les Belges réfugiés sur la frontière de France 
se disposaient à prendre leur revanclie. Ils formaient 
encore deux partis : les démocrates que Vonck rassem- 
blait à Lille et que Wakkiers représenlait à Paris; les 
aristocrates ou confédérés dont le comité directeur sié- 
geait à Douai. Les aristocrates, plus impatients, refu- 
saient d'attendre rinvasion française. Leurs cliefs n'é- 
taient plus Vander Noot et Van Eupen qu'ils traitaient 
d'imposteurs. Ils avaient à leur lôte un jeune homme de 
vingt et un ans, lecomte Armand-Louis de Bétbuae-Cha- 
rost, ambitieux, remuant, IrréHêclù, qui prétendait des- 
cendre des comtes de Flandre et comptait devenir sou- 
verain des Pays-Bas. Béthune, disait "Walckiers, « ne 
veut la RêvolutioD que pour lui, pour le clergé et pour 
les nobles. ■ Il prodigua l'argent et réunit un grand 
nombre d'aventuriers et d'anciens soldats de l'armée 
patriotique i coureurs de récotulions, comme disait Bon- 
necarrère, qui appartiennent au dernier qui les paye el 
les nourrit '. n 

Les vonckistes, qui voyaient Béthune faire des re- 
crues jusque dans leurs rangs, se plaignirent au 
Directoire du département du Nord, puis à la Législa- 
tive. De vifs débats s'engagèrent dans l'Assemblée. 
Fallait-il disperser les iélAunistes? Dubera, Chabot, Hé- 
rault de Séchelles criaient à la persécution. Mais la 
France n'exigeait-elle pas de l'Empereur, dans le même 
instant, la dispersion des émigrés? Béthune et ses amis 

' Sacourt, III, 234. 

< Borf^net, I, 2Bt-294. Cf. Eur B^lbune-Cbarost (outre Lemis, Éluda 
ivr It Citr pendant la Sétol., I8R7, p, 5M0) : Brnouf, MeTit, SS et 
une lettre de Walckiers à Biren, 21 dêc. 1791 |A. G.). 
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a'apparleDaieuL-ila pas à l'arislocraiie nobiliaire et sa- 
cerdotale? La Législative décréta que les rasHemble- 
menls seraient dissipés et que ceux qui les compo- 
saieQt choisiraieut provisoirement leur demeure hors 
des villes de guerre. Watckiers avait déterminé cette 
résolution et « démasqué » les aristocrates et leur chef 
r Béihune au Comité diplomatique '. 
'7 Bélhune-Cliarost disparut bientôt de la scèoe poli- 
tique. Les vonckistes seuls préparèrent l'insurrection. 
lis s'unirent aux réfugiés liégeois. « Cette réunion, écri- 
vait "Wslckiers, a un double but, celui d'augmenter dos 
forces, car c'est une nation bien valeureuse, et celui 
d'empêcher les nobles et les prêtres de nous jouer, car 
ils seront notre soutien vis-à-vis d'eux* •. Un Comité 
rétoluiionnaire des Beiges et Liégeois unis organisa une 
légion de quinze cents hommes, commandés par le 
général Rosières et le colonel Fyon. Celte légion servait 
à la frontière, dans l'armée du Nord, aux dépens de la 
France ; mais, dès qu'elle entrerait sur le territoire des 
Pays-Bas, elle serait soldée et entretenue par ses com- 
patriotes'. Un manifeste régla l'organisation du futur 
gouvernement. Les Liégeois se séparaient à jamais de 
l'Empire pour former avec les Biilges un seul et même 
peuple. Un comité central de cinquante personnes, in- 
vesti du pouvoir révolutionnaire, exercerait provisoire- 
ment la souveraineté. Il ferait élire des représentants, 
un par dix mille âmes, à mesure que la Révolution s'é- 
tendrait en Belgique. Ses fonctions cesseraient dès que 
les députés auraient atteint le nombre de cent cin- 
quante. Il soumettrait à la délibération du peuple un 

' Séances des 19, 20 et 2i déc. 1791. 

• Borgnet, I, SSl ; Walckiers à Biron,21 déc. 1791 {A. G.]. 

* Cenveniion entre le Comité et le minisUra. 
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projet d'orgauisetioû sociale : un seul Ëlat, la République 
belgigue; deux corps renouvelés tous les deux ans par 
électiou directe, une assemblée de représentants el un 
Sénal de quiuze membres, chargé du pouvoir exécutif, 
et sanclionoant les décrets de l'assemblée; le peuple 
acceptant ou rejetant par oui ou non les décrets contes- 
tés; réleclion des juges, 

in. Le 20 avril 1193, l'Assemblée législative déclarait 
la guerre au roi de Hongrie, et huit jours plus tard, 
l'armée du Nord, commandée par le maréchal Rocham- 
beau, entrait en campagne. Dumouriez, devenu Ueute- 
nanl-général, ministre des affaires étrangères et le véri- 
table président du Conseil, avait ordonné quatre atta- 
ques : Carie marcherait sur Furues, Théobald Dillon sur 
Tournai, Biron sur Mons et Lafayetie sur Namur. On 
voulait, disait le ministre de la guerre, favoriser l'insur- 
reclion des Belges qui n'attendaient que l'entrée des 
Français pour lever l'étendard ; le gouvernement autri- 
chien sommait les États de Brabant de voler les sub- 
sides ; il fallait envahir la Belgique sans relard, ravir à 
l'Autriche l'or des Brabançons, donner à la France « la 
ressource d'un grand numéraire qui lui manquait ». 
Mais l'armée était méfiante et indisciplinée. Les troupes 
de Théobald DUlon et de Biron s'enfuirent à la vue des 
Impériaux en criant que leurs généraux les trobis- 
saient et les menaient à la boucherie. Biron rallia son 
armée. Dillon el le colonel du génie Berthois furent 
massacrés à Lille par leurs propres soldats, a Désolante 
déroute, écrivait d'Aumont, qui a peu ou point d'exem- 
ples ' 1 » 

■ De GrBTc, d'AamoDt, tl'Elbhecq i Rocbambeau, 22, 29, 30 Bvcil 
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Le plan d'allaque échouait : Lafayetle avait pris posî- 
tioa à Bouvigne, il recula sur Givel. Carie avait para 
devant Furaes, gaus entrer dans la ville « de crainte que 
sa troupe ne se disperse et s'enivre n ; il regagna Dua- 
kerque. Rochambeau s'efforçait de e remettre toutes les 
tètes», mais se dégoûta bienlût du commandement et 
quitta l'armée. 

Luckner remplaça Bochambeau. Le vieux soudard' 
avait ordre d'envahir de nouveau la Belgique. Il entra 
dans Menin le 17 juin. Une troupe de quarante Autri- 
chiens ât semblant de défendre la pièce et rompit un 
pont; mais les chasseurs belges qui servaientà l'avant- 
garde, franchirent bravement le fossé. Les habitants de 
Menin reçurent les envahisseurs avec de bruyantes dé- 
monstrations de joie; ils arborèrent la cocarde tricolore 
et crièrent : vire la nation ! vivent les Français ! Le lende- 
main, l'armée entrait à Courtrai. L'allégresse de la po- 
pulation était inexprimable; tonte la ville retentissait 
du cri vive la nation française I ; nos soldats semblaient 
des amis qu'on attend avec impatience, et on leur di- 
sait : « Nous mourrons plutôt qu'on vous chasse d'ici. » 
Tpres leur fil le môme accueil. Déjà le Comité révolu- 
tionnaire des Belges et Liégeois autorisait Bosières, au 
nom du peuple souverain, â prendre possession des 
Tilles et des villages, à maintenir les magistrats dans 
leurs fonctions, à ôter partout les armoiries du ci-devant 
comte de Flandre. 

Mais Luckner ne voulait pas s'aventurer dans l'inté- 
rieur de la Belgique. Il sommait le Comité révolution- 

1792 ; d'Aumont à de Grave, 1" mai ; Elirait du reg. des délib. de 
Lille, 29 avril (A. G.) ; Rochambeau, J/Vn., 1S29, I, 407-408 ; Inea- 
lion pmisitniit, JG-48. 

' Cf. sur Luckner, laraaioa prumeme, 192-194. 
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naire de tenir ses promesses. Où était le secours de 
40,000 hommes qu'il avait assuré ? Voyait-on le moindre 
mouvement dans le pays? a Les Belges, écrivait la ma- 
réchal, ne se montrent pas d'une manière suffisante, 
et je ne dois pas marcher en avant à moins que le parti 
révolutionnaire ne me garantisse à force armée le libre 
passage de la Lys. ■ Le ministre Lejard lui laissa carte 
blanche. Luckner recula ; il craignait, disait-il, d'être 
attaqué sur son front par trois mille Autrichiens qui se 
trouvaient à Gand et sur ses derrières par la garnison 
de Tournai ' I 

La retraite fut marquée par un douloureux épisode. 
Le maréchal de camp Jarry qui commandait l'avant- 
garde, Ht brûler.dansla jourucedu2d juin, les faubourfcs 
de Courtrai. Depuis une semaine, les chasseurs tyroliens 
s'embusquaient daas ces faubourgs et leur feu plongeant 
était très meurtrier ; il fallait les refouler dans la ville. 
■ Je n'entends rien , disait Jarry, en politique ni eu 
philosophie; les chasseurs, enhardis par la bonhomie 
qui nous faisait épargner les faubourgs, nous tuent du 
monde tous les jours; la vie des Français et l'honneur 
de nos armées ne seront pas mis en balance avec cin- 
quante ou soisanle maisons exposées au sort de la 
guerre sur le territoire ennemi*! » 

' « Ordre positif d'exécuter lo plan da goette offensifs », 8 juin 
1792 ; Luckner au miaistre, 17, 18, 20, 24, 26Juiii ; Lajaid à Luck- 
ner, 27 ]:iia ; leUtaa da Meuin et de Caurlrai, 18 juin : arreid da 
Comité, signé Rens, présideal, et VaDdcn Steeae, Smits, de B«et, 
18 Juin [A. G.). 

* Jarry acait servi Vingt ans en Prusse : • J'akirsis été rudement 
tancé par Frédéric II, écrÎTaît-il ii Lejard, ci je me Sasee soumia à 
perdra inulilemeDt du monde pendant hiiit joura ponr épargoer lei 
miirons de l'ennemi ■. AgQut des démocrates a Berlin dans la révolu- 
lion beiRe, il proposait de donner le ministère de la guerre au duc 
d'Urael, le litre de géoérslisEime à Vander Merscb, U commaudement 
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Cet inceudie excita rindigoation du parti populaire. Il 
fut fléiri comme une action iofâme par tes députés, par 
les journalistes, par les Jacobins. Ce n'éiait donc pas 
assez d'abaodouner les patriotes brabauçons qui se joi- 
gnaient à nos drapeaux 1 Ou brûlait les toits de leurs 
pèresl On voulait inspirer aux Belges la baiue de notre 
Révolution 1 On leur donnait comme gage de notre atta- 
chement les flammes de Courtrai! L'Assemblée légista- 
tive décréta que les victimes de l'inceadie seraient 
indemnisées par la nation française'. 

IV. Dumouriez arrivait à l'armée du Nord au milieu 
de la ho"ieuse retraite de Menin et de Courtrai. Il avait 
quittô le ministère et venait prendre ie commandement 
du camp de Maulde. L'invasion des Pays-Bas était son 
projet favori, son idée fixe. La déroute de Biron, la 

de la cDTBleile a Schoenfeld, ds Vinfanlerie au baron de Haack, de 
l'arlillene, du ^éuïe. de l'étal-major à lui, Jarrj. Adjudant- géuéral à 
l'armée du Nord, il fut recommaQdé par Ulreu à TsIie^rBud et eu mi- 
nislèra. Jatry, disait La Marck, • a de Teeprit, des talents et une 
f^ude couuaissaace àa la cour de Berlin >. Il reçut iiae miseiau se- 
crète à Berlin avec • une éuorme latitude de moyens de carrupliau i, 
échoua et revint eu France. Koctiambeau le prit pour aide de camp 
général. Luctiner le mit à la leie de ravBDl-;>aTde et, en celte qualité, 
Jarrj fit partie d« l'armée du centre ou d<; Melz et commanda le camp 
de Fonloy. Mais on lui reprocbajl sans cesse l'incendie de Couitrai et, 
le 3 août, devant la Législative, Petiou s'écriait ; • l'incendiaire est 
encore au milieu du camp des Français ! ■ Jerry émi^ra le 21 août 
1792. L'aunéa suivdnte le brûleur de Courtrai envoyait à Mercy par 
La Marck qui fut toujours son protecteur el son patron, une lettre 
pleine d' > idées lumineuses > qui fut communiquée è CobourR. 
Mercy lui fil donner un subside. (Jattv à Lajard, 9 Juillet [A. G.) ; 
Dinne, 11,343-350! Bacoorl, III, 291, 294; de Pradl, 60; Flammer- 
monl, Né^oc. j«r. de lovit XVI, 188S, p. 23 ; Pallain, La mitsion di 
Tatleyraai, 1S89, p. 22, 30, 3Ï, 3i ; Mon, du .1 août; Infuuwm prta- 
tiearie, 1&8 : Thûrheim, Sriift des Grafen Mercy an Starktmberg, 
1884, p. 56, 57, 61.) 
' Borgnet, 11, 34-36. 
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reculade de Luckner, les objeclioua de Lafayelle qui 
représcElail rexpédiiion comme Iras hasardée, rieu ne 
l'avait détourné de son dessein, et il se flalleit de réussir 
où les autres avaient échoué. Les Pays-Bas ne devaient- 
ils pas se soulever au premier bruit d'une victoire fran- 
çaise ï Quoi de plus aisé que de conquérir cette grande 
plaine de la Belgique ouverte depuis Joseph II? Plus 
d'autres forteresses que Luxembourg, la citadelle d'An- 
vers et le château de Namur. Gand ne pouvait tenir. 
Les fortifications de Mous n'étaient pas réparées à cause 
de « la sécurité que donnait l'alliance avec la France ' ». 
Déjà, pendant son ministère, Dumouriez avait envoyé 
dans le pays et sur les frontières divers agents, Sainte- 
Huruge, Deshacquets, La Sonde, Marel , chargés de 
• travailler l'esprit pubUc » et d' « opérer une fusion 
entre ies raéconlenls' i. 

A peine au camp de Maulde, il se plaignit de sa posi- 
tion subalterne. Lui, ancien ministre, se trouvait en 
troisième ou en quatrième dans l'armée de Luckner, au 
lieu d'èlre en chef! Il demandait le commandement de 
toutes les troupes du Nord pour mieux servir et la 
nation et le roi qu'il a identifiait dans son cœur et dans 
SCS principes constitutionnels * ». 

On ne lui répondit pas, mais Lajard ordonnait alors 

■ Héay, 1, i 94, et II, 3 (il avoue que, sans cette atliance, les Pays- 
Bas euBseut élé i □ ra il li blême ul en 1756 ts première victime de la 
guerre). Cf. Wolf, leopold II und Marie-Chriitiitc, 1867, p. 310, et 
Daaioanex,Méni., 11. 222-223. 

* Cr. BUT Sainte- H uiuge une lettre de Dumouriez à Le Brun, 
10 déc. 179-2 (A, G.) et sur Marel Etnouf, Maret, B3-71. Le futur duc 
de Bassaao eul un instant le litre d'agent gânéral du gouvernement 
pour les affaitoB de Belgique et s'eSbiga sérieusement de rallier les 
parlia el d'organiser les réfugias. Voir aussi Sorel, L'SiirOpt tt la 
iJift., Il, 481-483. 

■ Dumouriez au roi, 18 JuUIel 1792 (A. G.), 
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le mouvemenl que les contemporains nommèreot le 
revirement ou le cAassé-croisé des armées. Lafayette et 
Luckner échangeaienL leur commandement : Luckner 
allait s'éLablir à Meiz pour protéger la frontière de Monl- 
médy à Besançon ; Lafayette se rendait à Sedan pour 
défendre la frontière de Dunkerque à Uontmédy, et en 
réalité pour se rapprocher de Paris et de ces Jacobins 
qu'il jurait d'anéantir; lous deux étaient autorisés 
à garder les corps, les officiers -généraux et les états- 
majors qu'ils désiraient avoir avec eux. Dumouriez 
devait rejoindre Luckner à Metz el lui mener les troupes 
du camp de Maulde. Mais il objecta que les Impériaux 
avaient attaqué Orchies et pris Bavay; sa présence était 
nécessaire dans le département du Kord ; • elle y a fait 
du bien, parce que j'y suis né et que mes compatriotes 
m'ont témoigné de la confiance ». Il resta donc à Maulde, 
aux ordres d'Arthur Dillon, son ancien, et par contre- 
coup de Lafayette, son mortel ennemi qui l'avait publi- 
quement accusé de folie et de trahison. Mais, disait-il 
hautement, s cette mesure serait détruite par les cir- 
coQstances ». Bientôt le trône s'écroulait, Lafayette émi- 
grait, el le 18 août Dumouriez recevait le commandement 
de l'armée du Nord, 

Il écrivit aussitôt à Paris qu'il allait « porter la liburlé 
dans les provinces qui frémissaient sous le despotisme ■ 
et opérer « une diversion terrible conire la maison d'Au- 
triche t. Vainement le ministre Servan le prie de courir 
à Sedan et de se mettre à la léte de l'armée abandonnée 
par Lafayette. Que d'autres arrêtent les Prussiens et 
fassent la guerre défensive. Dumouriez veut prendre 
l'olTensive et entrer dans le Brabant. Il nomme des 
maréchaux de camp, Dampierre, Duval, La Marliëre, 
Ruault, de Fiers, et des lieutenants-généraux, Moreton 
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qui sera son chef d'étaL-major, Beurnonville, son îieute- 
naiil du camp de Maulde, et les trois commandanls de 
Lille, de Douai el de Coudé, Labourdonnaye, Marassé, 
O'Moran. 

Mais Longwy capitulait, et les Austro-Prussiens mar- 
chaient sur Verdun. Dumounez partit pour Sedau, Il ne 
renonçait pas néanmoins au desseinld'envahir les Pays- 
Bas, ir faisait venir de Lille à Yaleociennes Labour- 
donnaye qui commanderait en son absence toutes les 
troupes du îford; il nommait Buault gouverneur de 
Lille; il chargeait Moreton et le commissaire-ordonna- 
teur Malus de préparer l'invasion du Brabanl, et il jurait 
qu'on le reverrait sous peu. Dès son arrivée à Sedan, le 
Î3 août, il réunissait un conseil de guerce, et lous ses 
oHiciers, se rendant à ses raisons, affirmaient avec lui 
que l'invasioa de la Belgique était le salut de la France, 
« Il s'agit de changer la nature de la guerre et de la 
rendre oflensive avec ce que nous pourrons rassembler 
de troupes dans l'armée du Nord. Nous avons ici 6,000 
hommes de bonne cavalerie qui nous donnent la facilité 
de faire une invasion prompte el subite dans les Pays- 
Bas qui sont dégarnis, et de nous porter sur Bruxelles, 
pendant que le camp de Maulde, renforcé de quelques 
escadrons, des garnisons de Lille, de Douai, de Valen- 
ciennes el de tous les volontaires de l'armée du Nord, se 
portera sur la gauche de Tournai, Nous rassemblerons 
plus de 40,000 hommes dans les Pays-Bas. La nation 
belgique uous en fournira au moins autant* s. 

Mais les Prussiens investissaient Verdun et l'Aulri- 
chien Clerfayt menaçait Slenay. Le i"' septembre, Du- 
mourlez se jeta dans lArgonne , tout en gémissant, 

,1 Procis-vetbal du conseil de (;oerre, Sedan, 29 août 1792 (A. G.]. 
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disait-il, sur la nécessité de rejeter un grand plan et 
en priant le ministre de « le mettre bientôt en élat de 
changer cette triste défensive contre une offensive vi- 
goureuse », 

Sa Irisle défensive sauva la France. Il vit, dès le 
30 septembre, les Prussiens commencer leur retraite, et, 
au lieu de les poursuivre et de les refouler, de leur en- 
lever artillerie et bagages, de leur inQiger un épouvan- 
table désastre, il leur fit un pont d'or. Selon le mot de 
Servan, il reprenait ses projets chéris sur la Belgique, 
car il la convoitait sans cesse, il lui avait tout sacrifié, 
et, pour voler à sa conquête, il quittait tout'. Même en 
septembre, deGrondpré, de Saiute-Mcnehould, il portait 
ses regards vers le Brabant. 11 écrivait à Malus que le 
plan offensif n'était que différé; à Labourdonuaye, qu'il 
lui mènerait 40,000 hommes avant le 10 octobre; aux 
ministres, qu'un accord entre la Prusse et la France 
donnerait aux Pays-Bas autrichiens la liberté; à Maret, 
qu'il ne fallait pas abandonner « les projets révolution- 
naires pour la Belgique et le pays de Liège », On l'en- 
tendit déclarer qu'il prendrait son quartier d'hiver en 
Brabant et passerait son carnaval à Bruxelles*. 

Il chargea donc Eellermann et Valence de pousser len- 
tement, hors du territoire, les débris de l'armée prus- 
sienne. Lui-même se rendit à Paris pour « arranger, 
avec le pouvoir exécutif, tous ses moyens- d'attaque 
du Brabant' ». Le 12 octobre, il présentait ses hom- 
mages à la Convention et annonçait, au milieu des 

' (Servan), Nata tur lit mém, di DsmovrUx, p. vi, xit, 20, 31. 
■ Cf. Valmg, 24-40 ; Rtlraiti dt Brantmck, 1B7-IB8 ; U Sonde, 
Suite aux Meut, di Damouriei, 12. 
» Lellra à CouUiqèi, Corresp. dt Coaikon, p. p. Uàge, 1872, p. 199. 
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applaudissements unaaimes de l'Assemblée, qu'il mar' 
chait au secours des malheureux Belges. 

V. Ses Mémoires assureul, doq sans raison, qu'on le 
soupcoQDait déjà, que Roland lui reprocha ses dange- 
reux talents, que les Girondins L'accusèrent sourdement 
d'aspirer à la dictature et de rêver le rôle de César ou de 
Cromwell, que les jacobins publièrent qu'il venait se 
faire encenser comme un général d'ancien régime. Cepen- 
dant, malgré ces défiances naturelles à toute jeune Répu- 
blique, il reçut l'accueil que méritait le vainqueur de 
l'Argonne. On lui donna des fêtes ; on le félicita ; on le 
couvrit de compliments et de flatteries. Delacroix, qui 
présidait la Convention, le pria de mener encore les 
Français à la victoire et d'acquérir de nouveaux droits à 
la reconnaissance de la République. Deux arrêtés du 
Conseil exécutif provisoire lui donnèrent le comman- 
dement iUimité, absolu de l'armée des Pays-Bas : le 
premier le chargeait de diriger en chef l'expédition qui 
devait « affranchir des peuples opprimés et poursuivre, 
jusque sur sou territoire, le plus mortel ennemi de la 
République », c'est-à-dire les Autrichiens; le second 
le nommait de nouveau et pour « établir les rapports de 
subordination > lieulenant-général des armées de la Ré- 
ptiilique, commandiint en chef l'expédition de la, Belgique, 
et mettait sous ses ordres tous les lieutenants-généraux 
qui seraient employés dans la campagne. La ministre 
des affaires étrangères. Le Brun, lui mandait confiden- 
tiellement que les ministres lui laissaient tous les soiua 
de la guerre belgiqus : « La France entiers vous regarde 
comme son héros. Vous avez l'estime, la confiance du 
Conseil. Il n'entend pas que vous puissiez être gêné par 
aucune prétention, par aucun obsUcle étranger ; vous 
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aurez la auprémaUe, le commandemeat général, la préé- 
minence sur tous les généraux, carte blanche enfia ' ». 

Gomme Kellermann , comme Beurnonville , comme 
Valence, qui ■ courait à la République avec transport », 
Dumouriez était alors très sincèrement républicain. 
Il disait qu'on avait eu raison de > sauter enfin le pas de 
la République » et il engageait Biron à lire Plutarque 
pour apprendre à derenir républicain et à a changer de 
peiu comme le serpent a. Les jacobins de Paris et de 
Valenciennes recevaient sa visite; à Valenciennes, il 
se coifTiiit du bonnet rouge ; à Paris, il fëlicilail ses 
frères et amis d'avoir o commencé une grande époque » 
et « déchiré l'ancienne histoire de France, qui n'oETrait 
que le tableau du despotisme ». Il se proclamait le géné- 
ral des sans-culottes et assurait que la liberté allait 
s'asseoir sur tous les trônes, qu'on arriverait bienl&t à la 
République universelle'. 

Il méaagea les partis, les montagnards, comme les 
girondins. Il dîna chez le ministre de l'intérieur, Roland, 
qu'il avait naguère renversé. « Quand il entra, raconte 
iime Roland, il avait l'air un peu embarrassé et vint 
m'oiTrir, assez gauchement pour un homme aussi dégagé, 
un charmant bouquet. • Elle lui dit en souriant que 
la fortune faisait de plaisants tours : a Vous n'auriez 
jamais cru que je vous recevrais de nouveau dans ce 

> Serveil da acits dit Camité de tal»! puHîc aeic la earrup. dtt r>- 
priientants fit raitsion et te rigittre du Coiutil ixéculif ou Mtcueil 
AuUrd, 1889, lotne 1, p. 100 et 201 [6 et -29 ocl. 17921 ; Nsuroy, £t 
Cvrieaic, II, 69 ; Le BruD à Dumouiics, S novembre (ArchÎTes ftiau- 
gèreaouA. E.]. 

> Valence è Dumouriei, 9 sept. 1792 {A. G.) ; Louvet, Mita., p, p. 
AuUtd, 1889, I, 67 ; M— Roland, M<fa., p. p. Faugôre, 18S4, I. 
265; Meillan, Hfn., 1823, p. 31 ; Naoroy, Z* Curieua, II, 66 ; Be- 
traite di Braninick, 88 ; Mon., 13, 17, 19 oct. et 20 déc. 1792. 
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même hôtel ; mais les ûeurs n'en siéent pas moins au 
vainqueur des Prussiens, el je les reçois de votre main 
avec plaisir, n II avait écrit régulièrement, pendant la 
campagne, à Geusunné et correspondit avec lui jusqu'au 
<7 décembre. Il se réconcilia avec Brissot, qui le félicita 
d'affermir la République par ses victoires et promit de 
le seconder. Il témoigna son estime à Yergniaud el vou- 
lut attacher à son état-major un frère de Guadet '. 

Mais il embrassait Robespierre à la séance des jaco- 
bins el causait longuement avec Coutboo. Il avait des 
entrevues avec Danton et, lorsqu'il se présentait au club, 
le tribun félicitait ie général d'avoir si glorieusement 
servi la République : " Vous avez bien mérité de votre 
patrie. Une carrière encore plus belle vous est ouverte ; 
que la pique du peuple brise le sceptre des rois, et que 
les couronnes tombent devant le bonnet rouge dont 
la Société vous a honoré ! » Grâce à Danton et à Wester- 
mann, il s'abouchait avec Santerre, qui commandait, 
sous le litre de maréchal de camp, la garde nationale 
parisienne. Il se rendait à ia section jacobine des Lom- 
bards et lui annonçait que son bataillon aurait l'honneur 
d'entrer un des premiers dans le Brabaot. Les volontaires 
delà section s'étaient «nfuis devant les hussards prus- 
siens, et vingt-cinq d'entre eux avaient été chassés de 
l'armée. Dumouriez affirma que le bataillon, purgé de 
quelques mauvais sujets qui s'étaient glissés parmi 
les braves gens, avait l'air imposant et la bonne tenue 
d'un régiment de ligne '. 

Seul, Alarat se proclamait hautement l'ennemi de Du- 

■ M~<Bolaiid, ifem., 1,263; UeHhn,MéBi., 31 et 61 ; Naucoy, £« 
Cnrùta, II, 70-71 ; Stir. lit Bruamick, 10. 

■ Coir. <le Coulhon, 2ffî [cC, sut les rsppirts de Coutbou avec Du- 
Douriei, Talmy, 16) ; Moa. \6 el 17 oct. 1792. 

JBKArna. E 



.dbï Google 



mouriez. Il lui reprochait d'avoir sévi contre les volon- 
taires des bataillons parisiens Républicain et Mauconseil 
qui massacraient ISchement, dans les rues de Bethel, 
quatre déserteurs de l'armée des émigrés. Ua soir, à 
la fin d'un repas que Julie Talma donnait à Dumouriez, 
dans sa maison de la rue Chantereine, l'Ami du peuple, 
suivi de Benlsbole et de Montaut, osa demander compte 
au général de ea conduite. Celui-ci toisa te journaliste 
d'un regard méprisant et lui tourna le dos. Marat le 
dénonça te lendemain à la Convention ; Rouyer répondit 
que Marat ne pourrait jamais ternir la gloire et le ci- 
visme de Dumouriez'. 

VI. Au milieu de ces hommages, Dumouriez ne négli- 
geait pas son plan de campagne. Après avoir ohtenu de 
Santerre une partie de l'artillerie parisienne, il deman-^ 
dait au ministère des muaitions de guerre, des souliers, 
des capotes, cinq cents milliers de poudre et deux mil" 
lions eu espèces pour assurer la solde de ses troupes. 
Uals il déclarait qu'une fois en Belgique, il n'épuiserait 
plus le trésor national; il saurait y trouver le numéraire 
et le faire refluer en France; il établirait le cours des 
assignats . Bolaud elle ministre des ûnances Clavière 
l 'entre linrent des marchés et des subsistances de l'ar- 
mée : Dumouriez promit de vivre sur la Belgique même 
et de ne rien tirer du territoire français ; tout marché, 
disait-Il, qui nous donne les grains de l'étranger, même 
à un prix élevé, est avantageux : il arrête les accapare- 
ments que peut faire la compagnie des vivres ; il laisse 
en France les grains nécessaires à la nourriture des ha- 
bitants; il diminue les inquiétudes des municipalités et 

■ Mo*., 19 ocU 1792 (séance du M]. 
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des directoires et les empêche, comma naguërs à Rouea, 
à Perpigoan, d'intercepter de déparlement à départe- 
ment et de ville à ville l'envoi des blés et des Tarines. 
N'est-ce pas attacher les gens du pays à la Révolution 
par leurs propres profits ' ï 

Il fallait concerter, outre l'invasion des Pays-Bas, un 
pian d'opérations générales. Dumouriez restait fidèle au 
programme qu'il exposait à Delessart an mois de fé- 
vrier: se tenir sur une défensive exacte partout oii des 
montagnes, comme les Pyrénées, la mer ou une rivière, 
comme le Rhin, offraient un obstacle naturel, et prendre 
l'offensive ailleurs ; au Midi, s'avancer jusqu'aux Alpes ; 
au Nord, envahir, après la Belgique, les états de la rive 
gauche du Rhin, et, comme il disait, donner à la France 
contre le despotisme la barrière du grand fleuve '. Il 
pria donc Kellermann et Valence qui suivaient les Prus- 
siens, de mettre plus de vigueur et d'activité dans leur 
marche ; Kellermann devait porter son armée à 25,000 
hommes eu remplaçant les vieilles troupes de la garni- 
son de Metz par des bataillons de nouvelle levée, puis 
se jeter sur le pays de Trêves pour o appuyer les succès 
deCustine o. Quant à Valence, il se dirigerait surNamur: 
« J'ai arrangé votre affaire, lui mandait Dumouriez, 
votre grosse seigneurie va recevoir le brevet de général 
en chef de l'armée des Ardennes, mais à condition que 
vous remplissiez mieux que Lafayette la tâche de pren- 
dre Namur'. » 

' Cûrrtip. de Dumouriti avec Paeht |ou Correip,), i'i%3, p. 4, 9-10, 
21-Î2, 210 ; Duœouiiez, Mfia., 1823, tome 111, 136 ; cf. sur l'ialercep- 
tioa des grains, Eiir, dt BruumneA, 66. 

' Correip., 171, 

> Damouciez à KeUâFmana et à Valence, 17,DCtobre 1792 [A. N. 
F' 4S98;. 
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Le Conseil exéculit provisoire approuva le plaa de 
Dumouriez. Esallé par la bonne forluue, il n'avail plus 
d'autre politique qu'une poUlique d'envahissement el de 
conquête. Trois mois auparavant, Luckûer el Lafayelte, 
effrayés de la désorganisation de l'armée, écrivaient de 
concert qu'une paix prompte el honorable était le plus 
important service qu'on pût rendre à la nation '. Mais 
Valmy, la pointe heureuse de Custine, la conquête de la 
Savoie et de Nice avaient tourné toutes les Ifttes. La 
Révolution devait poursuivre sa course victorieuse, af- 
franchir les peuples, prendre pour devise le moi de Mer- 
lin de Thionville « guerre aux rois et paix aux nations! » 
Carra proposait de ne pas traiter avant que la Belgique, 
le pays de Liège et la rive gauche du Rhin n'eussent 
( planté avec des racines larbre de la liberté ». Dès le 
3 septembre, en pleioe invasion prussienne, la Chronique 
de Paris déclarait que les armées françaises grossiraient 
assez pour entrer bientôt dans le Brabant, culbuter les 
Autrichiens à la frontière et se porter sur Trêves, Co- 
blenz, Mayence, el le surlendemain Duheni s'écriait 
dans l'Assemblée législative qu'on devait suspendre les 
remerciements et les lettres de félicilation jusqu'à l'inva- 
sion du Brabant el des éleclorats*. 

Enfin la guerre devenait une nécessité. On manquait 
d'argent pour payer et nourrir l'armée. Il faut, disait 
crûment Dumouriez, « faire subsister nos 50,000 hommes 
aux dépens des pays qui nous avoisinent ; nous fini- 
rions par épuiser la France si nous restions chez nous ». 
Clavière pensait de môme; ce ministre des finances 
avait peur de la paix, et, selon lui, la République ne 

1 Celle lellre à LBJard [6 juillet 1792, A. G.) *sl peu coauue. 
I Rapporl àe Carta, 1792, p. 14 i Cimniim dt Paru, 9 sept.; 
jWo»., 5 sept. 1792. 
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pouvait s'orgaaiser et la constitulioQ s'achever que pen- 
dant la guerre, landis que les Iroupes seraient occupées 
au dehors ; on doit, écrivait-il, f se maintenir dans l'état 
guerrier ; le retour des soldats ausmenlerait partout le 
trouble et nous perdrait ». C'était aussi l'opinion de Ro- 
land : « Il faut, avouait-il un jour, faire marcher les 
milliers d'hommes que nous avons sous les armes, aussi 
loin que les porteront leurs jambes, ou bien ils revien- 
dront nous couper la gorge I » Le 31 octobre, le Conseil 
exécutif ordonna que les armées françaises no pren- 
draient leurs quartiers d'hiver qu'après avoir repoussé 
l'ennemi jusqu'au Rhin. Ce que Louis XIV n'avait pu 
faire en cinquante ans de règne, la République le ferait 
ea un moi3 '. 

Dumouriez applaudit à l'arrêté. Lui aussi pensait qu'il 
fallait border le SAin. U manda sur-le-champ à Keller- 
msDu qui se reposait de la poursuite des Prussiens aux 
environs de Longwy : > Nous avons sauvé la patrie, il 
s'agit à présent de ta faire triompher au dehors. Le désir 
de toute la nation et le véritable intérôl de la République 
est que nous hivernions hors de nos frontières. » Eeller- 
mann devait donc aider ses frères d'armes et secourir 
Custlne en se portant sur Trêves, puis sur Coblenz et 
de là sur Cologne. « Vous avezi ajoutait Dumouriez, une 
fort belle mission à remplir, c'est de municipaliser la 
rue atiie Prllret [la • PfafTenstrasse « ou les trois électo- 
rals ecclésiastiques). J'espère qu'au printemps vous 
viendrez me donner la main par Cologne. Le Rhia doit 
être la seule borne de notre campagne depuis Genève 
iusqu'à la Hollande et peut-être jusqu'à la mer. Arrive 

t Dumouriei k KelUrmaan, 26 oct. 1792 (et itfiH., III, 284), CU- 
vi^a i Cuslioe, 9 die. 1191 [\. G.) ; Miles, Aalkinlie eorreipoitderici 
mt\ U Bran, 1796, 3< édUiou, p. 144 ; Rïc. Aulaid, I, 18S-I89. 
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ensuite ce qui pourra. Mais, lorsque nous aurons rempli 
noire lâche, la révolution de l'Europe sera bien avan- 
cée I B Eellermann objectait que sou armée était accablée 
de fetigue et désolée par les maladies, o Nous en sommes 
tous réduits là, lui répondait Dumouriez. Encore un coup 
de collier, et ça ira ! Les troupes, animées par l'exemple 
de l'armée de Custine, sont prêles à tout braver pour 
étendre la gloire des armées de la République et pour 
finir la guerre tout d'un coup, n II faisait les mêmes ex- 
hortatioDS à ValeDce qui marchait à la gauche de Keller- 
mauu : on tenait l'ennemi, on ue devait pas lui peraiet- 
mettre de reprendre baleine ; * il faut anéantir par notre 
rapidité les armées des despotes ' I » 

. Valence, 28 ott., et à KeLlermanD, 30 oct. 1192 
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lui, — m. L'armée 



I. Peadant que Dumouriez refoulait l'invasion prus- 
sienne, les Aulrichieas avaient envahi la Flandre et fait 
de petites conquêtes. Itoubaix, Salut-Amand, Orchles 
tombèrent successivement en leur pouvoir. Labourdon- 
naye était alors à Châloos où il organisait une armée de 
l'intérieur; il revint en toute hâte, mais ne put rien 
entreprendre. Beurnonvilte qui commandait le camp de 
Meulde, et Duval qui commandait le camp de Pont-sur- 
Sambre, avaient rejoint Dumouriez dans l'Argonne avec 
<3,000 hommes. Moreton, resté seul, ne disposait plus 
que de 11 bataillons et de s escadrons. Il n'était pas 
grand militaire. A ia vue des forces autrichiennes qui le 
menaçaient, il perdit la tète : il abandonna le camp de 
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Hautde et se réfugia sous les murs de Valenciennes. Le 
duc de Saïe-TeschBD mit le siège devanl Lille. Heureu- 
sement, lui aussi, n'avait pas assez de troupes; il ne put 
investir complôlement la ville, et dès qu'il apprit la 
retraite des Prussiens, il leva le siège et recula derrière 
la Marque *. 

Les troupes chargées de l'invasion des Pays-Bas com- 
prenaient quatre armées : celle du Nord ou de Labour- 
donnaye, ceUa de Belgique ou de Dumouriez, celle 
d'Harville, celle des Ardenues ou de Valence. 

L'armée du Nord dont Labourdonnayo avait repris la 
commandement, était formée de quelques bataillons de- 
meurés en Flandre et à Lille et surtout de fédérés et de 
volontaires de la nouvelle levée. 

Ii'armée de la Belgique était l'armée de l'Argonne que 
Dumouriez dirigeait en personne et qu'il nommait par- 
fols la grande armée. Elle se composait de 40,000 hommes. 
Ce fut BeurnonVille qui la mena de Vouziers à Valen- 
ciennes, et, mandail-il au ministre avec sa jactance habi- 
tuelle, a elle n'a pas marché, elle a nagé ou ?olé • '. 

• Bttr, de BmHtmick, 2i2-2t0. 

* Cette snQé« qui fut l'année da Jernappee, étail ainii iwiiipo«ée aa 
24 oclobte. AvaiU-gardi : oomp. d«s Qualre Nalious et des Cambra- 
lots; 1" et 3' corps francs; légion belfique ; 19' rég. ; 1" el 6* ^t*- 
nadiers; 10' et 14* chasseurs i pied ; I» el 2> bal. de Paris; 1", 2* 
et 6* hussards; 3*, 6* et 12* chasseurs i cheval. — Flettqtmn dt 
gaucht (Misciynski) : 99* rég. : S* chasseurs à pied ; S* et I3< dra.- 
gont. — FlamqKtura di dmill [Stengel] : 11* chaEseurs à pied; 3* 
des Ardennes ; coisp. des Clémendos ; 3* et 7* dragons. — Premiiri 
ligiti ! 1" brigade: 17* Céderas, S* hat. de la Seme-luréiisure et l». 
bat. de la Charente ; 2* brigade : 1" bal. de l'Aisne, 1*' r^g. et la Iwl. 
de Sainte-Marguerile ; 3' irigadi : \" bat. de la Vendée, 1" bat. de 
la Ueurthe, 1*'bat.de9 Deui-Sërres; j* brigadt : 3* bai. de l'Yonne, 
1" bat. de la C6le-d'0r, î* bal. de la Vienne ; £• brigadi : bat. des 

' GiaTilUarf, 29* rég., 1*' bat. des CaieB^dn- Nord ; 6* brigade .- l*'bat. 
d'Bure^l-Loir, *9* rég-, 9* fédérés i 7* brigade r bal. des Lombards, 
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Le corps d'armée, eux ordres du lieuleDaDt-générat 
Auguste d'H&rville, comptait (0,000 hommes el avait 
pris la roule de Maubeuge. I) se composait des troupes 
qui, peudant la dernière semaine de septembre, étaient 
venues do Châlons camper à Auberives et à Fresnes '. 

L'armée des Ardenae», Torle de 20,000 hommes, avait, 
de concert avec celle de Ketlermano, suivi la retraite des 
Prussiens. Valence qui la commandait, avait, après la 
capitulation de Loogwy, assailli le corps autrichien de 
derfayt et s'était emparé da Virton. Il marchait alors 
par Uéziëres et Bocroi sur G ivet où il devait trouver des 
muDitiuus de guerre et un équipage d'artillerie. 

Dumouriez disposait en meltie de ces quatre armées 
<[u'il allait jeter sur la Belgique. Le td octobre, il arrivait 
à Cambrai, au bruit des salves d'artillerie, et entrait à 
l'HOtel-de -Ville où un superbe trophée d'armes portait 
• cette inscription : la commune de Camhrai s'applaudit 
d'avoir m naître Dumouriez le 25 Janvier 1739. Le lende- 
main il était à VaUnciennes. Il y rencontra Labour- 
donnaye et l'adjudanl-général Vergues qui se rendait à 

94* rég.,2*bal. deUUuDa:g>i'i>iii^t.'3'lD.t. dflla Marne, 71* rég., 
bit. de Siinl-Deoil [Droa«t commande la 1" brigade ; De^roreet, la 
!•; Ihler. le» t>, 6* et6>; Ferrand, tes 3*. S> etT'j. — Secondi lignii 
9- brigade .- le bat. Républicain et les deux bat. du S3* rég. ; 10* bri- 
gade : la bal. de la Butle des Moulina et les deux bat. du 72* Tég. ; 
W'iriçadf! S* bel. delà Méunhe, 7S* r^p., 4<bat. de la Meuse) 12> 
trigiii: 1" bat. du Pes -de- Calais, 94' tég., 9« bat. de Peiia ; 13' 
Irigadt .■ l» bel. de la Marne, t" bat. de Mayenae-et-Uire, 2< bat. 
i» I'Kdk ; U' hrigadi .- 1" bat. de la Nièvre, )•' bal. de l'Allier, i" 
h«. de Seine-et-Matne ; !£• irigadt: 1" bet. de Seine- el- Oise, 98* 
ttg., ]•' bet. de la SeiDe-Iafétieure ; 16- brigade : 3* bat. de Seine-et- 
Oiie, 104* r^g., 1" bel. des gieaadiers de Paris (SletteaboSen com- 
minde les lO-, 1S', If el 16' brigades ; Bloltefiftre, tes 9-, 11', 13' et 
15* brigade*). — B^tme (De Fiers) : deux eacadroos de la gendar- 
merie natioDale; gTBuadiers. 
' Stir. de Brmumei, 123-12*. 
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Paris pour diriger un des bureaux de la guerre. Il ex- 
posa son plBQ de campague : forcer la froQUère belge en 
quatre endroits différents et contraindre les Autricbiens 
à diviser leurs forces. Labourdonnaye ne fit aucune 
objection. Mais Vergnes observa que Valence était trop 
loin, qu'il aurait de bien mauvais pays à traverser et 
n'arriverait pas à temps pour opérer une diversion 
puiÊsante. Les deux armées de Dumouriez et de Labour- 
donnaye devaient, pensait Vergues, i entrer ensemble 
par un seul endroit ». Il dtait Turenne et le maréchal de 
Saxe. En 1672, Turenne commandait une armée d'obser- 
vation, et Louis ZIV assiégeait et prenait les villes tran- 
quillement et à coup sûr, Kn nti et dans les années 
suivantes, le maréchal de Saxe conomandait l'armée 
d'observation et Lowendal s'emparait des places de 
guerre. Pourquoi ne pratiquerait-on pas la môme mé- 
thode? Elle convenait parfaitement aux deux armées; 
celle de Labourdonnaye qui était toute neuve, assiége- 
raîl tes villes, Tournai, Mons, qu'il fallait prendra pour 
avancer avec sûreté, et, ajoutait Vergnes, rien n'aguerrit 
plus vite les troupes que les sièges ; celle de Dumouriez, 
leste et qui venait de faire campague, pousserait les 
ennemis. Mais Dumouriez répondit à Vergnes que lea 
temps étaient changés : « Nous ne faisons plus, dit-il, la 
guerre comme autrefois; la Belgique m'attend; je suis 
sûr de six provinces sur dix, et les habitants s'armeront 
à mon approche ; il n'y a rien à craindre en entrant par 
quatre endroits à le fois; plus les Autrichiens occupent 
de points et plus leur défensive devient impossible '. > 
Il régla les détails de sou plan d'offensive. Valence 
entrerait dans tes Pays-Bas parGivet; il empêcherait la 
î oct. 1792 
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jonctioD de Clerfayt avec le duc de Saxc-Teschen et 
prendrait aisémeat le château de Namur qui n'était 
qu' « un vieux recrépissage Tort mal torcbé ' o. 

Harville marcherail sur Biuche et de là, par la rive 
gauche de la Sambre, sur Namur, puis sur Liège, pour 
seconder Valence et « cerner eniièremeQt Bruxelles. > 

LabourdoDoaye envahirait la Flandre maritime. Du- 
mouriez lui proposait d'abord de porter le gros de ses 
trompes sur Menin, Courtrai et Gand ainsi qu"UQ corps 
de 3,000 hommes sur Furues et Bruges. Mais Labour- 
dOQoaye désirait faire une conquôte plus facile et plus 
brillante, entrer en Belgique par le bord de la mer, s'em- 
parer de Nieuport et d'Ostende. Le général en chef avait 
cédé aux vives instances de son lieutenant. 

Quant à Dumouriez, 11 se proposait de marcher sur 
Leuze et Ath ; il était, disait-Il, assez fort pour ne pas 
craindre les garnisons de Mons et de Tournai, et il 
pourrait aisément choisir l'une de ces deux places 
pour son attaque'. 

n. Mais il dut bientôt changer ce plan de campagne. 
Les prévisions de l'adjudant-général Vergues s'étaient 
réalisées. Clerfayt avait profilé des lenteurs de Valence 
pour se mettre hors d'atteinte. 

Il est vrai que Valence avait trouvé de très mauvaises 
routes. Une pluie incessante, un veut furieux qui 
fouellail les visages, des boues tenaces retardèrent les 
mouvements de son armée. Les chaussures livrées par 
les fournisseurs avaient des semelles si minces qu'elles 
étaient hors d'usage au bout de vingt-qualre heures. Les 

• Coirttp., Î7. 

* Voir lUT ce premiei pUa de Dumouriez sa lellre à Labourdoa- 
neye, 24 oci, 1792 [A. G.). 
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soldats marchaient les pieds dus et ensaDglantés par les 
pierres du cbemia. On dut s'arrêter trois jours à Sedaa 
et six jours à Givet pour doaner aux Iroupes un repos 
indispensable, Glerfayt eut donc le temps d'échapper. Il 
fit d'ailleurs une estrôme diligence et marcha tout d'une 
traite, sans faire de séjour. Le 3t octobre, au soir, son 
avant-garde, accablée de fatigue, arrivait sous les murs 
de Mous '. 

Dès que Diimouriez sut que Clerfayt avait pris l'a- 
vance, il essaya de le retenir ou de le rappeler dans le 
Luxembourg. Il pria Kellermann de marcher par Thion- 
ville sur Remich et Grevenmaker : a Vous aurez l'air, lui 
disait-il, de menacer Luxembourg, la terreur se mettra 
dans le pays, on rappellera les troupes autrichiennes. » 
Il proposait encore à Kellermann de tirer des garuisons 
de Mézières et de Sedan les meilleurs bataillons et de les 
rassembler à Montmédy, sous les ordres de Ligniville; 
ce corps entrerait dans le Luxembourg par Virton , 
comme pour menacer les communicaiions d'Àrlon à 
Namur, et ferait ainsi une secomte et utile diversion '. 
' En tout cas, Dumouriez voulait agir avant la jonction 
de CleiEayt et de Saxe-Teschen, Il envoya donc de nou- 
velles iastrucijons à ses lieutenants. Valence dut gagner 
Givet à la date du 6 novembre pour se porter sur la 
Meuse et assiéger Namur. 

Haiville s'avancerait sur Bincbe, mais de là, eu lieu 
de marcher par sa droite, il devait se rabattre par sa 
gauche sur l'armée de Dumouriez et l'aidera s'emparer 



' Muney, Tht hislory oflki campatgu of ilSi, 1794, H, p. 172-nS; 
VÎTenot, Qi.eUm, II, 236 ; Rttr. dt Biaitsmrk, 210 ; Sctiels, Otilirr. 
«i(tl. ZB(M(*ri/ï, 1811, p. 308-309; Itenouarf, Gmkkkte dti frant. 
RtuolutiOBSkriegu im Jahre IlSi, 1S6S, p. 340-341. 

• Dumouriez è KelUrmauD, 26 oct. 1.92 (A.. O.]. 
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de Mons : la ville prise, il se dirigerait sur Namur par 
Nivelles el Gembloux. 

LabourdoDDBye abandonnerait l'espédition de la Flan- 
dre maritime pour entamer une campagne entre la Lys 
et i'Ëjcaut. Il se tiendrait à petite distance de Bumouriez 
ei prendrait Tournai, Courtral, Gand. « Je complais, lui 
mandait le généralissime, sur 20,000 hommes de plus de 
l'armée de Valence et sur l'aitaque de Namur. Mais j'ai 
les 2 ),000 hommes et cette attaque de moins. Ne regrettez 
point pour le moment Ostende el Nieuporl. Vous serez 
chargé de les prendre, ainsi que la citadelle d'Anvers, 
dès que je ssrai à Bruxelles. Faisons de la besogne sûre 
et méthodique, ne nous éloignons pas trop et ne Taisons 
pas de petits paquets. Nous présentons un front de plus 
de 70,000 hommes dans un court espace de terrain ', » 

Pendant que Labourdonnaye menacerait Tournai, Du- 
mourîez marcherait sur Mons. Il comptait avec raison 
que les ennemis, ignorant le vérilab.e point d'attaque, 
partageraient entre Mons et Tournai leurs forces qu'il 
estimait à moins de !5.000 hommes. Ce lui serait donc 
chose facile de tourner Mons ou de s'en rendre maître. 
Qui sait même si les Autrichiens défendraient la place 
ou si les habitants ne forceraient pas la garnison à se 
retirer? Une fois Mons en son pouvoir, il envahissait 
le Brabant; il croyait que les Impériaux commettraient 
la sottise de se rassembler dans un camp retranché 
en avant de Bruxelles; tous les rapports disaient que 
Bruxelles serait le point central de la défense des Autri- 
chiens. Uais il ferait sa jonction avec Labourdonnaye et, 
à la tôte de 60,000 hommes, il espérait, en deux marches, 
arriver devant Bruxelles, remporter une victoire déci- 

■ Dumoariei à LabouTdonnaje, H oct. 1192 (A. G.}. 
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sive, et refouiaot les Impériaux, soulevant à droite et à 
gauche les populations de la Belgique, laissaut Valence 
et Harviile s'emparer de Namur et couper à Clerfayt la 
route du Brabaat, achever en six semaines la conquête 
des Pays-Bas'. 

Ce second plan arrêté — et tes circonstances, comme 
il arrive, devaient le modifier une fois encore — Dumou- 
riez, flanqué de Labourdonuaye à gauche et d'Harville à 
droite, s'avança de Vaienciennes sur Mons, par Quarouble 
et Quiévraio. Il se fit précéder par deux proclamations. 
L'une, signée des membres du Comité belge', appelait 
les habitants des Pays-Bas à la révolte i e. Concitoyens 
belges, vos frères, armés pour vous délivrer d'un Joug 
infâme, vous invitent à vous ranger sous d'aussi beaux 
drapeaux. Et vous, soldats wallons, aussi nos frères, nés 
au milieu de nous, rejoignez- no us, concourez avec nous 
à sauver notre patrie '1 a L'autre proclamation était 
un manifeste de Dumouriez, habilement rédigé et très 
propre à faire impression, car, dit un contemporain, 
il avait la prétention du style, et célébrait plus ses pro- 
clamations que ses victoires*. Ce manifeste rappelait 
à la brave nation belge, qu'après avoir levé, en 1789, 
l'étendard de la liberté, elle s'était vue abandonnée et 
trahie par l'Europe et par la France même; mais la 



à pBclie, 25 CCI. 1792. Coirtip., 2S-21. 

* Proclamation signée Mnlou-Riga, F.-J. Dieudoané et A. Veno- 
vBestraewn, 27 oct. 1792. 

' L'Autrîclie avait à 6on service des régimeals wallons, dnq régi- 
menls d'infanterie, Clerfayt, Ligne, WurlemLerR, Mnrray, Viereel ; 
un régimanl de dragons, le célèbre régiment do Lalout ; te bataillon 
dit de garnison et 1b corps des chasseurB de Le Loup |Guiliaume, 
Sist. dei régiountt naliaaaux bslsu pendant la jatrrtt dt la Séiot 
franc.. 1855, p. 1-15). 

' Sayous, M'^m. el carrtsp. da MtlteC da Pan, 18S1 , t. II, 490. 
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fraoce avait abattu \s. royauté et fondé la République; 
cette République venait au secours des Belges; elle 
venait les délivrer de leurs despotes, elle venait établir 
la souveraineté du peuple : Duoaouriez comptait que les 
Belges se joindraient aux républicains français, leurs 
frères, leurs amis et leurs soutiens. 

III. Le dénuement de ses troupes était extrême. Il 
n'avait pas assez de chevaux pour traîner l'artillerie 
de siège. La poudre manquait. • Durant ma campagne 
contre les Prussiens, écrivail-ii, je n'ai pas eu de quoi 
me battre pendant deux heures en munitions de guerre. 
Je les ai prodigieusement épargnées, mais j'étais alors 
sur la défensive. Actuellement, je vais entamer l'offen- 
sive ; il faut donc que j'en aie en quantité, ayant à pren- 
dre plusieurs places qui m'en feront une consomma- 
tion. > Il aiteudait un envoi de dix mille capotes. Bref, 
tout faisait défaut à son armée, excepté le courage et le 
patriotisme '. 

Il y avait, en effet, beaucoup de courage et de patrio- 
tisme dans cette armée. Les généraux devaient aider 
efficacement Dumouriez. Sans doute, Labourdonnaye 
était » d'une médiocrité qui le mettait à cent piques 
au-dessous de Kellermann >, et Moreton, qui fut chef de 
l'état-major jusqu'au 19 novembre, ne se recommandait 
que par son jacobinisme exalté, et, comme disait ironi- 
quement Dumouriez, par une profonde théorie révolu- 
tionnaire. Mais le gros Valence, quoiqu'il n'eût pas 
assez de décision et de présence d'ef prit, était un homme 
de cœur; s'il craignait de trop prendre sur lui et s'ef- 
frayait de sa responsabilité, il savait se battre eu dragon 

' Comsp., S, 11, 29-31. 
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et faire bon marcliê de sa personne; il avait, dans la 
matinée du 20 seplembre, contenu l'avaDt-garde pms- 
eienûe sur la bailleur de la Lune ; les soldats l'aioiaient 
et se âaient cnliërement à lui. 

Le jeune duc de Chartres ou, comme on le nommait, 
Égatitê âls aîné, n'avait que dix-neuT ans, el les vieux 
officiers le traitaient d'enTaut ; toutefois, il était brave, et 
brave avec discernement; on vantail son patriotisme, 
sa précoce sagesse, son sang -froid : « Je l'ai vu, disait 
Biron, donner les meilleurs exemples en tout genre >. 

Uiranda, né à Caracas, dans le Venezuela, était froid, 
hautain, obstiné, jaloui de ses collègues et surtout 
de Valence, peu sympathique aux troupes qui lui repro- 
chaient sa morgue et se voyaient avec peine commandées 
par un étranger. Après avoir servi dans l'armée espa- 
gnole, au Maroc et durant la guerre d'Amérique, il avait 
parcouru l'Europe, assisté aux revues de Frédéric, et 
accompagné Potemkln en Tauride. Lié avec les orateurs 
de l'opposition anglaise, présenté a Petion par Garran- 
Goulon, agréé de Brissot et de la Gironde, il fut nommé, 
le 35 Boûi, marécbal-de-camp et, le 3 octobre, lieutenant- 
général. Il avait assidûment étudié les ouvrages de tac- 
tique, parlait toujours des règles de l'art, et, pédanles- 
quement, ne voulait se battre que d'après les principes 
et selon la méthode. Ane, non casu, telle était sa devise 
à la guerre, et il ne comprenait pas qu'on put emporter 
une place ou gaguer une victoire cavalièrement et sans 
observer toutes les formes. Cependant il était actif, et, 
s'il n'avait pas cet esprit alerte et dispos, celle vivacité, 
celle belle humeur, cette gaieté nécessaire è tout géné- 
ral qui menait alors des Français, il ne manquait pas 
d'expérience et de fermeté. Il commandait les troupes à 
Briquensy dans l'heureux engagement du tii septembre, 
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et trois jours plus tard, ralliait à Wargemoulln l'Iafan* 
Wrie prise de panique. 

Le Yeueur était très leut et il maDquait de tôte ; mais 
il avait l'intrëpidité d'urt vieux soldat, et Hoche l'a 
aommé soa second père. 

La Noue, lui aussi, avait blanchi sous le harnais; il 
comptait quaraate-neuf ans de services, dont douze de 
campagnes. C'était, disait Dumouriez, « un officier res- 
pectable, que son courage et la pratique du métier ren- 
daient fort utile à la République >, Harville demaudait à 
servir sous ce général expérimeuté, soit comme son 
second, soit comme son aide-de-camp. 

De tous ies généraux qui prirent part à l'expédition de 
Belgique, les plus remarquables étaient les marécLaux 
de camp iStengel, Dampierreet Jacques Thouvenol. Mais 
Stengel Devitni Jemappes ni Neerwindeo. Dampierre ne 
tut jamais, comme le nomme Dumouriez, qu'un général 
de main. Jacques Thouvenot mérite une place â part. Il 
était, au 10 août, capitaine au 44" régiment d'infanterie et 
adjoint aux adjudants-généraux de Lafayetle, Dumouriez 
le connut à Sedan, l'apprécia du premier coup d'oeil, et le 
nomma lieutenant-colonel et adjudant-général. On n'ai- 
mait pas Thouvenot; Miranda l'accusait d'être dur et 
jaloux ; Dumouriez avoue qu'il avait parfois le caractère 
un peu impératif. Mais il était l'ofScier le plus instruit 
qu'on pût trouver. Nul ne savait mieux ordonner une 
armée, tracer les mouvements, choisir les positions; 
nul n'entendait comme lui la partie des campements 
et des reconnaissances. Aussi devait-il bientôt obtenir 
le grade de maréchel-de-camp , et succéder à Moretou 
comme chef de rétat-major; deux mois lui suffirent pour 
s'élever à la seconde place de l'armée. Dumouriez décla^ 
rait qu'il n'avait personne pour le remplacer. « Il réunit 
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au suprême degré, disait Cochelet, l'inlellIgeDCe des dé- 
tails militaires, la facilité da travail, l'ordre, la sévérité, 
la justice, et jouerait partout le premier rûle au deuxième 
reDg. > Dampierre le proclame une des tètes les plus 
milllaires du siècle. Mack vante sod sang-froid et la pro- 
fondeur de son esprit '. 

Il fallait des généraux comme Thouvenot, Stengel, 
Dampierre, Valence, pour diriger, tout en l'entratûaDt, 
la tumultueuse armée qui s'acheminait vers les Pays- 
Bas. La cavalerie, disait pompeusement Dumouriez aux 
commissaires, était la meilleure de l'Europe*. Uais elle 
valait surtout par ses colonels : Fournier, Le Fort, les 
deux frères Frégeville, Nordmaon, Eilmaine*. Aucua 

■ Cp. eur Laliouiâonnaye, Vahay, 3-i , ei Seir. di Bruanrriei, 4tM4; 

— Bar Morelon, Corrssp., 89 ; — sur YsleocB, /«sa», pruu., 208, et 
Tainy, 190; — S'ic la duc de Chartres, lue. pnur., 210, el Valmy, 
211 ; JJiton è Servan, 29 auDt (A. G.) ; Brissol, Mém., p. p. Leacure, 
18TI, p. 352 ; Stettenhoffen le nomme un anfant dana une letlro du 
7 avril 1793 ; — sur Uiranda, Jne. pnuê., 115 ; Valmy, 62, 111, 139 ; 
Cochelet, Rapport du 6 mata i793, 4-5 ; Ségur, M<iit. on Som., 1843, 
11,149 el251 ; Dumourieï, Mém., IV, 17-18, el le recueil de piùces et 
de documenW publies par A. Rojas, Mirauda dam îa Mécol. franc., 
1889^ — Bur Le Veaeur, YaXny, S0-B1, et une leLtie de Mirsnda à 
Dumouiiez, 9 février 1793 (A. N. Y^ 4S98 • bb leatcui ordinaire >} i 

— sur La Noaa, Corrisp. , 87, Harvilla k Dumouriei, 18 nov. (A. G,), 
et Dumouriei, jtfrfm., III, 190 ; — sur Stengel, Valmy, 63, 139, 217- 
218; — sur Dampierre, Valmy, 1S4-153 ; — sur Thouvenot, id., 
139 ; Bttr. de Brummid, 91-94 ; Carretp., 8S, 127-128 ; Rojaa, Jtf»- 
randa, 55-S7 ; Cochelet, Rapport, 6 ; mémoire de Dampierre (A. G.); 
mémoire de Mack {Otstcrr. ««(«(. ZeilKhrift, 1865, p. 3, note . lialt- 
blQti); und tiefdeakend •]. Il était né à Tout le 20 janvier 17^3, et oa 
le trouve Buccessivement Boldal au régiment de Picardie (1769-1770). 
togénieur-géographo du roi [1" Janvier 1771), ingénieur-géogfapho 
mUitaire [10 déc. 1780). lieutenant (9 jaav. 1787), capitaioe aa 44* 
(IS Bapt 1791), adjoint (16 Juin 1792], lieutenaot-colonel {29 août], 
adjudant-géoéral et colonel (15 cet.), maréctul de camp (19 nov.), 

» Recueil AuUrd, 1, 191. 

* Fournier, Le Port et Frégeville le cadet commandaient le 3*, le 
G' et le It* chasBeursi Nordmaon était 4 la (Me de Berchiaj; Fr^^ 



.dbï Google 



JBH1.PPSS 83 

régimeot, pas mâme Berchiny ou Chamboraut, ne pouvait 
rivaliser de bravoure et de sang-froid avec le régiment 
autricbien des dragous de Latour. Aucun n'avait le talent 
particulier que Dumouriez attribue aux Impériaux : de 
I se mouvoir et de se multiplier à l'œil ■. Les oftlciers 
ne savaient pas encore > attaquer à propos des vedettes, 
prendre un air meuagaut, faire une retraite hardie '. » 

L'infanterie, composée de troupes régulières et de 
volontaires, avait plus de zèle et d'enthousiasme que 
d'expérience. Les commandants écrivaient à leurs dé- 
partements que les bataillons chantaient sous la pluie, 
dans les chemins les plus affreux ', et les commissaires 
de la Convention attestaient que les soldats brûlaient du 
désir de venger la Flandre des cruautés autrichiennes *. 
Mais, en dépit de ces belles assurances, l'armée était 
encore ntueê*; elle s'essayait à peine et n'avait pas assez 
de force et de solidité pour se mesurer, à nombre égal, 
avec l'armée des Impériaux. « Ne la comptez que ce 
qu'elle vaut, écrivait Beurnonville à Dumouriez un mois 
auparavant, et temporisez si vous pouvez, a Elle n'avait 
pas triomphé des fameux Prussiens. Les lenteurs de 
Brunswick, l'imprudence de Frédéric -Guillaume, la fai- 
blesse numérique des alliés et la contagion qui les déso- 
lait, les pluies violentes et continuelles, les boues épais- 
ses de l'Argonue, les trompeuses négociations du petit 

TiUe l'aloé, de Chambarant ; Kilmaioe, de Ltuzun |1*', 2- at 6* hu»- 
midt). 

> Dumoncln, Mém., 111, 242, et IV, 131 ; leurs de Pierre Thon- 
venot, 26 mam 1783 (A. G.). 

* Bttat critiçut, 1S7B, I, p. Bi (Laeosie i Hoguer), et Menti, du 
7 Dov. 1792(leUte du li«utenaDt colonel du 2* d'Indre-et-LoiTe). 

> S«e. Aulard. 1, 191, ZOÏ-206, 209. 

* Contf., 86. 
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tigre ' avaient plus fait que la bravoure des troupes et 
que leur flère contenance, a Les républicains, disait 
Bumouriez, doivent avoir une discipline plus austère 
que les satellites des despotes. » Cette austère discipline 
manquait à nos soldats; ils se méfiaient de leurs offi- 
ciers ; ils étaient prompts au découragement et sujets 
auz paniques. Kellermanu n'assurait-il pas, à la veille 
de Valmy, qu'ils avalent, avec la meilleure volonté 
du monde, la maùTatse habitude de croire qu'on les tra- 
hissait? Dumouriez ne redoutait-il pas, même après 
le 30 septembre, une défaillance, a une crise fâcheuse > 
dans ses bataillons? L'armée était encore telle qu'il la 
jugeait sis mois auparavant, lorsqu'il était ministre des 
affaires étrangères et confessait au Comilé diplomatique 
l'iosubordination des soldats et l'inexpérience des olû- 
ciera et d'une partie des généraux. Ardente et pleine du 
courage français, mais impropre à la défensive, elle « ne 
supporterait pas, disait-il, uue guerre de siège trop 
savante et trop méthodique pour un début militaire »; il 
fallait la pousser en avant, l'entraîner par la rapidité de 
la guerre offensive, l'animer de cette vigueur entrepre- 
nante qu'a toujours l'assaillant ; une fois qu'elle serait 
victorieuse et comme emportée par le succès, son élaa, 
sa fougue désordonnée, son impétuosité violente sur- 
monteraient les obstacles'. 

IV. Le duc de Saxe-Tescben avait regagné le territoire 
belge et Sxé, le 30 octobre, son quartier-général à Mons. 
Mais il avait à défendre une ligne trop considérable. Il 

' * Les émigiit DommsUat Biasi Dumouriez. 
■ Taimy, 16S ; Bsir, de Brummek, 196-157 ; Dumouriei i SAvan 
(26 aepl. et 5 uct. 1792}, el su président du Comité diplonati^ua ; 
prwjto-Tacbal du Canssil ds guecre de Seisu (A.. Q.]i 
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dut, comme l'avait prévu Duraouriez, éparpiller ses 
forces, mettre des détachements de tous côtés, à Bury, 
à BiDche, à Charleroi, à Baudour, poster à Menin le feld- 
maréchal Latour et à Tournai le duc de Wurtemberg. 
Lorsqu'il reçut les reuforts de Glerfayt et engagea te 
eombal, il n'avait sous ses ordres immédiats que 41 ba- 
taillons d'infanterie, 1 2 compagnies de corps francs, 
5 compagnies de chasseurs et 16 escadrons de dragons, 
chevau-légers et hussards, c'est-à-dire 13,200 hommes *, 
C'était peu, et Dumouriez avait trois fois plus de monde. 
Mais l'avantage du terrain compensait l'infériorité du 
nombre. Le duc attendait le choc des Français aux 
portes de Mons sur les hauteurs de Jemappes et de 
Cuesmes qu'il avait eu soin de fortifier. Il se rappelait 
avec orgueil qu'au pied de ces hauteurs l'armée de 
Biron, éperdue de frayeur, s'était enfuie et dispersée 
dans la journée du 29 avril. 

On a dit quelquefois qu'il devait attendre l'adversaire 
avec toutes ses forces en avant de Bruxelles '. Mais pou- 
vait-il al}andonner sans coup férir tant de lieues de 
pays î Se retirer à la vue de l'envahisseur, se dérober à 
la décision des armes, n'était-ce pas décourager l'armée î 
Une semblable retraite n'aurait-elle pas eu les mêmes 
suites qu'une défaite? Le duc préféra donner bataille 
dans la position de Jemappes. Il ne prévoyait pas la dé- 
faite : il connaissait la bravoure de ses troupes qui ne 

L Schels, 316, et BeaouEird. 348. 

• FersGD, II, 394 ; cf. par coatre ScheXe, 316. Selon Jamiai (U, 
233), il eût anieui fait de rassembler ijuelques jours auparavant toutes 
IBB troupes qui formaient aur la frontière un inutile cordon, de réunif 
Bîiisi 25 à 30,000 hommeg, puis, au lieu d'attendre les Français à Je- 
mappes, de les attaquer hardiment sur leur droite par Frameries et 
Plturages ; il eQt peut-être ga^né la bataille, et s'il l'eût perdue, il ae 
retirait focilemeiit par Cbarieroi. 
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comptaient jamais les ennemis ; il espérait que ses bons 
et vieux bataiUons, résolus à tenir de pied ferme, triom- 
ptieraîent atsément d'une armée jeune, indisclplinëe, 
encore incertaine dans ses mouvements. 

De vives escarmouches précédèrent la bataille ; et, du 
ST octobre au i novembre, les avant-gardes ne cessèrent 
pas de se fusiller et de se cauoaner. Les tirailleurs au- 
trichiens s'étaient établis au village de Thulin, sur un 
tertre où s'élevait le moulin de Boussu. L'infanterie 
belge les attaqua le 3 novembre et les chassa de Thulin. 
Mais elle les poursuivit imprudemment dans la plaine ; 
des hussards impériaux fondirent sur elle et l'envelop- 
pèrent ; quatre compagnies furent sabrées ou prises. Si 
le régiment de Cbamborant ne l'eût dégagée par un© 
charge vigoureuse, la légion des réfugiés belges était en- 
tièrement détruite, à ses premiers pas sur le sol de la 
patrie. Cet échec déconcerta Beurnonville qui conseilla 
de replier les postes avancés et de ne garder que le 
village de Quiévrain, Mais Dumouriez ne voulait pas 
commencer la campagne par une reculade de sinistre 
augure. 

Il fit attaquer le lendemain le bois de Sars et le moulin 
de Boussu par son avant-garde. Le bois de Sars avait à 
peu près trois lieues de longueur. Mais Dumouriez y 
jeta trois bataillons de chasseurs et les hussards de 
Chamborant qui refoulèrent le bataillon franc 0' Don- 
nell. La position de Boussu était bonne, connue depuis 
longtemps, et le sire de Haynin disait déjà qu'elle of^e 
c plus belle vue et plus beau regard > que la hauteur 
de Dammartin, près de Paris. Les Autrichiens l'avaient 
fortlâée par des retranchements qui subsistent encore et 
qu'on nomme dans te pays la batterie du moulin. Mais 
.trois colonnes, soutenues nar six pièces de douze, mar- 
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chèrent au pas de charge sur le moulîD, et, après 
quelque résistaDce, les Impériaux prirent la fuite. « Nous 
venons, écrivait Dumouriez, de bien battre les ennemis ; 
ils s'ont rien pu défendre contre notre exceltenle artil- 
lerie et la vivacité de nos braves troupes '. » 

Maître du moulin de Boussu et du bois de Sars, Du- 
mouriez gagna la plaine qui s'étend des villages de Fra- 
meries et de Pâturages â Mons. Les deux armées étaient 
en présence, et, le 6 novembre, après avoir engagé la 
veille une insiguitiaute canonnade, elles eu vinrent aux 
mains. 

V. Le pays, ce pays du Borinage aux grandes buttes 
hérissées de cheminées et de cbarpeutes, a maintenant 
un tout autre aspect qu'eu 1792. 11 n'était à cette époque 
ni traversé par le canal de Coudé, ni sillonné par de 
nombreuses voies de fer, ni rempli de charbonnages ', 
Les villages comptaient quatre fois moins d'habitations 
qu'aujourd'hui. Le terrain n'avait pas été déprimé par 
les travaux des mines', et du Point du Jour, entre Qua- 
regnon el Pâturages, ou ne voyait pas la tour de Mons 
dont on voit acluellemeal la' moitié. Enfin, de nombreux 
bouquets d'arbres qui n'existent plus, couvraient toute 
la plaine, et, au pied des hauteurs, entre Jemappes et 
Cuesmes, était le petit bois de Fléuu. 

La position des Autrichiens, comme celle des Français 
qui lui faisait face, formait un demi-cercle, de sorte, dit 

> Dumauriez à UorelOD, i noT. 1792 (A.. 0.| i Belliard, if«n., 
1842, I, p. S4. 

* 11 7 en avait seizs en 1792, et ils étaient bien molna exploités 
qu'*u]ouid'liui. 

* On peut évalue 
puis 1732; elle a é 
niâres années. 
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un ténjoio de la bataille, que lorsque les feux de bivouac 
furent allumés, on aperçut un cercle parfail '. Quare- 
gnon, Jemsppes, Cuesmes, Bertaimonl étaient les points 
principaux de celte position longue de six mille pas. 
Quaregnon se trouve à droite et eu avant de Jemappes ; 
il fallait donc s'en emparer pour aborder Jemappes, et 
Dumouriez reconuail que les Autrichiens l'auraient ai- 
sément tourné s'ils étaient restés maiires de Quaregnon. 
Le village de Jemappes s'élève en amphitliéâtre sur uae 
colline ; la grande roule de Valenciennes à Mons le tra- 
verse, et sur ses derrières coule ie ruisseau de la 
Trouille, alors gonflé par les pluies de l'automne et 
bordé de marécages sur ses deux rives. Cuesmes est à 
gauche de Jemappes, Berlaimout peut être regardé 
comme un faubourg de Mous. Derrière Bertaimont se 
dresse le mont Panisel et derrière ie mont Pauisel, la 
hauteur de Nimy qui flanque la route de Bruxelles. 
L'Haisne ou Haine qui dODoe sou nom à la province de 
Hainaut, enveloppe toute la position et ne laissait aux 
Impériaux, s'ils étaient battus, d'autre issue que la ville 
de Mons. 

Le duc Albert avait ainsi réparti ses troupes : 6 com- 
pagnies de corps francs défendaient Quareguon; un dé- 
tachement de chasseurs s'abritait dans le bois de Flénu ; 
la plus grande partie de la cavalerie était postée entre 
Cuesmes et Bertaimont, prÈte à déboucher sur les 
Français dès que le canon des redoutes les aurait ébran- 
lés ; 3 bataillons se trouvaient, sous les ordres de Beau- 
lieu, sur la hauteur de Bertaimont, et 4 compagnies de 
corps francs, ainsi que 3 escadrons, au village de Ciply ; 
le reste de l'armée occupait Jemappes et Cuesmes. 

' Mémoire du géDérsl Fenand. 
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Dumouriez croyait encore que Clerfayt n'aurait pas le 
temps de faire sa jonction avec Saxe-Teschen. Aussî 
avait-il la résolution ferme, irrévocable d'attaquer le duc 
dans la journée du 6 novembre. Toutes ses mesures 
étaient prises pour l'Isoler et Je laisser à ses seules 
forces. Va corps de 8,000 bommes, commandé par fier- 
neron, menaçait depuis quelques jours Aih et Leuze ; 
LabourdoQcaye campait sur les hauteurs de Sanghien; 
Duval, avec un tiers de l'armée de Labourdonnaye, était 
à Ponl-à-Tressin. Latour et le duc de 'Wurtemberg, 
ainsi tenus eu échec sur leur front et sur leurs flancs, 
restaient immobiles, l'un à Tournai et l'autre à Menin, 
et ne pouvaient secourir Saxe-Teschen. 

Uais le départ de Berneron avait affaibli Dumouriez 
qui comptait écraser le duc par la supériorité du nombre. 
Il donna de nouvelles instructions au lieutenant-général 
d'Harville ; au lieu de se porter sur Binche, Harville se 
rapprocha de la • grande armée » ; il longea la droite du 
bois de Sars et vint par Blaregnies, Genly, Noirchin, 
s'établir sur les hauteurs de Ciply '. 

Le 6, à l'aube, Dumouriez régla les dernières disposi- 
tions de la bataille qui lui livra les Pays-Bas autrichiens. 
Le premier acte de la journée était la prise de Quaregnon. 
Toutes les attaques devaient se faire en colonnes par 



■ Cr. sur Jemappca les JK/m. de Dumouri?! et ecs leltiee bu prësî- 
deot de la CoDveutioD et à Pacbe (Mon. du 10 nov. 1792) ; Ub lettres 
du duc àe Cli«rlreB {Annales fatriotiqua, M el 14 dot., Courrier dtl 
d^parlemtnis , H et 12 uov.) ; les mémoires de Periand^ de César Bei^ 
thier et de Dampierra |A. G.] ; Scbels, Oesiir. milit. Ztitsehrift, 
18H, p. 2611-336 ; Oitehichit ier Kriege in Europa. 1827. I, p. 120- 
124 : Boguslswi^lii, Dai Lebta dei Gtnerah Dumoviiei. 1379, vol. II, 
p. 9Ë-1D9 ; Reuousrd, Gcteh, des frani. Revolulicnskriigtt, 339- 
3S6; colonel Monoier, feuilleloos du journal le Hainavt (2t iiov.-21 
Aéa. ISSGJ. 
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bataillon. La gauche, confiée en l'absence de Miranda ' à 
Feirand, le plus ancien des maréchaux de camp, et, 
sous lui, â Rosières et à Blotlefière, eut ordre de prendre 
Quaregnon et de tourner les Impériaux en attaquant 
l'extrémité droite de Jemappes Le cenire. dirigé par le 
duc de Chartres, lleutenaDt-génfral, et par les maré- 
ebaux de camp Slettenboffen, Desrorest et Drouet, avait 
mission d'eûlever de front le village de Jemappes et de 
Torcer la trouée qui séparait JemSppes et Cuesmes. La 
droite, composée de Tavant-garde et commandée par le 
lieutenant-général Beurnonville et le maréchal de camp 
Dampierre, devait emporter les redoutes de Cuesmes. 
Harville était trop loin pour secourir l'armée autrement 
que par son canon ; mais il pouvait jouer un rôle décisif 
à la fin de l'action, Dumouriez lui prescrivit de suivre 
les mouvements de la droite en se tenant toujours à sa 
hauteur, de se porter sur Bertaiuiont, de déborder ainsi 
la gauche des Autrichiens : dès que les Autrichiens au- 
raient commencé leur retraite, Harville lournerait Mons 
par une marche rapide, gagnerait le moût Panisel et la 
hauteur de Nimy, couperait ainsi le chemin de Bruxelles 
aux débris de l'armée vaincue. 

"VI. La canonnade s'ouvrit de part et d'autre avec 
vivacité dès sept heures du matin et dura jusqu'à dix 
heures. Toute l'artillerie française avait filé sur le front 
de l'armée et croisait ses feux sur les batteries fixes des 
Autrichiens. Dumouriez parcourut la ligne des troupes. 
Les soldats se montraient impatients; ils désiraient se 

' II âleit à Paris ; on lui demandait des • plans politiques et mili- 
tairea reUtirs à l'Amérique du Nord > ; il fit des obsetratious qu'on 
Jugea • coarormes aux inlérais de la République, et les enlreprises 
pro etées l'uranl susuenduea ■ [Miranda à )u concitoyem, 17fl3, p. il. 
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mesurer de près avec l'adversaire, et les généraux, le 
duc de Chartres, DeuraoaviUe. Datnpierre, proposaient 
de marcher en avant et d'aborder les eanemis à la baïon- 
nette. Mais Dumouriez Donlenail l'ardeur de ses batail- 
lons pour la rendre plus vive encore, et il attendait la 
prise de Quaregnon. Il n'ordonna l'attaque générale qu'à 
midi précis , 

La gauche avait déjà pris Quaregnon, non toutefois 
sans hésitations et sans lenteurs. Ferrand qui la com- 
mandait, était un vieux soldat, combattant de Lawfeld 
el de Closlercamp ; il s'honora l'année suivante par la 
défense de Yalenciennes ; mais il manquait de décisioa 
el d'énergie'. Il attaqua très mollement le village de 
Quaregnon. Heureusement, à dix heures, Dumouriez 
vint trouver sou lieutenant et diriger en personne le 
mouvement de l'aile gauche. Il commande à Rosières 
d'entrer en ligne avec deux pièces de douze et quatre 
bataillons d'infanterie légère, et, sous les yeux de Du- 
mouriez, Bosiëres emporte aussitAi Quaregnon. 

Dès lors Ferrand et Rosières pouvaient tourner leurs 
efforts contre l'exlrémité droite de Jemappes. Ferrand 
eut ordre de marcher à travers les prairies, tète baissée, 
la baïonnette au bout du fusil, tandis que Rosières mon- 
terait par la grande route. Mais à onze heures, Dumou- 
riez qui s'était rendu au centre de son armée, n'avait 
aucune nouvelle de Rosières et de Ferrand. Inquiet, il 
prie Thouvenot de courir à l'aile gauche et d'eu prendre 
le commandement. 

Thouvenot voit Ferrand qui craint d'avancer sous le 
feu des redoutes autrichiennes et qui s'est engagé dans 
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des prairies marécageuses et pleines de fossés. Il voit 
Rosières qui se cache derrière les maisons de Quareguoa 
et n'ose déboucher. Il voit des troupes qui murmurent 
et se rebutent, une arllllerie qui se forme eu ordre de 
bataille sur les derrières de rinfanterie sans autre ins- 
truction que de tirer à mitraille pour proléger la retraite. 

La présence de Thouvenot réveille les courages qui 
s'endorment et ranime l'action qui lauguit. Il se met à 
la tête des troupes et les lance contre l'extrémité droite 
de Jemappes. Douze bataillons s'ébranlent, et parmi eux, 
les deux bataillons du 39* régiment ci-devaut Dauphin, 
le premier bataillon du 64" régiment ci-devaat Rous^ 
sillon, le premier bataillon des Deux-Sèvres, le bataillon 
des Gravilliers, le bataillon des Lombards que Dumou- 
riez a promis de placer au poste d'honneur. Les chefs 
donnent l'exemple aux soldats : Laroque, colonel du 29" 
et l'un des plus anciens officiers de l'armée ; Diimesnil, 
colonel da 5i« et l'un des combattants de Valmy ; Rou- 
get de La Fosse, tieutenant-colunel du bataillon des 
Deux-Sèvres qui eut le bras cassé d'une balle et mourut 
le lendemain ; Lavalette qui commande le bataillon des 
Lombards. Le vieux Ferrand recouvre sa vigueur ; il 
reçoit une contusion à la jambe, et sou cheval est tuâ 
sous lui ; il reste néanmoins sur le champ de bataille et 
combat à pied durant toute l'action. 

Mais Clerfayt dirigeait la défense de Jemappes, et sa 
froide intrépidité s'était communiquée à ses bataillons. 
Il passait au milieu des rangs, en grande tenue, la poi- 
trine couverte de tous ses ordres ; les jours de bataille 
étaient, disait-il, s ses jours de fête s. Un Feu très meur- 
trier accueillit les colonnes que guidait Thouvenot, et par 
deux fois brisa leur élan. Elles reculèrent en désordre 
et se rejetèrent à droite, vers l'entrée de Jemappes. Mais 
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ce mouvement leur fait découvrir cd un aDgIe rentrant, 
au point où la première redoute des Impériaux se rat- 
tache au village, un endroit dégarni. La masse des sol- 
dats se précipite par cette brèctie et pénétre dans Je- 
mappes. 

Dans le même instant trois bataillons tournent Je- 
mappes par la gauche ; ils ont découvert on ne sait où 
des baleauz et des madriers ; ils passent la Trouille, ils 
passent les marais, et, à l'extrême surprise des Autri- 
chiens, apparaissent soudainement dans le village '. 

TII. Le centre de l'armée française s'était mis en 
mouvement après la prise ds Quaregnon. A. midi, l'in- 
fanterie du duc de Chartres, de Stettenhoffen, de Desfo- 
rest, de Drouet, se déploie en colonnes de bataillons, 
traverse rapidement la plaine, reçoit sans broncher le 
feu de l'ennemi, et aprèa n'avoir perdu que très peu de 
monde, approche du bois de Flénu. c II est impossible, 
écrit le duc de Chartres, de se représenter ce moment ; 
la joie de tous les soldais et la vue de nos colonnes mar- 
chant avec un ordre admirable, formaient un spectacle 
superbe et imposant ». 

Mais bientôt la scène change et, comme dit Dumou- 
riez dans son rapport, les obstacles se multiplient, et le 
centre court du danger. Les bataillons qui pénètrent 
dans le bois de Flénu, sont chassés de buisson en buis- 
son par la vive fusillade des chasseurs tyroliens. La 
brigade Drouet, formée d'un régiment de dragons et de 
deux bataillous de volontaires . s'eilraie à la vue de 

' Scliela, 321. Les relulioQS iTBDfsiseS ne me □! [on ne ut pas cet inci- 
àenl ; les relslioos aulrichieaiies le rej^ardeat comnie IrËs impoilant et 
presque décislF; on D'avait jamaii iru, dit Schela à deui teprisel, que' 
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quelques escadrons impériaux qui sa moatreat dans la 
plaine, se blottit derrière im pSté de maisons et laisse 
un espace vide dans la ligne de bataille. La brigade, qui 
marche à la gauche de la brigade DroueL, s'arrête à 
demi-portée de fusil des redoutes autrichiennes, et lea 
trois colonnes qui la composent, exposées â la mi- 
traille, se pressent, se pelotonnent, s'entassent et n'a- 
vancent pas. 

La bataille serait-elle perdue? Il faut ranimer ces 
troupes du centre qui flottent et tourbillonnent, incer- 
taines, confuses, prèles à se débander. Il faut rallier les 
bataillons chassés du bois de Fléau, rallier la brigade 
Drouet, rallier la brigade qui flanque la gauche de 
Drouet. 

Dumouriez, Moreton, les officiers de l'état-major, les 
aides de camp, le valet de chambre Baptiste Kenard, 
courent de tous cAtés dans la plaine et s'efforcent de ras- 
sembler, de remettre en ordr», de rappeler à la bataille 
les troupes qui se dispersent. Dufresse, aide de camp de 
Moreton et capitaine de la garde nationale, se jette au 
milieu d'un bataillon de volontaires en déroute, leur crie 
de le suivre, leur chante Amour sacré de la. patrie, et les 
volontaires, s'arrôtant et chantant avec lui, retournent 
vers Jemappes. Mais les premiers parmi ceux qui raffer- 
missent te centre tout en désarroi, sont Baptiste Renard, 
Eilmaine et le duc de Chartres. 

Dès qu'il voit te désordre de la brigade Drouet, le 
brave et intelligent Daptiste part à bride abattue. Il 
aborde Drouet, lui fait honte de sa retraite. Drouet re- 
vient sur ses pas et tombe mortellement blessé. Uals 
Baptiste ramène la brigade, et bientôt l'arrivée de Eil~ 
maine rétablit le combat. Le vaillant Irlandais avait sous 
ses ordres le 3' régiment de chasseurs et le 6« de hus- 
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sards. Dumouriez lui commaDde d'occuper la trouée 
qu'avait laissée la brigade Drouel et de conteuir les es- 
cadrons autrichiens qui menacent de percer par cet en- 
droit. 1 Kilmaiae, disail-il quelques semaines plus tard, 
est un des oflicîers les plus expérimentés de l'armée, et 
il a sauTé le centre de ma ligne d'iafanterie '. > 

Mais le jeune duc de Chartres est peut-être celui qui 
montra le plus de présence d'esprit et de courage. Il 
rallie les soldats qui sortaient du bois de Flénu et tous 
ceux qui s'écartent sous prétexte de chercher leur ba- 
taillon. Il les forme en une grosse colonne qu'il nomme 
gaiement le bataillon de Moni. Il donne à ce bataillon 
une pièce de canon ; il lui doDne des oiSciers et un 
commandant ; il lui donne un drapeau, le premier qu'il 
rencontre, et toutes les fois qu'un homme se présente et 
demande son bataillon ■ zolre bataillon, dit- il, le voilà, 
marchez »■ Eii&n, il fait battre la charge et, sous la mi- 
traille, s'élance avec son bataillon de Mons vers les re- 
doutes. Il entraîne toutes les troupes du centre. Le colo- 
nel du 6* régiment, ci-devant Navarre, se retourne vers 
ses soldats, et se dressant sur son cheval, s'écrie, l'épée 
haute : Sn avant, Nanarrt sans peur l et le régimeat ré- 
pète : Sn avant, Navarre sant pe»r ! Le 47*, ci-devant 
Auvergne, marche à quelque distance et répond aussitôt 
par eoD cri de guerre : Toujours Auvergne sans tache*! 
On se jette dans le bois de Flénu, on eu chasse les ti- 
railleurs ennemis, on s'élance sur les pentes de Je- 
mappes. Les Autrichiens opposent à ce furieux assaut 
une résistance obstinée. L'adjudant-général Monijoya 
reçoit dans la bouche un coup de fusil qui lui brise sept 

> Corrtip., 189. 

> Due d'Âumile, Sût. dei frincM iila malitn de Condi, I, p. 208- 
209, note. 
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dents. Il faut, dit Dumoiiriez, livrer un Douveau combat 
sur la hauteur. Mais voici que ThouveDot et Perrand 
sortent de Jemappes et moutrent les têtes de leurs co- 
lonnes victorieuses. Les Impériaux, pris entre deux 
feux, se retirent sur Mous avec leur artillerie, les uns 
par la grande route, les autres par le faubourg de Ber 
tâimont.^Plus de quatre cents se noyèrent au passage 
de l'Haisne. 

vni. Gagnée ài l'aile gauche et au centre, la bataille 
se gagnait en même temps è l'aile droite, avec de sem- 
blables péripéties '. Beurnonvilla avait * pièces de seize. 
<6 pièces de douze, et, pour diriger celte artillerie, le 
colonel La Bayette, un des meilleurs of&ciers de l'arme. 
Il fit canonner chaque redoute autrichienne par deux 
batteries de i pièces. Puis, a midi, la première ligne de 
son infanterie, commandée par Dampierre, et composée 
de huit bataillons ', se mil en mouvement. Dampierre 
rapporte que cette manœuvre compliquée s'exécuta , 
sous le feu le plus vif, comme en temps de paix. Lui- 
môme précédait sa troupe à deux cents pas. Dès que 
te déploiement fut achevé, il fil battre la charge et donna 
l'ordre de marcher en avant. Aussitôt les bataillons se 
précipitent, gravissent l'escarpement de Cuesmes et dé- 
bordent la gauche des redoutes. Derrière eux, à l'ex- 
trême droite, à cent pas, s'avancent en échelons, 

1 Nous BBione exactement la compasition Ja celte aile droite qui 
Inrmait les Jours précédents l'aTsat-i^arde de l'armée : cômp. des 
Quatre Nalioas et des Cambretota, i bat. Ijelgea et liégeoia, i" et 3* 
bat. franc» ; — 19* et 11* rég. ; 2* si 6' Iwt. de grenadiera ) tû- et 14* 
cbasseurs à pied ; — 1", 2* et 3* bat. de Paria, le bat, de Saint- 
Dénia, le i" bat. de ta Uarne [garda lea ponts de l'Haiaae pendant !■ 
bateille) ; — 1", 2" et 6* huasards ; 3-, 6* et 13* chasseurs à ctieval 
— 3' pt 6* comp. d'artillerie légère (Haniiiue et Barroisj. 
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10 escadcoas de hussards, de dragons el de chasseurs* 
Plus loin, ea seconde ligne, est le reste de l'infanterie 
et de la cavalerie sous les ordres de Beurnonville. 

Tournés par les bataillons de Dampierre, les Autri- 
chiens se hâleot d'évacuer les redoutes et d'emmener 
leur arlillerie sur la hauteur. Il est trop tard ; les chas- 
seurs de Normandie et les hussards de Ghamhorant et 
de Berchiny arrivent au galop sur leur tlauc gauche 
et les mettent en désordre. Le 1" bataillon de Paris 
S'empare d'une pièce de seize, le 6' bataillon de grena- 
diers el le 19" régiment tournent une pièce de sept 
contre 1 ennemi et lui envoient le boulet qui leur était 
destiné. 

Mais soudain deux escadrons du régiment des dragons 
de Cobourg, tout frais encore et intacts, se ruenl sur la 
cavalerie française. Ébranlés déjà par le feu maladroit 
du général d'Harville, qui les canoune de Giply, au lieu 
de canonoer les Impériaux, Normandie, Chamborant, 
Bercbiay tournent bride. Dans le même instant débou- 
che au grand galop un escadron des dragons de Latour. 

11 est commandé par l'intrépide brabançon Mesemacre, 
un de ces six frères Mesemacre qui servaient tous dans 
l'armée autrichienne et dont la mère regut de l'empereur 
le titre de • mère des braves ». Mesemacre reprend les 
canons et achève de mettre en déroute les hussards et 
les chasseurs '. Dampierre abandonne les redoutes con- 
quises. Son infanterie recule vers la plaine. Le bataillon 
de Saint-Denis prend la fuite. Déjà Glerfayt ordonnait 
à toute sa cavalerie d'accourir, et si le terrain n'avait 
été coupé de fossés et de nombreuses flaques d'eau , 

' Cf. outra ha relations ftutricbieaaes, Guillaame, 37, et Cruy- 
plant*, Siit. d4 l» cmaUri» i»lg; 1S80, p. 19. 
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oette charge suprême eût peut-être décidé du gain de 
la bataille. 

Dumouriez arrivait à soa aile droite au milieu de 
eette débaadade. Il comptait l'enSammer par sa pré- 
sence, r • électriser », comme on disait alors, ou bien, si 
son centre échouait, la ramener dans la plaine de Pâtu- 
rages, et lui faire protéger la retraite de l'armée. Il passe 
devant les batalLIons de Dampierre. C'étaient ses vieilles 
troupes du camp de Maulde. Il leur dit qu'elles n'ont 
rien à craindre et que lear pire combat à leur tète. Elles 
lut répondent par les cris de Vive Dumouriez! et se re- 
forment. Vaioement les dragons de Cubourg et de La- 
tour s'eiTorcent de les rompre. Trois fols ils fondent sur 
le 71* régiment; trois fois le 71*, l'ancien Vivarais, les 
repousse avec vigueur. Le *"■ bataillon de Paris leur en- 
voie une déi;harge à bout portant et se fait un rempart 
d'hommes et de chevaux. Le balaillou de Saint-Denis, 
ramené par ses deux lieu tenants- colonels, regagne sa 
place de combat. Normandie, Berchiny, Chamborant se 
rallient à la voix de Dumouriez. Berchiny se jette sur 
les dragons de Cobourg et les enfonce. Toute l'infanterie, 
Tivarais, Flandre, les trois bataillons de Paris, les bri- 
gades que conduit Beurnonville, s'élancent entre les 
redoutes. Dumouriez lui-même se met à la lôte des 
hussards et des chasseurs ; il entonne les premiers vers 
de cette Margeillaise devenue, depuis la campagne de 
l'Argonne, l'hymne national des Français, et, a gaiement, 
avec un courage qu'on ne peut pas décrire' ■> il tourne à 
gauche les redoutes de Cuesmes, y pénètre par la gorge, 
tombe ainsi sur les derrières de l'infanterie autrichienne- 
A deux heures, Cuesmes est eu notre pouvoir. 

if<fl»., m, n*. 
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Uais DuEQOuriez craignait encore pour son centre. It 
emmène avec lui 6 escadrons de chasseurs et l'alDé des 
Frëgeville; puis, prenant le grand trot, il longe le vil- 
lage de Guesmes. A peine avait-il fait cinq cenis pas 
qu'il vit arriver ventre à terre le jeune duc de Montpea- 
sier, frère et aide de camp du duc de Chartres. Monlpen- 
sier annonçait la prise de Jemappes, Bientôt accourait 
Thouvenot, vainqueur, lui aussi, à l'aile gaucbe. 

IK. Bu haut de leurs remparts, les habitants de Mons 
voyaient l'année française se répandre sur la ligne des 
hauteurs. On n'entendait plus que de rares coups de 
canon tirés de Ciply par Harville et de Cuesmes parle 
lieu tenant-colonel belge Stephan. Les soldats s'embras- 
Baieat avec des larmes de joie ; ils jetaient leurs cha- 
peaux en l'air ; ils chantaient le Çà ira et criaient Vite 
la Répubiisue ! Vive la liierti des Belges I Dumouriez 
pssait devant le front des troupes et répondait à leurs 
acclamations en les félicitant de leur bravoure. Il pleu- 
rait d'émotion et on l'entendit répéter plusieurs fois 
avec allendriasement i a Quelle nation 1 Qu'on est heu- 
reux de cotàmander à de pareils hommes et de les con- 
dnire à la victoire ' ! » 

Les Autrichiens fuyaient consternés. Ils traversèrent 
Mons, saus s'arrêter ni è Bertaimont, ni sur le mont Pa- 
niseUni même sur les hauteurs de Nlmy. Le lieutenant» 
général HarvlUe aurait pu leur faire un grand mal en 
tournant Mons, selon les instructions qu'il avait reçues 
de Dumouriez. Mais il était timide, hésitant, et il avait, 
remarque Belliard, des troupes da nouvelle levée diffi- 

> RoDSin, DflaU àivoaitoncit de la famtitu hatailli di Jetnappa et 
if lapmt dé Mont, 1793, p. S; Belliard, U^., I, 37 ; mimoiK da 
Dampierre. 
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elles à manier *. En vain Dumouriez lui envoyait mes- 
sage sur message et lui commandall d'occuper en toute 
hâte le mont Panisel. HarvlUe n'osa marcher ni sur 
le mont Panisel, ni sur la hauteur de Nimy qu'il 
eroyait puissamment fortifiée et qui n'avait que de 
petites redoutes. On eut même quelque peine à sus- 
pendre le feu qu'il avait ouvert sur les crêtes de 
Cuesmes. 

L'armée française était harassée. Elle n'avait cessé 
depuis trois jours de bivouaquer et de se battre. Dumou- 
tiez lui donna deux heures de repos et lui fit une disiri- 
butiOD de pain et d'eau-de-vie. Mais à quatre heures, il 
lui commandait de se porter en avant. Les soldats, 
oubliant leur fatigue, accueillirent cet ordre par des cris 
d'allégresse et, dans leur ardeur, prièrent le général de les 
mener aussitôt à Mons et de livrer l'assaut. Dumouriez 
leur promit celte satisfaction pour le lendemain. II fit 
occuper le mont Panisel par Harville et le faubourg de 
Bertaimont par deux brigades. Mais, tout-à-coup, ces 
deux brigades prennent l'épouvante. Elles s'imaginent 
que les Impériaux ont miné la colline, et, malgré les 
remontrances de StetlenhofTen, cinq bataillons aban- 
donnent Bertaimont et se rejettent sur Cuesmes'. 

La nuit vint et !e gros de l'armée impériale eut le 
temps de faire sa retraite sans être inquiété. Harville 
avait enfin occupé le mont Panisel ; mais il n'envoya 
i)ue de légers détachements sur la hauteur de Nimy, et 
ne soutint nullement le corps de flanqueurs que Dumou- 
riez avait dépêché sur la Chapelle-Notre-Dame, de l'autre 
cdté de Mons et de la rivière d'Haine. Les Autrichiens 

■ B«lliard, JfMt., I, 89. 

• Le même fait s'est produit i Seaelfe et à FriedllDgen. 
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passèrent donc saus obstacle entre les Qanqueurs à 
gauche et le corps d'Harville à droite. 
. Les deraiers Impériaux quittèrent Mons le lendemaiD, 
à 9 heures, eu fermant les portes derrière eux, et sans 
avoir fait réponse aux sommations de Dumouriez. A 
peine s'étaient-ils éloignés que les Montols brisaient les 
portes et se précipitaient hors des mura. Ils appelaient 
les Frangais, les embrassaient, les entraînaient dans la 
ville au milieu des acclamations. La cocarde tricolore 
fut arborée; l'aigle impérial, abattu et remplacé par le 
bonnet de la liberté, Dumouriez, suivi du duc de Char, 
très, de Beurnonville et de Walckiers, entra vers midi 
et demi. Les magistrats lui offrirent les clefs de la cité^ 
il mil les mains dessus, et dit : i Nous venons, comme 
frères et amis, pour vous engager à fermer vos portes ë 
vos anciens oppresseurs et à défendre la liberté que 
nous vous avons conquise, s Le soir, au spectacle, lors- 
qu'il parut dans sa loge, des Montois foulèrent aux pieds 
la couronne impériale en criant : u Vive la République 
française I Vite le irate Dumouriez I Vivent les sauteurs 
des Belges ! » '. 

X, Telle fut la bataille de Jemappes ou, comme on 
la nomma d'abord, la bataille de Mons. Les Impérieux 
s'étaient battus avec acharnement el avaient tait de 
véritables prodiges de valeur. Le régiment de Beader 
laissait près de 400 hommes sur le terrain. Les dragons 
de Cobourg n'avaient pas un de leurs officiers qui ne fût 
tué ou blessé. Mais, si jamais vaincus ne méritèrent 
moins leur défaite, les conséquences de cette défaite 
étaient incalculables ; non seulement les Impériaux per- 

' RoDUD, lUlail eiretmttaitàe, 8. 
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dalent i,000 hommes tués, blessés ou déserteurs, et 
13 pièces de cauon ; mais lis perdaient toute la Belgique 
jusqu'à la lieuse, puisqu 'aucune place ne pouvait arrê- 
ter les envahisseurs '. 

Le succès élait l'œuvre de Dumouriez et de ses trois 
lieutenants, Thouvenot, Chartres et Dampierre. Thouve- 
not conduisit l'attaque de Jemappes avec éclaL Le duc 
de Chartres rallia par sa o valeur froide »' le centre qui 
tléchissait et emporta les positions autrichiennes à leur 
endroit le plus redoutahle. Dampierre, dont Dumouriez 
rabaisse injustement les mérites, entraîna l'aile droite 
et déploya tant de bravoure que les blessés demandaient 
après la bataille s'il avait survécu et que les Montois lui 
offrirent une couronne de lauriers. Mais Dumouriez 
avait fait davantage. Il assaillit les redoutes de Guesmes 
avec une impétuosité décisive ; « il n'a pas dit dans soq 
rapport, écrivait le duc de Chartres, qu'il avait rallié la 
cavalerie et chargé les dragons de Cobourg »*. On lui 
reprochera peut-être d'avoir fait le soldat plus que le 
général. Au lieu d'embrasser l'ensemble de la bataille, 
il intervient dans le détail et se prodigue, courant par- 
tout, volant à sa gauche et revolant à son centre, puis à 
sa droite. Mais, dans une armée novice et indisciplinée 
comme l'était l'armée qui vainquit à Jemappes, le géné- 
ral ne devait-ll pas se montrer, se multiplier, payer de 



' Scheb, 319 et 323. Utreecot, Btlalio» du liigt ^dnvirt (A. Q.]. 
• JemsppeB s décidé du son de ta campogae. Dspujs que Joseph U 
■ r«it raser les places, le pajB, ouvert de toutes parti, n'offre plus 
•DCDa point d'appui solide à une aimée battue et inférieure en 

• Relation de Dumouriez. • ËgaUté, dit Belliard (I, 8S], se distia 
gaa et rendit des services importants. > 
> Àanalei palriotignet, 12 et 14 nov. 1792. 
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sa persoDce, enlever son monde par la parole et par 
l'exemple? 

Celte armée était pourtant digne de la victoire. » Il n'y 
avait pas, dit Dumourïez, un corps qui n'eût joint 
l'ennemi à l'arme blanche, pas un escadron, pas ud 
homme qui ne se fût battu et de très près. » Les troupes 
de ligne ne démentirent pas leur passé glorieux et pri- 
rent leur bonne part du succès; Flandre que Damplerre 
nomme l'invincible la-, le 29«, le 5i", le 71», Berchiny 
qui, selon le mot de Belliard, se couvrit de gloire, ont 
inscrit le nom de Jemappes sur leurs drapeaux. 

Les volontaires de 1791 avaient soutenu leur réputa- 
tion. Les (rois bataillons de Paris, commandés par Balan, 
Malbrancq et Levai, se trouvaient à la gauche du régi- 
ment de Flandre et partagèrent à ses côtés l'honneur de 
l'action. Lo 1" bataillon de la Vendée et le (" des Deux- 
Sèvres montrèrent le sang-froid des vieilles bandes les 
plus aguerries'. Damplerre, admirant le courage de ces 
jeunes gens qui, depuis deux mois, supportaient tant de 
fatigues et passaient les nuits au bivouac, poussait 
dans le goût du temps cette lyrique exclamation: e Mères 
républicaines, élevez vos flUes pour ces braves guer- 
riers, à leur retour courez au devant d'eux, le myrte à 
la main ; que la joie du triomphe tes console des fatigues 
de la guerre et que la plus belle soit destinée au plus 
brave 1 » 

Comme en Champagne et comme plus tard, dans 
presque toutes les batailles de la Révolution, l'artillerie 
avait le mieux mérité de la patrie, et Dumouriez rendit 
un éclatant hommage à son habileté. Elle disposait sans 
doute de 400 bouches à feu, et les Autrichiens n'en 

Belliard, JUVst., I, SS. 
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avaient que eiaquante. Mais elle s'avança jusqu'à portée 
de fusil des retranchement a. Les Impériaux éprouvèrent 
à Jemappes la même surprise que les Prussiens à 
Valmy, et les officiers, tous chauds de la bataille, con- 
taient qu'ils avaient trouvé un rempart de bronze, 
qu'en un moment les batteries françaises avaient rasé 
leurs redoutes '. 

C'est aujourd'hui un lieu commun de critiquer la 
campagne de Belgique. Tout le monde sait que Dumou- 
riez aurait dû suivre les Prussiens avec toutes ses forces, 
se joindre à Custine et redescendre le Rhin ; il forçait 
ainsi les Autrichiens à quitter les Pays-Bas. Tout le 
monde sait qu'il devait porter ses efforts sur rextrôme 
gauche des Impériaux. Le duc de Saxe-Tescheu, étant 
posté entre Mons et Tournai, n'avait d'autre ligne de 
retraite que la vallée de la Meuse. Dumouriez devait 
donc marcher sur la Meuse, prendre le duc à revers et 
empêcher sa jonction avec Glerfayt. L'armée qu'il envoya 
de Champagne en Flandre, n'étail-elle pas plus prés de 
Namur que de Mons? Ne fit-elle pus un très long détour 
pour arriver en face de l'adversaire! Berneron qui mar- 
chait sur Ath et Valence qui se portait sur Namur, ne 
suffisaient-ils pas pour déborder les Impériaux, les 
tourner de loin sur les deux flancs et les déposter sans 
combat î *, 

Les dispositions de Dumouriez à Jemappes offrent les 

■ Relation de Dumouriez ; Feiwn, II. SS, 39S, 396 ; Ronsin, Dittùt 
eireonitancié, 3 ; Oov. Moriif, II, 232. 

* Cf. Jvmiai, Eitt. eril, et milit. dea guerrei de la Rival., 1820, 
II, 212 et 227-233, el, après lai, (ous )«s ëcrivaioB mililairea, ealre 
autres De Le Barre Duparcq, Poriraits milil., ISSS, p. 21116. Mais 
Servsn avait déjà dit que l'atteque de la Belgique n'était • pas bien 
combinée > ni la bataille de Jeniappea • bien mîlilaiie ■ [Nott, 64 Ht 
66-61 ; cp. TahltaukUtor.. Il, 23^-240). 
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mômes gaucheries, les mêmes maladresses. Il avait rai- 
son d'envoyer Harville à Ciply, pour lourner la gauche 
des Autrichiens, mais il lui prescrivait à tort de se tenir 
à la hauleur de sa droite. Harville suivit liLtéralement 
ses inslmctioDS, et resta inactif et inutile; il ne suivit 
pas les mouvements de Beurnonville ; il alla donner 
contre Beaulieu qui le déborda ; il ne put poursuivre les 
vaincus et achever le désastre. 

On a même démontré comment Dumouriez aurait dû. 
vaincre. Au lieu de preodre le taureau par les cornes et 
d'aborder la position autrichienne de front et sur le 
point le plus difficile, il laissait dans la plaine de Pâtu- 
rages quelques bataillons chargés d'observer Quaregnon ; 
puis, marchant par la droite et appuyant sa gauche 
à Prameries , il poussait son avant-garde au-delà de 
Cuesmes et se liait au corps d'Harville qui se serait 
étendu jusqu'au mooi Panisel; pnr cette manœuvre 11 
écrasait la gauche des Impériaux et tournait les fameuses 
redoutes dont la prise coûta si cher. 

Mais ces combinaisons, aujourd'hui banales, n'étaient 
alors à la portée de personne, et ne s'ofiraient pas à 
l'esprit des meilleurs généraux. Les grandes guerres 
n'avaient pas exercé le coup d'œil ; on était encore dans 
la période des essais, des tâtonnements, des fautes, et 
nul n'imaginait les offensives rapides et foudroyantes, 
les mouvements considérables, les vastes opérations de 
rfige suivant. 

Quoi qu'il en soit, Dumouriez atteignit son but. 11 vou- 
lait remporter une de ces victoires retentissantes qui 
frappent l'imagiuatiou et, par un coup d'éclat, axer sur 
lui les regards de la France, affermir la confiance qu'il 
inspirait à l'armée, s'ouvrir l'entrée des Pays-Bas et 
réveiller les dispositions favorables des Belges. Pourvu 
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qu'il rat vainqueur, il ne s'inquiétait pas du nombre des 
morts, et comme disait Mercy, peu lui importait de sacii- 
âer dix mille hommes pour faire tuÈr mille ennemis'. 
Le succès le justifia. It fallait donner de la réputalloa 
aux troupes fiangaises ; il fallait montrer que la Révo- 
lution saurait se soutenir par les armes, gagner des 
batailles, prendre l'offensive qui convenait au génie de la 
nation et à l'enthousiasme de la liberté, vaincre par la 
force la coalition qu'elle avait déjà vaincue par l'adresse. 
Valmy n'était qu'an combat de poste ; Jemappes fut une 
affaire générale, la première bataille mémorable que la 
France eût livrée depuis longtemps, el comme le Rocroi 
de la République. L'Europe exalta la valeur française 
que Dumouriez nommait dans son rapport a opiniâtre et 
toujours croissante *. Pelienc avait dit, au début de la 
guerre, que la furia francise aurait l'avantage, et Beur- 
noDville conseillait de mettre ea avant une ligne de 
canons, puis, après que l'artillerie aurait fait sa besogne, 
de jouer de la baïonnette *. L'événement donnait raison à 
Beurnonville et à Pelienc. On répéta que la fougue fran- 
çaise, un instant endormie, s'était réveillée, et l'on crai- 
gnit d'en ressentir les effets. ■ II est certain, écrivait-oa 
de La Haye, que les Français avaient une armée formi- 
dable, une arlillerle bien servie et la rësolutiou de 
vaincre ■ *. Un soldat autrichien rapportait que l'armée 
des patriotes lui avait paru innombrable : « à mesure 
qu'on les détruisait, ils étaient remplacés par d'autres, 
"et Je n'ai pas vu le champ de bataille se vider un seul 

> Bscourt, m. m. 

> Valmy, !46-2i: ; les Belf^es, écriiaic La Grivitre, le 9 «vrU 1792 
|A. E.), • ««purent beaucoup de l'impéluositd imprudente det FrtD- 
fiiB, plna eotbousiasles qu'eipéiimeotés, ptua atdetits qae dûci- 

' Jf*». du 20 nov. 1792. 
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iastanl » ', et des bords du Bhin on mandait au itoni- 
ieur : a La vicloire de Jemappes a glacé la langue de 
i:eux qui croyaient déjà les Français vaincus, et tou- 
jours vaincus en bataille rangée » '. 

En France, JemappQs til une impression profonde. 
Jamais de mémoire d'homme il n'y avait eu de bataille 
plus fameuse, plus glorieuse pour la nation *. C'était une 
victoire unique, une merveille. On racontait que l'adver- 
saire était posté sur des moutagnes garnies de plus de 
quarante redoutes. On parlait de l'escalade d'un triple 
étage de retranchements défendu par cent bouches à feu. 
On célébrait avec Lebrun-Pindare les < orages brûlants 
de Jemappes > : 

En lain cent tonnerreB croisa 
GrondaDt lur ces monls embrasis 
Opposenl trois lempaits da Qammes. 

On exaltait les talents du général victorieui, on vendait 
son portrait dans les rues de Paris, et le ministre des 
affaires étrangères. Le Brun, donnait à la fille qui lui 
naissait les prénoms de Jemappes-Dumourlez. Tous les 
journaux louaient l'héroïsme des soldats et particuliè- 
rement du vétéran Jolibois. Ce Jolîbois avait appris la 
fuite de son fils, volontaire du l" bataillon de Paris. Il 
arriva dans la matinée du 6 novembre au camp français 
et prit aussit6t la place du déserteur, f mon âls, 
s'écriait-il pendant l'action, est-il possible qu'un si beau 
jour soit souillé par le souvenir de ta lâcheté I » À la Bq 
de la journée, ses compagnons le présentèrent à Dam- 
pierre. Le générai se jeta dans les bras de Jolibois en 
versant des larmes d'admiration et demanda pour ce 

• Mo», anr l'émigration, 1877. D'Argeos, p. 60. 
■ Mon. du 26 dot. 1792. 

• Doïini i Fortair, 9 no». {A. G,); Mtm., 10 nov. 1792. 
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brave vétéran ua brevet d'officier. Mais aux yeux du 
peuple, les béros de la journée élaient Baptiste Renard 
el Bertëche, le nouveau Dealatus '. Baptiste, le dômes» 
tique de Dumoutlez,. avait rallié la brigade Drouet et ne 
demandait d'autre récompense que l'honneur de porter 
l'uniforme national ; la Convenlioa décréta qu'il serait 
armé, monté, équipé eux frais de la nation et employa 
comme capitaine dans l'armée de Dumouriez. Le Seda- 
uais Berlècbe, dit la Bretèche, avait, assurait-on, tué sept 
dragons de Cobourg el sauvé la vie à Beurnonville : mais 
b l'iostant où il retirait avec peine son épée qu'il avait 
enfoncée jusqu'à la garde dans le corps d'un dragon, il 
recevait, outre quarante et ud coups de sabre, un coup 
de feu qui le blessait au bras el l'abattait sous son che- 
val. Le 6 mars 1793, Bertèche paraissait devant la Con- 
vention qui lui décernait une couronne de chêne el uo 
sabre d'honneur '. 

La bataille de Jemappes a gardé dans la mémoire des 
Français ce caractère épique et merveilleux que lui prê- 
taient les contemporains. Non seulemeol elle annonce el 
ouvre une série de brillants triomphes. Mais elle n'a rien 
de savent ni de classique ; gagnée pour ainsi dire d'élan 
et d'enthousiasme, par le nombre, par l'impétuosité 
d'une armée orageuse et ardente, el non par l'art, elle 
est toute héroïque, toute populaire. 

' Patiioli fraticaU, 27 février 1793. 

* Cf. sur Jolibois uue lettre de Dampiene i DumouKez, 6 doï. 
1792 ; Euc Renard ie Mon. du 10 Uiv. ; sur Bertèche le Cotrritr dit 
départ, du 9 dëc, le Mo», du il déc. 1792, el du 8 mars 1793, et 
Jung, Dabois-CfiMeé, XVHi, I, p. 277-278. Louis Viet qui avait ree» 
sept blesEurea, toutes par devaat, obtint ua secours de 300 livrM; 
Pierre-\tarie Richard, grenadier au 10* de Seine-et-Oiae, qui avait 
reçu six coupa de sabre st lui com (!) dragons de Cobourg,' une ïodi- 
lieutanance au 10i> régiment {Mon., 17 déc. 1792 et 13 Janvier 1793). 
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CHAPITRÉ IV 



CONQUETE DES PAYS-liAS 



I. ADderleebl. — BnualUs. — HulineB. — Cqmptii». — Wuroux. —■ 
Ljiga. — II. Priu ds Oand, d'Anvan, da Namor, — III. Projet d'iD-- 

v&tian de l« Hollande. — Plana da Custina. — Las Francaî* A Herre 
et i Aii-U-ChapalLa, — Halls de l'urmâB. — QuMtiar d'hiver. — 
IV. Défection dsi faloataîraa. 



I, Dumouriezne put quitter Mods que le H Dovembre. 
Mais la déraite des Autrichiens avait jeté partout la 
eoDsteruatiOD. Un corps de 3,00Q émigrés, commandé par 
le duc de Bourbon, campait aux environs de Namur. 
Lorsqu'il sut le désastre, il courut à Bruxelles, brave- 
ment, à la française, sans attendre l'ordre de Saxe- 
Tescheu : il ne fit que servir d'escorte à l'arcbiducbessé 
Ua rie-Christine. Dès le 8 novembre, le gouvernement 
autrichien prenait la fuite, et l'on ne trouvait' plus à 
Bruxelles ni fiacres ni chevaux de louages. Le comte de 
Metteruicb-WioDebourg gagna Ruremonde et de là Dus* 
seldorf. Mercy, le Busse Simolin, le Suédois Fersen se 
fendirent à Uaestricht, et sur le chemin Fersen vit des 
jeunes gens et des vieillards du corps de Bourbon, 
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chargés d'uo fusil et d'un sac, qui restaient en arrière 
et pouvaient à peine se traîner; il vil des Françaises, 
des femmes • comme il faut » aller à pied, les unes 
porlant leur enfant, d'autres tenant à la main un petit 
paquet'. 

Mais les envahisseurs étaient encore loin. Saxe- 
Teschen avait rallié ses troupes dispersées, celles du duc 
de Wurtemberg, celles de Latour. Il se retirait lentement 
sur Bruxelles, par Tubize, par Hal. 11 détachait à Huy 
le feld- maréchal Beaulieu qu'il chargeait de couvrir la 
ligne de la Meuse. Il avait résolu de défendre le terrain 
pied à pied et, malgré le découragement de sa petite ar- 
mée, la désertion des soldats wallons et le manque de 
vivres, il faisait une vigoureuse et honorable résistance. 

Le 12 novembre, i'arrière-garde de Saxe-Teschen, forte 
de 5,000 hommes, occupait les hauteurs d'Anderlecht, 
Dumouriez, qui s'était mis â la tête de son avant-garde, 
attaqua les Autrichiens sans balancer. Son audace faillit 
lui coûter cher ; ses adversaires avaient la supériorité du 
nombre. Mais il étendit ses troupes en avant de la cbaus< 
fiée, sur un très grand front, et ouvrit une violente ca- 
nonnade qui dura près de six heures. Des renforts 
finirent par arriver. Le village d'Anderlecht fut emporté, 
et les habitants reçurent les Français, selon le mot de 
Dumouriez, comme des dieux bienfaisants. Cependant, 
le gros des troupes, qui marchait sur Hal, entendait le 
canon et voyait passer les blessés. Inquiets, les soldats 
jetèrent leur soupe pour courir au secours de leur pire. 
Ils apprirent, que l'ennemi battait en retraite et revinrent 

' FatMu, II, B2-!!!l et 395-398 (cf. «ur la corps â« Boutbon Rttr 
dt BnHumici, 243-2ii) ; Bacourt, UI, 342; Wolf, MarU CÀritliai 
11, 140-143 ; Jfo». du 16 nov. 1792; Mfm. ntr rtmigr., Miroaiie! 
p. 114. ^^ 
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sur leurs pas en murmarant contre Dumounez qui s'ex- 
posait de sa personae comme uu simple grenadier. Le 
lendemain, lorsque le général rencontra l'armée, il eut 
te plaisir d'en recevoir des réprimandes et il dut lui pro- 
mettre de se corriger '. - 

Bruxelles est à quatre kilomètres d'Anderlecht, et dès 
le 1 3 novembre les soldats voyaient devant eux ses rem- 
parts plantés de vieux arbres et couronnés de moulins, 
l8 masse lourde et noire de la porte de Hal, les tours de 
Sainle-Gudule, te clocber de l'hôtel- de- ville dont la 
pointe supportait un colossal saint Michel terrassant le 
dragon. 

Dumouriez envoya "Weslermann sommer le maréchal 
Bender, commandant de Uruxelles, et le magistrat. La 
Tille n'avait plus qu'une garnison de 2,000 hommes qui 
tremblait devant la population. Tous les prisonniers po- 
litiques étaient libres; la foule les portait en triomphe 
BU cri de Vive Vander Nool et obligeait les sentinelles à 
leur préseoter les armes. Lorsque Westermann arriva 
par la porte d'Anderlecht, il fut salué par mille acclama- 
tions : vivtni les Français! on se pressait autour de lui, 
oa lui serrait les mains, on l'embrassait. Bender con- 
sentit à rendre Bruxelles, et le 14 novembre Dumouriez 
entra dans la ville au bruit du canon des remparts et 
des cloches qui sonnaient à pleine volée. Une foule de 
déserteurs autrichiens formaient la haie, et le magistrat 
rendit hommage en un style pompeux au héros que 
■ lui amenaient la Victoire et la Liberté » Dumouriez 
mandait qu'on t'avait reçu comme le libérateur de ta na- 
tion : t L'armée de la République est plus animée que 

» JfoK., 18 nov. 1792; DumoarîM, Mm., III, 192-193; BelUird, 
JfArt., I, 92; cf, BUT lea eentiinent» que Dumouriei inspirait aux m1- 
âati, Talmg, 21, 30, 100. 143, et Bitr. dt Bruiumck, 126-127. 
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jamais, on peut lui douner pour épigraphe: vires acqui- 
rit eundo '. » 

Il se bflla d'envoyer à Malines une avsnl-garde com- 
mandée par Stengel V Le 46 novembre, la ville se rendait 
à disci-étion, et les troupes françaises traversaient seâ 
larges rues bordées de maisons blanches au pignon 
poinlu. Stengel prit aussitôt possession de l'arsenal, de 
la fonderie et des magasins ; il y trouva treize cent mille 
livres de poudre, un million de cartouches, des canons 
et des fusils en grand nombre. La fonderie était « su- 
perbe > et Dumouriez la régardait comme une ressource 
indispensable pour la réparation de l'artillerie française 
et la fabrication des armes qu'il donnerait aux bataillons 
belges. Dès le mois de septembre il avait prié le ministre 
de la marine, Moage, de lui céder le lieutenant-colonel 
d'artillerie Pierre Tbouveoot qui dirigeait la fonderie 
dlndret et dirigerait celle de Malines. Il avait connu 
Pierre Tbouvenot lorsqu'il commandait ô Nantes; il était 
accoutumé à son travail et appréciait ses talents et son 
civisme, son expérience et sa sagesse; il déclarait que 
cet of^cier avait autant de mérite pour l'artillerie que 
son frère, Jacques Thouvenot, pour l'état-major. Il le 
nomma colonel et adjudant- général, lui conQa sur le 
champ la fonderie de Malines et lui donna l'ordre de 
« faire marcher avec toute la célérité nécessaire cet éta- 
blissement précieux « '. 

1 Dumouriïï à Pacte. 1* no». 1792 [Mon. du 18) ; Mm., ïil. 
194 ; Jfun. dn 21 nav. ; Lsvae. £ti joeatint, lui patriotes tt les repré- 
unlantà vrmùoirii di Brincellet, t79i-^793, 1846, p. 54-57. Vipi- 
grapha Virt* aejvirit evnda est celle du Coumer des dfparltmentt. 

* Il était [Mtj msUde à ValeDcï«iiQea. CF. sur la prise de Malinei 
SlcDgel à Dumaurieï et Dumoutiei A Pacha, Mo»., 21 «t 2t dqt. 
t79î. 

* Cf.- sur Pierre TbouTenot (on le aommeta deoe ce tjclt le oolonel 
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La grande armée, reprenant la poursuite, quitta 
Bruxelles le 49 novembre et entra le lendemain, au son 
des cloches et du carillon, dans Louvain, encore entouré 
d'un vieux mur de briques. Les magistrats et les profes- 
seurs de l'Université reçurent Dumouriez à la porte de 
la ville et le conduisirent à la maison commune pour 
lui ofl'nr le vin d'honneur. Fuis, par la route plantée 
d'ormes et de peupliers qui menait de Louvain à Tirle- 
mont, on pénétra dans la Hesbaye, cette fertile et popu- 
leuse contrée, ce grenier d'abondance de la Belgique. 
aux plaines légèrement ondulées et couvertes de riches 
bourgades et de Jolies villas. Mais à cette époque de 
l'année la Hesbaye n'avait plus son riant aspect ; il fallait, 
comme dit Dumouriez, soutenir les rigueurs du cUmei, 
cheminer par des sillons gelés et remplis de neige, ter- 
miner dix heures de combat ou de marche par un bivouac 
très dur'. 

Le 20 novembre, l'armée voyait devant elle la proprette 
Tirlemont, ses deux hautes églises et ses massives mai- 

ThouvcDOt pour le dislioffuer de son frère Jacques qu'on aammera 
Tbouvenot lout courl) Dumouriezà Seivao, i oct. et & Pache, 16 oct, 
(A. a.) ; Corrisp., 128 et 266-269 ; M^m., 111, 203^204. Il était né à 
Toul, le 9 mars 1757, et on le trouve successive m ont ingénieur-géo- 
graphe [dot. 1774], aspiraul pour rartilleiie des colouies à l'école de 
La Fira (12 décembre 1779), sous-li bu tenant à l'île de Ré el à la Gua- 
delonpe [1780), lieutenant en secoud (20 déc. 1783), lieulengnt en pre- 
mier aa régiment d'ettilteTie des colonieB [1" mai 1786), capitaine 
(20 février 17S8), directeur d'Indret (1" août 1792), lienteneiit-CDlouel 
[9 nov, 1792), adjudanl-KénétÉl colonel (8 mare 1793). Il suivit Du- 
mouriez datia sa défectiOD, rentra au service eu 1800 et prit part à 
l'expédition de Saint-Domingue comme généial de brigade. Qénéral 
de division le 23 nov, 1813, commandant aupérieur de Rootefort 
(1814), et do Beyonoe [ISIS el 1813), admis à la retraite (9 sept. 
1815), il mourut le 21 juillet 1813, à Orly (Seina). Il élait baron de 

' Jfoa., 2 déc. 1792 (lettre de Damourîei, 2S nov.) . 

nVAPPn. 8 
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sons. C'était là que les vaincus de Jemappes et d'Ander- 
lecht attendaient l'envahisseur. Le duc de Saxe-Teachen 
ne les commandait plus. Il avait essayé d'obtenir une 
Irève en disant que la saison était trop avancée et que les 
armées, hors d'élat de poursuivre la campagne, feraient 
bien de prendre leurs quartiers de cantonnement et 
d'hiver. Dumouriez répondit qu'il regrettait, comme le 
duc, la dévastation du pays et les souffrances des trou- 
pes, mais qu'il continuerait les opérations. Saxe-Teschen 
voulait d'abord résister à Louvain, et il posta son armée 
sur les hauteurs qui bordent la Dyle ; mais, saisi d'un 
découragement profond et sentant qu'il n'avait plus la 
confiance du soldat , il prétexta la maladie et abandonna 
le commandement à Clerfayt '. 

L'armée impériale comptait encore (8,500 hommes'. 
Clerfayt la fit camper derrière Tirlemont entre les deux 
Geetes. Mais il envoya son avant-garde aux abords de la 
ville, sur la hauteur de Gumptich, vis-à-vis de Bauter- 
sem. Le 21 novembre, au matin, Dumouriez engagea 
contre cette avant-garde un vif et long combat d'artil- 
lerie '. 

Glertayt se retira sur Liège, puis de l'autre côté de la 
Meuse, à la Chartreuse. Il voyait son armée diminuer 
peu à peu et la plupart des garçons du pays abandon- 
ner leurs régiments*. Uais, comme Saxe-Teschen, il 
voulait disputer le terrain, faire fièrement sa retraite et 

1 FerEBn, II, 57 ; Correip., 80 ; Cierfayl à Ueerfeldl, 17 nov. 1792 

» L'armée de Cierfayl, a'antend ; il y sTait en outre 1,200 bommes 
à Liège, ï,300à lluremonde, 1,000 à AnverB, 2,300 à Namur ; Beao- 
lieu poplé' derrière le Meuse, disposait de 12,700 bominâE (Schels, 
329-330, et Renouàrd, 363), 

» Mon. du 26 noT. 1792 ; Dumouriei, Mim., III, ÏOi -205. 
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ne pas même laisser écorner son arrière-garde. Le com< 
bat de Warouz suivit les combals d'Anderlecht et de 
Cumplich. 

Sziarray, qui devait contenir l'avant-garde française, 
avait élevé prés du village de Waroux de boaaes redoutes 
garnies de canons. Dumouriez conç\il le plan de le re- 
jeter sur Liège et de l'y cerner. Il envoya les Ûanqueurs 
de gauche à Herslal et ceux de droite à Flémalle. Mais 
on vit bien dans celte journée que son armée n'était pas 
aussi manœuvrière qu'il le disait. D^à l'attaque de 
Cumptich avait été molle et Urdive. Celle de Waroux 
fut tout aussi circonspecte et timide. Les Qanqueurs 
n'arrivèrent pas ; l'action demeura îadëcise, et l'ennemi 
ae se retira que lorsqu'il vit l'armée française se dé- 
ployer sur la droite de la route. Dampierre exécuta plu- 
sieurs charges brillantes de cavalerie. Mais Dumouriez 
reconnaît que l'houneur de la journée revint tout entier 
à Sztarray qui reçut uue grave blessure, c La défense 
des Impériaux, écrit-il, était mieux entendue et plus 
vigoureuse ; ils avaient une artillerie plus nombreuse 
et plus forte que dans les combats précédents ; leurs 
batteries de grosses pièces, très bien disposées et par- 
faitement servies, eurent une grande supériorité sur les 
nôtres » '. 

Le lendemain [28 novembre) Dumouriez entrait dans 
Liège et allait loger au palais du prince-évéque *. i II 
m'est impossible, mandait-Il, de dépeindre l'ivresse de 
ce brave peuple et les délicieuses émotions qu'il nous a 
fait éprouver. > Il comparait Liège à la France ; c'était 

' Mon,, 2 â«c. 1792, et Dumouiiez, M/it., III, 24IÏ-246; Scbslc, 
331 ; RsDouard, 364 ; Belliard, Mtm., i, 9S. 

> Ce a'étut plus Hoeiubroecb, mort le 3 juin 1792, mais le nevaa 
d« Hoensbroech, le comte Antoine de Uian (HéDaui, U, 657). 
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une seconda nation française ; les idées républicaines 
y avaient s le môme caractère d'énergie et de raison «. 

II. Toute la Belgique était conquise. Les lieutenants 
de Dumouriez, comme leur général, n'avaient eu qu'à se 
présenter devant les places. Ath ouvrait ses portes à 
Berneron. Le gouverneur de Dunkerque, Pascal Keren- 
veyer, envoyait le colonel Maschek, chef de la légion 
franche étrangère, avec SOO hommes et 3 pièces de ca- 
non, s'emparer dTpres, de Fumes, de Nieuport, de 
Bruges'. L'officier américain Moultson, commandant 
VÂriel, entrait dans le port d'Oslende et voyait les habi- 
tants accourir sur le pont de sa frégate et se jeter dans 
les bras de ses matelots; il raconte dans son rapport 
qu'il est difficile d'exprimer l'allégresse et le délire de 
la foule; f pour conquérir cette cité, dit-il, les bonnets 
étaient plus utiles que les canons ; j'ai cru un instant 
que ce peuple sensible était devenu fou » '. 

Labourdonnaye faisait avec la môme facilité la con- 
quête de la Flandre. A l'eotendre il accomplissait des 
prodiges, et ses bulletins triomphants inondaient les 
gazettes.Mais les populations l'accueillaient partout avec 
enthousiasme et il ne brûlait pas une amorce. Il entrait 
à Tournai et remplaçait par un bonnet de la liberté le 
grand aigle de bronze doré qui surmontait le beffroi. Il 
entrait à Oand, et, pendant une représentation de Pau/ 
et Virginie, oti le nom de Labourdonnaye figure avec 

■ KïrsDTSyer i Pache, 13 dot. 1192 [A.. Q,). 

* Mon., 24 DOT, 1792 ; Jean Moulteon, né le 21 mars 1732, ■ Ur- 
bana, en Vi^iolo, aToit épousé une Française ; prisonnier de gaetre 
en Angleterre, il a'ëTBda et Tint i Dunkerque ; il aTait fait U couise 
pour l'armateur Coppena et appartenait au olub des Jacobins de Bor- 
dsan. et. le H^m, jwlifiattif de Lequesne, aaa beau-père. 

L)i.l..s.lbyC,00'^IC 
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éloge, il recevait du peuple une couronne de laurier; 
pour témaigner sa reconnaissance aux Gantofd, il don- 
nait à leur club un aboaaemeal d'un an è la Feuille vil- 
tageoise et cinq cents exemplaires d'un ouvrage qu'il 
proclamait classique, le Droit des Nations, de Payne '. 
Enfin, il entrait dans Anvers. La citadelle résista. Mais 
Labourdonnaye n'eut pas l'honneur de la prendre. Il fut 
à celte époque remplacé par Miraada. 

Le siège de la citadelle d'Anvers dura quatre jours. 
La tranchée fut ouverte pendant la nuit du S3 au 26 no- 
vembre. Le 28, dans l'après-midi, quatre canons de 
vingt-quatre, quatre mortiers et quatre obusiers diri- 
gèrent leur feu sur tous tes points de la citadelle. Leur 
' tir fat prompt et précis : à quatre heures du soir, l'en- 
aeml cessait de riposter ; à cinq, ses casernes et ses 
magasins de vivres étaient en Qammes ; â sis, un offi- 
cier Tenait traiter de la capitulation, t La défense des 
assiégés, dit Marescot, avait été si faible que beaucoup 
ont cru que le colonel Molltor (commandant de la cita- 
delle) avait vendu la place ; ses efforts se sont bornés à 
faire de son artillerie un feu quelquefois assez vif, tou- 
jours bien dirigé, mais souvent interrompu sans motifs 
apparents ; il n'a exécuté aucune sortie et n'a pas même 
occupé les chemins couverts; il a rendu au bout de 
quatre jours de tranchée ouverte une forteresse munie 
de provisions de toute espèce et qui pouvait résister 
plus de quinze jours * ». La garnison autrichienne sor- 

» Mon., 20, 22, 27 nov. et 2 déc. 1792. La SnUinilU du 17 nov. fit 
alors un mauvtis jea de mots : • Uoe archiduchetae d'Âutnche disait 
qu'elle mettrait Parti dans sou &iMi: Labouidoiiasye a fait mentir la 
proverbe ; c'est ua Qtt»d dans lequel il aa s'est point tiouvé de maiD 
poQT le déreadre >. 

* Mireudt à Dumouriez, 28 aov. 1792 ; Ketatiou de Msiescot ; Rap> 
pott da ginie ; Journal da aiËge (A. G.] ; Toulongeon, Si*t. de Franet 
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lit avec les honneurs de la guerre, mais elle déposa les 
armes sur le glacis devant l'armée française et demeura 
prisonnière. Mîranda fil effacer partout les emblèmes du 
despotisme et remplacer les noms espagnols des bastions 
par les noms des héros de la France : Albe par Dumou- 
riez, Fernaudo par Petion, le Que par Mirabeau, Toledo 
par Rousseau, Pachîoto par Helvétius. Puis, par les 
laudes de la Campine, qu'il déclarait presque imprati- 
cables, 11 s'achemina vers la Queldre autrichienne et 
s'empara de Ruremonde. 

Eu même temps, Valence, inutilement renforcé par 
Harrille, prenait possession de Charleroi, de Nivelles, 
deNamur. La garnison de Namur abandonna les forts 
avancés et se relira dans le Château. Elle comptait sur 
un secours extérieur. Mais Lamarche et Neuilly repous- 
sèrent dans les bois, entre Assesse et Andoy, un déta- 
chement du corps de Beaulieu, commandé par le général 
Schrœder et firent prisonnier le lieutenant-colonel Lusi- 
gnan. Le Veneur s'empara du fort Villate : dans la nuit 
du 30 novembre, il arrachait les palissades, escaladait 
les parapets, prenait les Autrichiens dans leurs case- 
mates, et, l'épée à la main, obligeait le commandant da 
fort à lui montrer les fourneaux de mines déjà chargés ; 
ce fut une des actions les plu» habiles et les plus glo- 
rieuses de la campagne. L'ingénieur Qobert et le vieux 
lieutenant-général Bouchet, un des derniers témoins du 
siège de 4746, dirigeaient les travaux du génie : ils élA- 
hlirent au fort Coquelet uua batterie de pièces de vingt- 
quatre et sur la basse Meuse une batterie de pièces de 

d*pui* la Bical., lS03,tomeII, app.S-g [contient le Jouioil du v^); 
les opérations furent conduites, pour le géoie, psr le miréchil de camp 
Goiacard, pat les capitaines Marescot, Dejeau, SenermoDt, et la lieu— 
teaaDt PlaTetle ; pour l'arlillerie. pai le maréchal de cunp D'Otbav- 
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seize qui prirent le Château à revers. Le 2 décembre, le 
général- major Moitelle capitulait. Yalence envoya les 
drapeeux du régiment de Kinski et du bataillon de Vier- 
set à la Convention'. 

Un mois avait suffi pour conquérir la Belgique, à 
l'exception du Luxembourg et de la ville de Hervé. 
Encore la marche de Dumouriez qui parut aux contem- 
porains extraordinairemenl rapide, avail-elle manqué de 
hardiesse et de fermeté. Les hommes du métier lui 
reprochent avec raison d'avoir suivi tes Autrichiens 
sans ardeur et comme à pas de loup, au lieu de se por- 
ter audacieusement sur leurs flancs. S'il n'avait envoyé 
contre Natnur et Anvers qu'un simple délacbemeut et 
s'il avait marché sur la Meuse avec toutes ses forces, 
Qon seulement avec sa propre armée, mais avec les corps 
de Valence et d'HarvilIe, 11 eût ruiné les Impériaux '. 

ni. Mais Dumouriez était alors en lutte ouverte avec 
le ministre Pache, Son armée, disait-il, devait s'arrêter 
souvent faute dâ moyens. Il s'était morfondu six 'jours à 
Mons, six jours à Bruxelles, deux jours à Tirlemont, 
quatorze jours dans le pays de Liège. • J'ai beau battre 
les Autrichiens, écrivait-il a Le Brun, cette superbe 
expédition se terminera mal parce qu'on contrario tous 
mes plans, parce qu'où tyrannise le pays, parce que des 
spéculateurs avides, soutenus par les bureaux de la 
guerre, accaparent toutes les subsistances, sous prétexte 
de nourrir l'armée, et la laissent manquer de tout. » Il 
voulait quitter le commandement*. 

• ifai*., 16cl 2i nbv., 7 et tj d«c. 1792; Schets, 330; Renoniid, 
364 ; Monej. Tke eampaign, 197-19S ; mémoire de Oabett (A. Q.). 

> JomiDt. Il, 230, 243, 24J ; Belliard, I, 97-99. 

> Dumauriez à Le BniD, 22, 23, 24 uov. 1792 (A. B.) «t à Ptche. 
Corrtip.. 71, note. 
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Loin d'accepter sa démission, le Conseil exécutif lui 
proposa une entreprise nouvelle : il fallait attaquer la 
Hollande et renverser le gouvernement du stathouder, 
détesté par une partie de la nation, Déjà le Conseil avait 
ordonné de poursuivre les Autricliiens jusque sur le ter- 
ritoire hollandais. Déjà il avait proclamé la liberté de 
l'Escaut et ce décret causail la plus vive émotion dans 
les Provinces-Unies ; n'était-ce pas, disait un diplomate, 
envahir partiellement la Hollande î < A la gloire d'avoir 
aflranchi les Belges catholiques, mandait Le Brun à 
Dumouriez, vous joindrez celle de délivrer leurs frères 
baleves du joug stathoudérien, et voilà pourquoi j'ai 
donné par anticipatioD le nom de Civilis à votre fil- 
leule '. 1 

Dumouriez entra dans les vues de Le Brun. Il avait 
depuis longtemps noué des relations avec tes réfugiés 
hollandais qui formaient à Paris le Comité batave et 
qu'il nommait des hommes purs et remplis d'un patrio- 
tisme à toute épreuve '. Fort de leur appui, il résolut de 
se jeter sur la Hollande. Les agents de Le Brun approu- 
vaient vivement son dessein, t II est des repaires inac- 
cessibles du despotisme, écrivait l'un d'eus, oii la puis- 
sante liberté ne pourrait s'introduire qu'en pluie d'or ; 
l'or des Hollandais et le fer des Français donneront 
infailliblement pour produit la délivrance du monde. » 
Un autre affirmait que Dumouriez- pouvait avec une 
poignée d'hommes conquérir la Hollande en quinze 
jours, a Sans l'invasion en Hollande, ajoutait-il, point 

■ Bec. Aulard, I, 239; JfaN.,22nov. et 9 déc. '.792 1 Gov. Monii, 
II, 233 ; Sapote Hilorijue de la conduite de la uatiott hataae, 1733, 
p. 11 ; Le Brun à Dumourïei, 23 noT. 1792 [A.. E. ; on eb rappelle que 
ES fîUa éUit la filleule du géuértlj. 

» RojiB, MiraiHU, 71 (letUe du 18 février f93). 
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de révolution belgiqtie, point de Qurnéraire pour soute- 
nir la guerre, point, de balance pour la formidable 
marine de l'Angleterre, point de générosité de notre 
part, car c'es^t à la liberté en 1793 à réparer les torts du 
despotisme en (787 '. a 

Les motifs d'agression ne manquaient pas. Les A.utri- 
cbiens n'avaient eu garde de s'enfuir sur le territoire 
hollandais. Mais le stathouder dissimulait-il sa haine 
de ta Révolution? N'accueillait-il pas deux mille émi- 
grés à Maestrichl ? Ne laissait-il pas les alliés rassembler 
d'immenses magasins sur le bas Rhin 1 Ne défendait-il 
pas de livrer aucune subsistance aux Français ? Enfin, 
on avait deux moyens de s'emparer de Maestricht sans 
déclarer la guerre, ou bien en faisant revivre les droits 
du prince-évéque de Liège sur le quartier de "Wicq ' ou 
bien en déclarant qu'on voulait assurer la neutralité '. 

Le vainqueur de Jemappes dressa sur lo champ son 
plan d'invasion. Miranda se porterait de Ruremonde sur 
Tongres et investirait Maestricht par la rive gauche de 
la Meuse pendant que les corps de flanqueurs s'établi- 
raient â Visé sur la rive droite ; la place n'avait ni mu- 
nitions, ni vivres, ni canons, et ne tiendrait pas huit 
iours. Harville garderait la Meuse de Givet à Huy. 
Valence ferait occuper Stavelot, Spa, Malmédy, Lim- 
bourg, par une avant-garde de sept mille hommes et 
prendrait position avec les neuf mille hommes qui lui 
resteraient entre Flémalle et Huy. Déjà les patriotes et 
tous ceux que « dégoûtait l'adoration orengienne > 

' Uetmgn et Chépy à Le Bran, 27 déc. 1792 (A. E.); cp. Théod. 
Gérard, Plan 4e guerre pour 1793, p. 2. 

' Labourdonaiye conaeillait ce moyen (à Pache, 14 déc, 1793, 
A. G-). 

■ Dumouriez, Mim., 111, 225. 
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appeleient et altendaieot les Franfsis. On s'abordait en 
se disant: • viendront-ils'? i Dumouriez savait que 
l'iDvesiOD des Provinces-Unies entraînerait peut-élre une 
guerre avec les Anglais. Mais il comptait prendre le 
slathouder au dépourvu et soumettre rapidement la 
Hollande; les Anglais auraient à peine le temps de 
protester, et d'ailleurs, disait le général, « maîtres de la 
marine hollandaise, nous serions assez forts pour les 
écraser. ■ 

Maison redoutait justement un conflit avec l'Angle- 
terre. De Londres, Chauvelin, NoSl, Maret, assuraient 
que la guerre serait inévitable si les Français péné- 
traient sur le territoire hollandais. Au sortir d'un entre- 
tien avec Lucchesini, l'agent Uettra rapportait que le 
minislre prussien avait dit avec beaucoup de vivacité 
que « l'Angleterre se montrerait dés qu'on voudrait tou- 
cber au stathoudérat i. Le Brun répondit à Dumouriez 
qu'il fallait • dilTérer pour quelque temps l'expédltioa 
de Hollande v et le Conseil arrêta, le S décembre, qu'il 
valait mieux «employer toutes les forces de la Répu- 
blique contre les Autrichiens et les chasser au-delà du 
Rhin ' ». 

On se souvient que dans les derniers jours du mois 
d'octobre, Dumouriez priait Eellermann de marcher sur 
Trêves et Goblenz '. Custine avait joint ses instances à 
celles de Dumouriez : maître de Mayence et de Franc- 
fort, le général Moustache croyait conquérir l'Allemagne 
et sommait ses collègues de lui prêter assistance. Kel- 

• Joamel dit JacoHna, Besace du 9 déc. 1792 (lettre da Uollsiide 
tue par CIools). 

• Groï. Morris, II, 233-234 ; Rec, AuUrd, I, 293 ; Rapport da 
Ueltra, 27 dot., a U Brun k Dumoutiez, 19 déc. 1792 (A. £.). 

■ Cf. plua haut, En du deuxièma chacilre. 
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lermann objecta de nouveau que ses troupes élaîent 
harassées et dénuées de toutes choses. Custine le dé- 
nonça publiquement comme incapable, l'accusa d'or- 
gueil, de jalousie, d'irréûexion, le déclara indigne de 
diriger les forces de la République ', Ebloui par les suc- 
cès de Custine, le Conseil exécutif rappela Eellermsnn 
et donna le commandement de l'armée de la Moselle à 
Beumonville. Sur l'ordre de Pache, tous les généraux 
durent seconder Custine : Beurnonville s'avancerait sur 
Trêves et Coblenz ; Valence soutiendrait les opérations 
de Beurnonville et bloquerait Luxembourg; Dumouriez 
refoulerait Clerfayt jusqu'au Rhin et irait s'emparer de 
Cologne. Le Brun était d'accord avec Pache et stimulait 
Dumouriez ; rien de plus aisé, selon lui, que de chasser 
les Autrichiens des bords du Rhin et de prendre Luxem- 
bourg en y jetant quelques bombes et quelques louis : 
un mois suffirait à cette expédiliou \ 

Dumouriez approuva la destitution de Eellermann ; à 
son avis, Eellermann aurait dû faire par la Moselle jus- 
qu'à Coblenz ce que Custine avait fait par le Rhin 
jusqu'à Uayence; 11 était puni sévèrement, et il l'avait 
mérité. Mais Dumouriez blâmait Custine de s'enfoncer 
en Allemagne sans prendre Coblenz ni s'assurer du 
cours du Rhin. Custine, disait-il, ne voyait de la guerre 
que l'action physique, et non l'action morale. II avait eu 
raison d'attaquer Spire, Worms, Uayence, où les enne- 
mis possédaient des magasins considérables. Mais en- 
vahir le centre de l'Allemagne, c'était agir contre toutes 
les régies de la prudence et faire une guerre aventurière. 
Suivant Dumouriez. Custine devait mettre dans Mayence 

> Mo»., 5 DOT. 1792 (lettre de Cnstiue). 

> Le Brun i Damoarïei, 28 dot. et 6 d<fc. et à Valeoce, IS die., 
un (A. E.l; Comw.. 163-170. 19S. 
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une garnison sufflsante, repasser le Rhin, se joindre à 
BeurnotiTille, et, de concert avec lui, s'emparer de Trêves 
et de cette ville de Goblenz où les Prussiens s'étaient 
établis en force pendant qu'il faisait sa mavdite pointe. 
Mais, ajoutait Dumouriez, on pouvait assurer d'après la 
correspondance des deux généraux qu'ils ne sauraient 
pas combiner leurs mouvements : Beurnonville se croyait 
trop faible pour exécuter tout seul son entreprise et 
Custine ne voulait pas rétrograder pour s'unir à lui '. 

Il répondit donc que le plan de Custine exigeait tout 
le vertement de la guerre sur la droite, en Allemagne, et 
qu'il était chimérique, extravagant, inexécutable. Pou- 
vait-il en plein décembre, avec une armée désorganisée, 
remonter la rive gauche du Rhin par Cologne et Bonn, 
BU risque d'ôtre attaqué sur son front par les Autri- 
chiens de Clerfayt, sur sou flanc droit par les Autri- 
chiens de Beaulieu et de Hohenlohe-Kirchberg, sur son 
flanc gauche par les Hollandais? Comment parcourir 
une telle étendue de terrain et traîner sa grosse artil- 
lerie par cette rigoureuse saison en un pays oii les sub- 
sistances étaient rares et les charrois difficiles? Com- 
ment gagner Luxembourg au milieu de l'hiver, à travers 
l'Ardenne belge, sur un territoire où l'armée ne trouve- 
rait ni vivres, ni fourrages, ni abri ? Comment assiéger 
une place qu'on ne prendrait sûrement qu'en lui cou- 
pant tous les secours du dehors et après s'être emparé 
de tout le cours du Rhin ? Du reste, les troupes avaient 
tant souETert qu'elles devaient cantonner sur le champ '. 

' Cerreip., 68, 160, 172, 176, 23M35. 

* Corrtip., 173-178 61236-238; Bojas, Iftrfljtrfo, 22 ; Gov. Morris, 
11,238, 246, Zil (' ordres eitraordicairea doonês par Pache qui na 
tient aucun compte des diiScull^ .. .la France combat contre la na- 
ture elle-même •). 
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Toutefois, disait encore Dumouriez, s'il fallait faire un 
mouvement, l'agression de la Hollande était le seul pos- 
sible, et il offrait des avantages incalculables. L'armée. 
si délabrée qu'elle fût, prendrait aisément Maestricht par 
un coup de main, peut-être par une simple sommation, 
et s'emparer de Maestricht, c'était assurer la conserva- 
tion des Pays-Bas : sans Maestricht, on ne pouvait dé- 
fendre la Meuse ni s'avancer jusqu'au Rhin, 

Thouvenol vint exprès à Paris pour soutenir devant le 
Conseil exécutif les vues du général. Durant deux séan- 
ces, il discuta les ordres de Pache, combattit le plan de 
Custine et, pour la seconde fois, proposa l'invasion de la 
Hollande. Mais ni les arguments de Thouvenot, ni les 
vives instances de Dumouriez, ni les requêtes sup- 
pliantes des patriotes bataves ne convainquirent Pache 
et ses collègues. Le Conseil, redoutant le danger d'une 
guerre anglaise, décida de nouveau que la neutralité des 
Provinces-Unies serait scrupuleusement respectée. 

On devait, deux mois plus lard, regretter cet arrêté. 
La Hollande était encore sans défense et plongée dans 
la « léthargie d'une longue paix « '. Le plan de Dumou- 
riez, avouait Danton à'ia séance du *0 mars 1793, a ho- 
norait son génie ; il annonçait que si noua n'avions pas 
assez d'audace pour envahir la Hollande au milieu de 
l'hiver, nous doublerions les difficultés delà campagne 
suivante ». L'émigré Langeron porte le même juge- 
ment : • Dumouriez, écrit-il, ne put obtenir les ordres 
qu'il désirait, et attaqua trop tard la Hollande et Maes- 
tricht'. » 

i Crossard, Méa. mitit. « kklor., 1829, 1, 20 ; cf. Sybel, Sisl. d» 
PE»r. ptad. la Bév., 11, 44-16. 

* Bec. AuUid, I, 317, 318, 321 ; Za dépulafion bâtant aux Jaco- 
bins, 24 déc. 1132, p. 7 ; Un député de la Hollande au Comité de la 
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Le Conseil exécutif avait permis à Dumouriez de faire 
caatOQQer ses troupes et de les < réparer >, sous coadi- 
tion de les disposer assez près les unes des autres pour 
les réunir et les mettre en mouvemeat au premier ordre, 
Pache transmit à Dumouriez cet arrêté du Coaseil, en 
ajoutant que le général devait se porter vers le Rhin 
pour repousser les Autrichieas au-delà du fleuve. Du- 
mouriez obéit, non sans dire à Le Brun que la Hollande 
le jouait et allait se préparer à la guerre. Valeuce ne 
marcha pas sur Arlon et Luxembourg à cause des mau- 
vais chemins et du défaut de subsistances ; mais il eut 
ordre de se rendre & Cologne pour remonter ensuite à 
Bonn et à Anderoach ; Miranda devait se diriger de Bu- 
remonde sur Clëves, Dumouriez se porter sur Dusseidorf, 
Harville menacer Luxembourg '. 

Le 1 1 décembre, les colonels Henry Frégeville et Four- 
nier, partis de Theux et de Spa, cbassaieat les Impériaux 
de Verviers après un combat acharné. Le lendemain, 
Stenge! occupait Hervé, et le 15, tandis que Clerfayt se 
retirait derrière la Roer, Desforest entrait à Aix-Ia-Cba- 
pelle et faisait coiRer d'un bonnet rouge la statue de 
Charlemague. La Marlière envahissait la Gueidre prus- 
sienne et le duché de Clèves où il levait do légères con- 
tributions *. 

guerre, 18 déc. (A.N. A. P. Il 22) ; Qov. Morris, U, 234 et S68 ; Lan- 
(»n>D, M^tn. sur la camp, de 4795 (A. E.) ; Vaa Kimpea, GsscAickt* 
dir Niedirlande. 1333, 11, p. 516 ; Toulongeon, II, 155. 

> Corritp.. 2S3-2S6 ; Tordra de Pacha asi du 13 déc. 1792. 

> Gesch. dtf Sriege in Buropa, I, 130; Scbels. 332; Renoutrd, 
452-463 ; letlies de Frégeville, de F^uraiEf, de La Uarliâre, Mo»., 
16 déc. 1792, 4 et S janv. 1793. < Le roi de Prusse possède sur la 
froDliire des Paja-Bas la forteresse de Queldre avec plus des sept 
dmèmes du haut ijusrtier de ce diichë. Il possède de plus la duché 
de Clèves daas lequBl se tcoure la forteresse de Wesel sur la rive 
dioite du Khiu . [Néoy, II, 53J. 
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Vais pendant que l'a vaut-garde de Dumouriez s'ébraa- 
lait vers le Rhin, Beumonville se faisait battre sur la 
Moselle. Ses lettres publiques conlaieut monts et mer- 
Teilleii; sou armée marcliaU dans la uei'ge jusqu'aux 
reins; elle emportait d'assaut des hauteurs afTreuses; 
elle attaquait au pas de charge des Gibraltar hérissés de 
canons; elle balayait en uu instant les retranchements 
ennemis ; elle tuait des centaines d'hommes et ne perdait 
tantôt qu'un grenadier, tantôt que le bras d'un capitaine, 
tantôt que la petit doigt d'un chasseur. En réalité, Beur- 
nonville fui défait par les Autrichiens de Hohenlohe- 
Elrchberg, et recula sur Tbionville. Ses lettres intimes à 
Dumouriez révèlent sa situation désastreuse : il avait, 
pour seconder les projets de Gustioe, entrepris « une 
sotte expédition dans un pays de Lapons bien éloignés 
du siècle de la liberté * ; sa cavalerie avait eu pendant 
deux jours < vingt livres de glace à la crinière «; 
il perdait le tiers do son armée; tous ses hommes, 
■ nus, exténués •>; lui-môme, bien malade: n J'ai at- ' 
trapé fluxion de poitriae, fluxion catarrheuse à la tôte, 
épancbemeut de bile; je végète dans une extrême fai- 
blesse, et votre pauvre Ajax n'a plus que la peau et 
les os! •>'. 

Presque à la môme époque Gustine était chassé de 
Francfort, rejeté sur Mayence et, comme disait Dumou- 
riez, très compromis. Que devenait le plan de Pache qui 
demandait aux généraux > quelques semaines de vi- 
gueur ■ et les sommait de s'avancer et de conquérir) 
Dumouriez lui manda sur le champ que la prise de 
Fraacfort et la disgrâce de Beumonville avaient changé 
ses dispositions. Sou armée ne pousserait pas jusqu'au 

t Lettres des S déc. 1792 et 13 jaaTiai 1733 (A. N. F' 4S93). 
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Rhin; elle prendrait ses quartiers d'hiver en Belgique, 
dans des caaLoDoemeQts liéa serrés '. 

Les troupes françaises s'étecdireut donc sur la ligae de 
la Meuse, peadant que Clerfeyt se retirait au petit pas, 
et sans cesser de montrer les dents, derrière la Boer, 
de LiQDÏch à Niedeggea, et sur l'Brft, de Qrsfenbroich à 
Kuskircheu *. 

L'armée du Nord ou de Miranda prit position entre 
Buremoude et Tongres. Son avant-garde était commandée 
par La Marlière; sa division de gauche, par Chemp- 
morln ; sa division de droite, par Duval. La Marlière 
était è Ruremonde avec 4,500 hommes et envoyait ses 
avant-postes sur la rive droite de la Meuse à Wassen- 
berg, à Sûchtelen et à Ealdenkirchen ; il avait ordre de 
s'opposer aux partis autrichiens et d'observer les mou- 
vements du corps prussien que Brunswlck-Oels assem- 
blait à Wesel. Cbampmoriii commandait tous les can- 
tonnements qui s'étendaient sur la frontière de Hollande 
et de Peer, de Bree, de Weert, il tenait en respect les 
garnisons de Nimègue, de Bois-le-Duc et de Bréda. 

L'armée de la Belgique ou de Dumouriez occupait 
Liège, RobermoDt et le pays liégeois entre Hervé et Huy. 
Sou avaut-garde s'échelonnait sur la rive gauche de la 
Roer et sur le territoire qui forme aujourd'hui l'arron- 
dissement prussien d'Aix-la-Chapelle : Stengel, à Aldeu- 

1 Corrcip., 2S9-264. Cf. une lettre de Valence k Pach?, du 2 jinv. 
1793 (A. h. F' 45S8). Il montre au mlDislre que BeurnonTilIe eat re- 
jeté eu France, el la froalièra, découverte de Longwy i Giret, qu'on 
na peut aller au Hhiu : • Les ennamis ont pris une très forte poaitiou 
derrière l'Erft, ont regu des lenfoita. Je ne doute paa qu'en pleine 
fuite ils eussent pu passer le Rbin â Bonn, si noua les avions poui- 
Boivia dans le premier moment ; mais il fallaïl pour ceU avoir de quoi 
vivra el qu'au moins Trêves fût en aatra pouvoir. ■ 

■ Qiieh, itrKritgt im Suropa, l, 131. 
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hovea; Miaczyuski, avec les Ûauqueurs de gauche, à 
Rolduc et jusqu'au ruisseau de Forou et dans le pays de 
Dahlem; Frégeville l'alué, avec les flanqueurs de droitSi 
à Stollberg et & Coruelimttnsler; derrière eux, Dam- 
pierre, avec seize batailloas, qui ne formaient pas 3,S0a 
hommes, à Aix-la-Chapelle. 

L'armée des Ardeuaes ou de Valence, composée des 
deux divisions Dietlmann et Le Veneur, et réduite à 
15,000 hommes, se répandit de Huy à Saint-Trood; la 
division de Le Veneur à Hanuut, celle de DieUmann à 
Waremme et dans la Hesbaye. L'avanUgarde était sous 
les ordres de Lamarcbe et de Neuilly qui bordaient la 
frontière du pays de Liège; le premier, occupant Kette- 
niss, Eupen, Limbourg, Verviers, Hodimont, Hervé; le 
second, Theux, Spa, Stavelot et Mslmédy, 

La division d'Harvilie restait dans le Namurois et sur 
la Meuse, de Givet à Namur avec des avant-postes à Cl- 
ney, à Marche, è Rocliefort. 

Des bataillons tirés de i'armée de la Belgique ou ve- 
nus de France, tenaient garnison dans les principales 
villes. Des maréchaux-de-camp, colonels ou lieutenant- 
colonels commandaient les places : Goguet à Bruxelles; 
d'Averlon à Ualiues ; Balan à Louvain ; Ferrand, lieute- 
nant-colonel du 3* bataillon de l'Oise, à Gand ; le général 
Becays-Ferrand, à Mons; le général Ihler, à Liège. Des 
lieutenants généraux gouvernaient les provinces : Uo- 
reton, le Brabant et le Hainaut; Marassé, Anvers; 
O'Moran, le Tournésis et les deux Flandres'. 

Dumouriez reconnaît qu'il n'avait plus que dix lieues 
à faire pour forcer Clerfayt. Un vigoureux effort suffisait 

1 Cr. sui les «uiloaDemenla Dumouiiez, M€m., III, 233, 292; 
Uiranda à Pache, 12 jKnviec 1793, et mémoire da Gotrart (A. G.J. 
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peut-être à rejeter les Autrichiens sur la rive droite au 
Rbio et à conjurer les désastres du mois de mars 1793. 
L'armée aurait eu dans le fleuve une barrière plus puis- 
sante que le torrent de la Roer. Cologne tremblait, et ses 
magistrats écrivaient à Dumouriez que la ville, répu- 
blique libre, comptait sur la protection de la République 
française; ils promettaient au général raccueiMe plus 
<t distingué a et le priaient de maintenir dans leurs fonc- 
tions les corps administratifs et judiciaires : • Daignez 
nous prévenir du nombre d'hommes qui occuperont 
notre ville '. « 

IV. Mais l'état de lassitude et de délabrement de son 
armée justifie Dumouriez. Elle refusait d'aller plus loiu. 
Les volontaires disaient hautement qu'ils s'étaient en- 
rôlés pour défendre la patrie et non pour suivre les 
ennemis au-delà de la frontière. Ils avaient fourni une 
course glorieuse, mais ils n'entendaient pas qu'elle fût 
plus longue. Valence, se portant sur Spa et Verviers, 
n'écrivait-il pas qu'il devait faire des efforts sumaiureCs, 
que, s'il ne cantonnait pas aussitdt, t plus de la moitié 
de ce qui restait aux drapeaux, serait à l'hôpital », 
qu' a on se plaignait douloureusement », qu' > il y avait 
beaucoup de mécontentement et de murmure*? Dès le 
5 décembre, à Liège, Dumouriez recevait la lettre sui- 
vante, signée par o les soldats de la République, volon- 
Jaires et autres de la première ligne d et qui contenait 
une sommation menaçante, impérieuse, de s'arrêter : 

% Mon général, les dispositions que vous faites, ne 

' BeUiatd, Mém,, I, S9 ; les moRislrats de Cologne & Dumouriez, 
21 déc (A. N. F' 4598) ; Dohm, le miDislce de PruBse, se recom- 
mandalt à L^ Brua pour obtenir une ttUTegarde (Le Brun i Dumon- 
ntz, •2& déc. 1792, A. BJ. 
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nous annoncenl que trop que ce n'est poiat ici le terme 
de DOS travaux pour cette campagne. Si vous aviez con- 
sulté votre armée, votre esprit n'aurait pas enfanté le 
vaste projet de faire périr la moitié de vos soldats qui 
sont presque tous malades. Nous ne sommes plus les 
dupes de votre ambition. Nous saurons déchirer le voile 
qui vous entoure, et nous ferons connaître â l'Assemblée 
nationale que personne n'aime moins que vous l'égalité 
dont vous avez l'air de vous parer '. > 

Taioement la Couvention avait publié une adresse aux 
volontaires de 1791 : a La loi vous permet de vous retirer, 
le cri de la patrie vous le défend l d Ils assuraient qu'un 
décret de l'Assemblée avait déclaré la patrie bors de 
danger, et, sur la foi de ce prétendu décret, ils qtuttaient 
l'armée. Dès le 29 octobre, Dumouriez jugeait la dé- 
sertion a très considérable *, et pour l'arrôler court, il 
livrait la bataille de Jemappes. Mais te Qéau ne cessait de 
sévir. Le 30 novembre, deux jours après son entrée à 
Liège, Dumouriez écrivait que son armée diminuait de 
jour en jour a d'une manière effrayante » : tous ceux qui 
partaient, avaient des affaires pressantes a régler, ou 
bien leurs femmes et leurs enfants étaient dans le besoin 
et les réclamaient; d'aucuns disaient crûment qu'ils 
allaient se reposer *. 

Vint le 4*' décembre. La loi* permettait aux volontaires 
de se retirer après chaque campagne, au 1°'' décembre 

< Valence à Dumouriez, 11 at 13 déc. i Lettre du < camp da Li^e >, 
3 déc. 1192 {A. N. F' 4398). 

■ Adresie de la ConTeatioD, 19 oct. 1792; Corritp., 43 et 174; 
Rojis, Miranda, 1S ; ThouTsnot i Pacha, 26 noï. 1792 JA. Q.\ ; CirnuB 
au Camilé de la guerre, 12 déc. 1792 (A. N. AF II, 22); Hou- 
hiËce à La Brun, 10 .déc. [A. B.}; Premier rapport des a 
de la Convenliou en Belgique, 13. 

■ Loidu2S déo. 1791, section II, mLI. 
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de chaque année, s'ils prévenaient leur capitaine deux 
mois d'avaûce. Tous les volonlaires qui, dès le i"' oc- 
tobre, avaient annoncé leur intention de partir, aban- 
donnèrent Dumouriez; c'étaient, dit-il, des i bataillons 
presque entiers i. La Convention rendit le 13 décembre 
un décret qui devait arrêter la désorganisation des vo- 
lontaires. Ils ne purent obtenir un congé que sur un 
certificat donné par ta municipalité de leur résidence, 
visé par le commandant du bataillon et par le général de 
l'armée, approuvé par le ministre. Ils ne tinrent aucun 
compte du décret : its obtenaient facilement la déclaration 
de la municipalité et le visa du commandant et du gé- 
néral; mais la décision du ministre n'arrivait qu'après 
des retords désespérants; beaucoup ne l'alteudirent pas 
et, comme auparavant, décampèrent sans permission. 
D'autres se prétendirent malades et s'en allèrent, après 
s'être munis d'un certlBcat de deux chirurgiens qui 
constataient que l'air natal leur était nécessaire, a II part, 
sous ce prétexte, écrivait Harville, un nombre considé- 
rable d'hommes». Thouvenot dut publier un ordre du 
jour contre les volontaires, et notamment contre tes 
officiers qui a entraient à l'bépital et sollicitaient d'être 
compris dans le nombre des malades que l'on évacue sur 
les derrières de l'armée » '. 

Il y avait en Belgique, à la fin d'octobre, 100,000 Fran- 
çais; à la fin de décembre, ils n'étaient plus, garnisons 

' Rec AHlïtd, 1, 486 ; Harville à Dumourifli, 3 février 1793 {A. N. 
f 4598); ThoQTBQOl, ordre du jour, 21 déc. 1792 [A. G.) ; Moniy, 
Tke campaign, 2îi et 229 [il dit que pas aa& nuit ne ee paesiit où 
vingt à treole volontaires n'abandonnaient leur corps). • Noua btOdb 
ici, écrivait-on de Limb.our^, deui baLaillons de Purïs réduits à moitié 
par le départ d'une partie de leurs camarades; ou dit <{u'ïls revien- 
dront lorsqu'ila auront eoibrassé leur femoie ou leur maitreise > 
(ifofi,, 10 jaomr 1793), 
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comprises, que 45,000'. La même désertion se produisit 
dans chaque armée; sur la Moselle, sur le Rhin, aux 
Pyrénées, partout, les bataillons nationaux se fondaient 
et s'en allaient. Les routes étaient couvertes de volon- 
taires qui regagnaient leur département sans permis- 
sion et emportaient leur redingote neuve et leurs armes. 
Beurnonville disait qu'en arrivant à Trêves, il n'aurait 
plus avec lui que ses troupes de ligne, et, lorsqu'il 
devint ministre, il assura que 60,000 volontaires avaient 
quitté les drapeaux. Les commissaires de le Convention 
s'efforçaient de retenir les fugitifs en leur représectant 
que la désertion est indigne d'un républiciiin et d'un 
Français ; a si vous voulez nous garder, répondaient les 
volontaires, habillez-nous et nourrissez-nous ». L'armée 
n'avait en effet, selon le mot de Dumouriez, ni habits, 
ni culottes, ni souliers ; la cavalerie et l'artillerie man- 
quaient de fourragea ; le ministre de la guerre avait dé- 
sorganisé l'administration*. 

1 Co'-reip., 1:5 ; Got. Morris, U, 239, 2M, 293. 

> Journal milUaire de Gournay, 1793, w 8, p. 128 ; H«o. Aulsrd, 
1, 289, 319, 416 ; Comap., 242 ; Ullre du TolonWire Giffard, Liftge, 
8 déc. 1792, A. G. (• Sa VB Iromel apr^an dans les volanlaire, od nai 
iro yoltz •] ; Louis-Sauveur Chéuier, 1 îeu te do n (-colonel de cavderie 
(le frâre du poite) à la Comeation nationale, 1793, p. 1. • On voit les 
volontaires' revenir jaumellcmeiit «□ foule, bien résolus de ne plus 
B'etpoBsr i la misère qu'ils ont éprouvée. ■ Tous ces faits et ceux 
qu'an lira dens le chapitra auiTaut rëfotent Eur6aBinment Boislecomie 
qoi assure {Sptcl. milù., 1B4T, p. 476) que • ta déuQmeut n'eiislait 
pas plos que les manvaisea diapositions deg volootaires >. 
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I. Pache, ministre. - 
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I. Jean-Nicolas Pache avait été précepteur du comte 
de Gharlu9, fils du maréchal de Castrîes ', Le maréchal, 
devenu ministre de la marine, le nomma son secrétaire- 
général; puis, lorsque Pache se retira, épuisé par un 
labeur assidu de quatre années (1780-1784), il lui servit 
une pension. Aussi Biron écrivait-il que Pache était un 
i ministre pour ainsi dire élevé par le maréchal de Cas- 
tries ' ". 

1 Cf. sur Pache les feuilletoDB de l'çDttiousiaEte Aveoel, Bijmiligut 
françttUe, 1S74 (20 et 22 ocl,, 3 Et 4 nov.), 1875 (5 et 19 oct.], 1816 
(23 lasi, 7, 2l et 22 juin] el pour tout ce chipilre te premier Éapport 
des commiHEeires de la Convention en Belgique (tout entier de la 
maio de Camue], leutj papiers (A. N. D. 2) et ceux de Dumouriec 
(A. N. F' 4398), la Corresp. de Paclie et du général. 

' BiroQ à Le Brun, 28 nov. 1792 [A. G.]. 
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Facile Tivail en Suisse lorsque éclata la Révolution. It 
revint à Paris eo 4790, et s'Installa avec sa mère, sa fille 
Sylvie et sou fils Jean, au n° 13 de la rue de TournoQ . 
Mais II ne se borua pas à mener ses enfants aux cours et 
à leur donner des leçons. On sut bientàt qu'il avait 
acheté dans les Ardennes le prieuré de Thin-le-MoûtIer 
et refusé la pension des Cestries. II fréquenta la Société 
populaire de la secllon du Luxembourg, une des plus 
révolutionnaires de Paris, et y lut des observations sur 
les événements du jour. Un de ses amis, Gibert, le pré- 
senta chezles Roland, et Roland, nommé ministre de l'in* 
térieur.pria Pache de lui servir de chef de cabinet. Pache 
accepta, sous condition qu'il n'aurait ni titre ni appoin- 
tements. Tous les jours, à 7 heures du malin, un mor- 
ceau de pain dans la poche, il se rendait au ministère et 
en partait à 3 heures de l'aprës-midl. D'ailleurs, attentif, 
zélé, allant dans les bureaux porter des instructions et 
chercher des pièces, relisant les lettres et les rapports 
des commis, surveillant le personnel, adoucissant le 
colérique ministre. Roland voulait le nommer secrétaire 
du Conseil. 

Il avait prêté Pache à son collègue Servan, lorsque le 
ministère girondin fut renversé. Pache rentra dans la 
Tle privée, mais sa section le nomma secrétaire, puis 
commissaire, et le délégua à l'UAtel-de- Ville pour rédiger . 
l'adresse à l'armée et la pétition de déchéance. Il gagnait 
en influence et fut élu troisième député suppléant de 
Paris à la Convention *. 

< Sa remine, Slle du Sediiuais Valette et fille adoptive de la com- 
usse de La Mardi, éuit moite eu 17S£. Cf. sur son Ëls, davena 
baron et colonel Nauroy, Le Curieas, II, ilS-119. 

» la Jifiiolittion frantuist, 18'<7, n= 8. p. 768 (par 280 voix «ur 460) 
flt Guiffrc;, La tonvtntioïKitU, 1889, d tët 
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Roland, ministre uûe seconde fois, lui demanda de 
nouveau sa collaboration. Pache refusa, mais lui donna 
Paypoult. Roland lui offrit l'intendance du garde-meuble ; 
Pacbe refusa derechef, mais lui donna Restout. Pour- 
tant, sur les instances de Monge, un de ses vieux amis, 
il était allé rétablir l'ordre à Toulon lorsque Roland, se 
croyant élu par le département de la Somme, le désigna 
au choix de la Convention. U."" Roland avait rédigé la 
lettre de démission : < un seul citoyen pouvait occuper 
la place dlf&clle de ministre de l'intérieur, le vénérable 
Pacbe, nouvel Abdalonyme, modeste, sage, ennemi de 
toute espèce d'éclat, apprécié de ceux qui le connais- 
saient, plein de dévouement à la chose publique' >. A la 
lecture de ce passage, Roland embrassa sa femme en 
s'écrlant qu'elle avait bien su rendre ses sentiments. II 
garda le portefeuille de l'intérieur, mais lorsque la Con- 
vention dut nommer le successeur de Servan, IL recom- 
manda Pacbe aux suffrages de ses amis. Grâce à Buzot 
et aux Girondins, Pache fut élu ministre de la guerre *. 
Il accepta sans aucune hésitation et prit séance su Con- 
seil exécutif le 49 octobre. 

: A peine était- il installé à l'hôtel de la guerre, qu'il 
ce proclamait montagnard et commençait une lutte 
Qcharnée contre la Gironde. Roland n'eut pas dans le 
conseil un plus âpre contradicteur que son ancien 
ami et homme de confiance. Il essaya de le ramener; 
Pache allégua sa besogne pour refuser toute invitation. 
M<°* Roland lui écrivit sur le ton de l'emitié; il ne ré- 
pondit pas. 
. Était-ce, comme dit M^»" Roland, un tartuffe poll- 

' Jf<iB,, 29 sept. t792. 
; > Le 3 octobre 1792 par AU voix sur B73 ; cr. EOraùt di Bmiu- 
nui, es et Buzot, Hém., éd. Dauban, 1S66, p. 76-77. 
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lique ' t Bevânait-il de Suisse pour jouer un rôle ? 
RenoDçaît-il È la pension des Castries — avec fracas et 
par sommation d'buJssier — pour échapper au soupçon 
d'aristocratie et se faire valoir? Refusait-il tous les 
postes parce qu'il visait au premier, et ce commis de 
miuislre s'était-il juré de devenir ministre à son tour? 
On sait qu'il fut maire de Paria et que les hébertisles lui 
destinaient la fonction de ^rant^ j«;e ou de dictateur*. 
Voulut-il, une fois ministre, diriger le conseil, se rendre 
indépendant de la Gironde, et supplanter Roland? Joi- 
gnait-il à sou ambition sournoise une basse reucune 
contre ses bienfaiteurs ? Désirait-il se venger de Roland 
qui l'avait sûrement blessé plus d'une fois par son 
humeur chagrine et irritable'? On n'en peut guère- 
douter. Ce fils de Suisse semblait flegmatique, impas- 
sible, et sa physionomie, dit Garât, avait un a calme im- 
muable >, un t éternel repos •>. Il paraissait ne se môler 
de rien, n'entrer dans aucun parti, ne ha!r personne, pas 
même ses ennemis, ne rien aimer que sa famille et la 
démocratie. Mais sous sa bonhomie helvétique et sous 
l'apparente tranquillité du vieil employé qui dérobe ses 
émotions à tous les regarda, Pache cachait une âme vin- 
dicative et avide de pouvoir. Il ne disait pas oh il allait, 
mais, secrètement, et d'autant plus sûrement, sous le 
feu des injures et des accusations, sans se troubler ni 

■ Elta le nomme mfime un > hypocrite icfame >, 

* RipporI de SeUdin, 12 Teotase an 111, p. 27 et 160-161. 

* Il a, en eSel, poursuivi les Roland de sa haine api69 les avoir ca- 
Teteia. > Lorsque je songe, s'écrie M»* Roland, combien de fois cet 
homme a été témoin de notre enthousiasme pour la liberté, de notre 
ible à la Bcrvir, el que Je le vois aujourd'hui à la l4te de l'antorilé ar- 
bitraire qui nouB opprime et noua poorsnit comme des ennemis de Is 
R^ubliqus, je me demande si Je veille. > Voir de même l'acharne- 
ment de Pache contre Miianda, Jfo*., IS juillet 1793, 
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sourciller, il marcbait à son but. BeurnonTille le nom- 
mait Vhonane noir, et Robespierre se défiait de ce person- 
nage dont < ta main invisible l'emportait au-delà de ses 
volontés » ; Pacbe, disait-il un jour, simule une indiffé- 
rence dont son naturel est Incapable'. 

Pacbe ne manquait pas de qualités. Il causait plate- 
ment, sèchement, sans éclat et sans cbaleur. Mais it 
plaisait dans les sociétés : froid et taciturne comme il 
l'était, il savait écouter, et les remarques qu'il plaçait de 
temps à autre, faisaient croire qu'il connaissait plus de 
choses qu'il n'eu disait; on le jugeait modeste et réservé. 
Dumourlez confesse qu'il avait de l'esprit, et ïf"" Roland, 
qu'il raisonnait juste et possédait une instruction éten- 
due *. En somme, un bon commis, un travailleur, mais 
un personnage bien médiocre ' et dont l'élévation sou- 
daine révéla, comme il arrive, la médiocrité. Cet bomme 
qui passait pour un administrateur intelligent et propre 
à tout, ne montra dans le ministère qu'une incapacité 
profonde. Prudbomme disait qu'il avait e peu de con- 
naissances préparatoires à sa place ■; Sillery. que a ses 
fondions lui étaient absolument étrangères e ; CusUne, 
qu'il lui manquait de Vocguis et que sa correspondance 
n'offrait que des idées décousues et nullement mili- 
taires '. 

1 Oorat, Sf^ia.^ p. p. MaroD, 1S62, p. lSS-159 ; Sajous, Mallel dm 
Pan, 11, 69. 

• Dumouriei, Méat., III, 139, 28S, 3SS ; M-* Roland, Mfm., I, 
142, ISt ; Beaulieu, ffjsai Aitlor. tw Itt causa et les efetidela Bévol,, 
1803. tome IV, p. 199; Bnzot, Mém.,Ti. 

* Le mol ut de Dumoat, Souteniri, 1H3Z, p. 396 [il compare Pacbe 
à Lanlheuas). 

' JCroi. <U Para, a' 19*, p. 10 ; Sillerj. diec, du 31 jinv, 1793 ; 
dtstiae a Le Brun, 21 déc 1792 (A. E.). Une foule d'autres témoi- 
gnages Tiendront en leur lieu, loit dans ce chapitre, soit dans le to- 
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Une fois ministre, Pacha prit des manières cotûmunes 
et négligea sa mise. Il permit à quiconque l'abordait de 
le tutoyer', et remplaça l'hiuissier de son prédédesBeur 
par un valet déguenillé qui eut ordre de traiter familiè- 
rement tous les visiteurs, môme [es généraux V II dîna 
dans la loge de son concierge. Il envoya sa mère, sa fille, 
ses commis à la caserne des fédérés marseillais pour les 
détacher de la Gironde *. « On devait se présenter à lui, 
dit Buzot, avec des cheveux gras, un vêtement sale ou 
déctiiqueté, affecter les plus extrêmes exagérations du 
jacobinisme, et on ne s'informait pas si tel sujet était la- 
borieux, s'il était instruit, s-'i\ tenait une bonne conduite, 
mais s'il allait aux Jacobins, s'il lisait Hébert et Uarat, 
s'il était patriote de septembre * b. 

Comme Servan, ii appela dans ses bureaux quelques 
militaires instruits : Gaffarelli du Falga, l'adjudant-gé- 
Déral Vergnes et deux marécliaux-de-camp, Vieusseux, 
gendre de Clavière, et Meusnier, membre de l'Académie 
des sciences, le futur défenseur de Mayence ', Meusnier, 
jacobin exalté, joua le rôle le plus important. Ce fut lui 
qui rédigea les réponses du ministre *. Il avait eu quel- 
ques démêlés à Cherbourg avec Dumouriez et il lui te- 

i Lt Satave, 17 Kvr. 1793. 

* Tableau Milor., 1808, 1, 36i. 

* Mon., )" jftnv, 1793 [discours do Barberoui) el Mem. du marne, 
p. p. Dfluhan, 1866, p. 477-478; Buiot, Mém., 78; Miiurta, V, 
364 (lefBity ast narré aiec indiRnsUon, et Paeha, waitS de Trop/' et 
(le Kuppler). 

* Baïot, Mfm., 77-78, el Mercier, Z* Nouveau Parii, 1862, I, ISS- 
ISS. 

' Ce fu-enl ces roilitaices des bareaui qui mfrilËreDt le mieux des 
emées ; Dumouriïi; ne se pigiat pas des munitions de [guerre, et re- 
coanait qu'il • a été trâs Heu servi par l'arLillerie ■ (3' mémoire à la 
Convention]. , 

' Âudouio, notei une leltre de Dumouriez, du 5 ocU 1792 (A.. G.). 
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□ait raocune. Aussi le général écrit- il dans ses Mémoirei 
que MeusDier avait, avec beaucoup d'esprit, une des 
âmes les plua noires de France. Le jugement est sans 
doute excessif. Mais Sauveur Ghénier ne dit-il pas 
qu'on refuse à Meusnier ce ■ degré de franchise et de 
loyauté qui commande la confiance ' d ? 

Avec Meusnier, les personnages les plus considérables 
du ministère étaient Audouin, premier secrélslre du 
département, Hassenfratz, premier commis du matériel, 
et les chefs de bureau Vincent et Vandermonde. Xavier 
Audouin, d'abord vicaire de Saiat-Tliomas-d'Aquin, puis 
commissaire de la section de la Fontaine de Grenelle, 
commissaire -rédacteur, avec Tallien et Collol-d'Herbois, 
de l'adresse à l'armée, secrétaire de l'assemblée des com- 
■mlssaires qui demanda la déchéance de Louis XVI, 
membre de la Commune du 10 août, commissaire du 
pouvoir exécutif dans les Deux-Sèvres et en Vendée, 
s'était lié très intimement avec Pache qui lui donna sa 
aile Sylvie en mariage '. 

Hassenfratz avait un nom étrange et souvent défiguré 
par les iournaux. On racontait que sou père nommé Le- 
lièvre et habile métallurgiste, s'était fait appeler Has- 
senfratz et qu'affublé de ce nom exotique et d'un habit a 
la mode allemande, il avait obtenu du ministre et une 
audience et une pension. Hassenfratz lui-même était 
grand géomètre, et personne ne mettait en doute son 
savoir et son honnêteté. Mais il prenait le cynisme pour 
du civisme, et ne reconnaissait pour républicain que le 



' Minena, V, 360 ; Dumourlsz, Mém., III, 286 ; Sauvaur Cliénier 
à la Coitteitiion, 10, Pache avait couqu Meusoiei, ainsi que ses coIIb- 
borateu.-a, à la section du Lmemhourg. 

' Nauroy, i« Cvritux. Il, 118. (Acle do mariage ; tëmoLcB : S»q- 
l^cce, MeuBDier, Hébert.) 
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sans-^ulolle aux bas déchirés et aux maius crasseuses. 
Ou lisait sur la porte de sou bureau les mots : Ici l'on se 
tutoie. > C'est ud rustre, disait une fois Sauveur Cliéuier, 
qui veut faire le Diogèue. > Prudhomme le oommait ua 
charlatan, et uq contemporain le regarde comme ud es- 
prit confus qui ue sait que mettre ses idées eu pelotOD, 
saos pouvoir les dévider '. 

YiDcent, à peine âgé de 23 ans, avait siégé dans la 
Commune du 10 août et il devait devenir secrétaire 
général de la guerre sous le ministère de Bouchotte. 
C'était lui qui proposait aux Cordeliera de parcourir les 
rues de Paris et de massacrer les aristocrates dans leur 
domicile après avoir planté devant leur porte un drapeau 
Doir, signe de la vengeance populaire. 

Vaodermoade dirigeait le bureau de l'habillement ou, 
comme on disait par dérision, du déshabillement. Il 
était, de même que Meusnier, membre de l'Académie 
des sciences, et avait une grande inHuence sur Monge 
qui suivait docilement ses conseils; aussi le nommait-on 
la femme de Monge. Mme Rolaud assure que son esprit 
était faux comme son regard et que la science figurait 
mal dans une pareille tète. Il ne commit que des fautes, 
non par friponnerie, mais par sottise. Quand il quitta le 
ministère, on lui demanda s'il rendrait ses comptes. <> Ni 
Pache ni moi ne rendrons de comptes, répondlt-il, des 
gens comme nous ne rendent pas de comptes et nous 
ferons sauter les têtes de ceux qui voudraient nous y 
forcer ".» 

Les employés étalent à l'avenant. GensoDué se conten- 



» Mintna, V, 361-362 ; Eévol. d« Pari; a.' 187, p, 307 ; S. Oié- 
nier à la Convention nationale, p. 10. 

» M" Roland. Miia.. 1, 283 ; Mintrva, V, 111-542. 
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tait de dire qu'ils avalent les cheveux lisses ' et lea brus- 
queries républicaiaes. Mais Buzot rapporte qu'ils farent 
pris parmi < les plus effrontés de la geul jacubiciôre ■ et 
qu' • aux hommes sages et fidèles de Servau succéda je 
ne sais quel ramas de forcenés et de brigands ■. Dumou- 
riez compare Thôlel de la guerre à une caverne îDâé- 
cetite; on y voyait « quatre cents commis, parmi les- 
quels plusieurs femmes, affectant la toilette la plus sale 
et le cynisme le plus impudent ; on n'y travaillait qu'en 
bonnet rouge; on y tutoyait tout le monde », et il écri- 
vait nettement à la Convention : « Le bureau de la guerre 
est devenu un club, et ce n'est pas dans un club qu'on 
expédie les affaires; ayez des commis qui travaillent, au 
lieii de faire des motions* I ». 

Mais les commis ne travaillaient pas. Ils ne savaient 
pas leur métier, et, comme disait Prud'homme, ils em- 
brouillaient leur besogne plus qu'ils ne l'expédiaient'. 
( Tout ce qu'il y avait d'hommes éclairés et expérimen- 
tés, assure Miot, avait été banni*, a Barbaroux s'indi- 
gnait des désordres de la nouvelle administration ; < il y 
a trois fois plus de commis qu'au temps de Servan, mais 
tous sont dés organisa leurs et ne connaissent rien à la 
guerre*». Buzot qualifie les bureaux d'ignorants et ne 
se rappelle qu'avec horreur leurs folles dépenses, leurs 
scandaleux gaspillages, leur friponnerie éhontée'. Gen- 

1 Ce que Whbé Sicard Damme iIedb es Rtlalian la chevelura jaco- 
bile ; cf. dise, du 2 jauvier 1793, Mon. du 4. 

> Buzot, Mém. , 77 ; Dumourîez, Ment., III, 303 et 3SS ; lettre à la 
ConventiOQ, Mon., 9 janvier 1793; Tabltau histor., I, 3Si ; Jomini, 
11, 210. 

» Biwl.de Paru, a' 187, p. 307. 

*Miol, Mim.,\, 33. 

' Barbaroui, Mm., 472, el dise, du 30 déc. 179Z [Mon., 1« janv. 
1793). 

• Mioi., 77; et, Jomini, H, 209-210, 



.dbv Google 



PACHE 143 

sonné déclarait qas « leur iœpéritie et leurs dilspida- 
tioDS coûteraient à la nation le double de ce qu'aurait 
coûté la guerre ' ». Sillery ne tarissait pas sur leur 
compte : * Les employés sont patriotes zélés, mais la 
moindre chose leur offre une dirûcuUé, et ils ont sans 
cesse la crainte de se tromper. On peut être un excellent 
citoyen et ignorer les détails nécessaires aux monve- 
ments et à l'approvisionnement d'une grande armée; 
mais pourquoi ces personnes qui se vantent de patrio- 
tisme, ont-elles brigué et accepté des places qu'elles sont 
incapables do remplir *? • 

Pacbe ne se coniealait pas de bouleverser ses bureaux. 
Avec Kaasenfratz, Audouin, Vincent, Ronsin, Hébert et 
tous ceux qui désiraient pousser la Révolution à ses 
extrêmes conséquences, il voulait bouleverser l'armée, 
ou, comme on disait, la patrioHser en chassant les 
officiers nobles et en épurant les états-majors. Il était 
persuadé que les commissaires-ordonnateurs et les com- 
missaires des guerres avaient a la tôte contre-révolu- 
lionnaire**; il croyait que les administrateurs de la 
compagnie des vivres regrettaient l'ancien régime ; il 
accusait d'incivisme Boyé, le régisseur des fourrages de 
l'armée de la Belgique. Hassenfratz allait plus loin en- 
core; il flétrissait la ■ conduite bonteuse » des adminis- 
trateurs des subsistances militaires et déclarait qu'il 
purgerait l'armée, comme il avait purgé les bureaux; à 
l'entendre, les troupes seraient vaincues tant qu'elles 
n'auraient pas de plébéiens à leur tète; et les choses 
n'iraient bien que lorsque l'égalité serait assurée dans 

' Diacoun du 2 janvier 1793. 
■ DiscouiB àa 31 janvier 1793* 

• 12 déc. 1792, mot de Pache au Comité ds le guérie (A. M. A.. F. 
II, 22). 
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l'armée, lorsque Baptiste remplacerait Dumouriez ; en- 
core, ajoutait-il, un Auvergnat valait autant que Bap- 
Usie'. 

Les coups de Pache, de HassenTralz et de leurs amis 
devaient porter surtout contre le premier gênerai de la 
République, contre celui qui, par ses exploits, effaçait 
les autres citoyens. Déjà le vainqueur des Prussiens 
donnait de l'ombrage. Lorsqu'il venait aux Jacobins, on 
l'accueillait a sans enthousiasme, avec une reconnais- 
sance raisonnée qui n'accorde au mérite que des hom- 
mages sévËres », et Collot-d'Herbois lui disait rudement 
que, sans ses soldats, sa gloire ne serait rien. Après 
Jemappes, la SentiKille se bornait à rendre grâces aux 
Dieux, en ajoutant que < les monarchies ne se sou- 
lenaient que par la flatterie, et les républiques que par 
la sévérité *. Après la prise de Liège, Kersaint priait inu- 
tilement la Convention de témoigner à Dumouriez cette 
gratitude qui n'est pas la vertu des républicains ; l'as- 
semblée félicitait l'armée *. 

On jalousait ce général victorieux. On redoutait son 
ambition ; on le soupçonnait d'affecter la tyrannie. Les 
ministres refusaient de mettre Eellermann sous ses 
ordres et Holand lui disait tout net qu'il ne devait pas 
conduire toute la guerre. On ne perdait aucune occasion 
de le chapitrer, de l'humilier, de lui rappeler que le pou- 
voir militaire doit toujours obéir et céder au pouvoir 
civil. ■ Le Conseil exécutif, écrivait Dumouriez à Ui* 
randa , me regarde comme un ennemi qu'il faut 
abattre >. De fougueux montagnards parlaient déjà de 
rappel, de remplacement, d'arrestation. Ils auraieat 

' Jourual des Jacobins, séances du 3 déc, 1792 et du 23 janv, 1793; 
Miiurm, V, 361-362. 
■ Mon., 17 oct, et 2 iéc; Stnlintlh, 13 nov. 1702. 
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voulu compromeUre la général, le pousser à quelque 
démarche de désespoir qui put effacer l'éclat de ses 
succès. D'aucuns, chez qui l'iiiiérët de parti l'emportait 
sur le patriotisme, lui soulisitaknt iin-i défaite. Ua 
jour que plusieurs conventionnels, des plus marquants, 
s'entretenaient de Bumouriez dans le cabinet de Le 
Brun, l'un d'eux s'écria : t Vous ne pourrez l'arrêter 
qu'après l'avoir fait battre 'I a 

Le 29 octobre, le Conseil, entendant « maintenir dans 
toute son intégrité la hiérarchie des autorités cons- 
tituées B, enjoignit aux généraux d'armée et à tous ses 
agents de oe plus écrire directement à la Convention, 
mais de s'adresser au pouvoir exécutif. Dumouriez 
répondit à Pacbe qu'il s'inclinait. Mais cette décision ne 
portait-elle pas atleicle à la liberté individuelle ï Un gé- 
néral ne pouvait-il l'enfreindre pour sa propre sûreté, 
lorsqu'il était en désaccord avec sou ministre ? Il allé- 
guait son propre exemple. N'avait-il pas raison, avant 
le 10 août, d'écrire au président de l'Assemblée tégisla- 
tive, et démontrer à la nation qu'elle avait encore un 
général et une armée ' ? 

Puis vint l'arrêté du 23 novembre. Les généraux 
eurent ordre de n'ouvrir aucune négociation sur les 
intérêts politiques et de n'entretenir avec i'enoemi que 
les communications nécessitées par les capitulations, 
par les cartels d'échange, par les détails purement mili- 
taires. Dumouriez répondit avec ironie que celte nou- 
velle décision était très sage : a II y a peu de nos héros 

' Corrap., 10 fil 211 ; Rojtts, Mirania, 17; Riponsa âa général 
Dumm'i/t au rapport di Camui, 1796, note, p. 132-133 (leitra du co- 
loDol Wbis3, 6 noï. 1795) ; cf. Dumouriez, Mim., 111, 20B el 213, et 
La BruD à Dumoutiei, 28 dqi. Vi^i [f^-. E.). • Plus vous acquérez de 
gloire, plus li ra([e de vos onnomls augmente. > 

» Corrap., 64-65, 72. 

10 
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en état de manier l'arme de la politique b ; mais, ajoii-- 
tait-il, des exceptions pouvaient se produire, et lui- 
môme avait Tait en Champagne un usage très utile des 
pourparlers'. 

Pache avait dicté ces arrêtés. Il y joignit d'autres me- 
sures désagréables ou blessantes. Il voulait, sans con- 
sulter Dumouriez, Ater Eilmaine au 6° bussards et 
Laroque au 29" régiment d'infanterie, envoyer en Corse 
le commissaire-ordonnaleur Soliva, grand ami du géné- 
ral, et aux îles Sous-)e-Vent les deux frères Thouvenot. 
Il projetait, contre l'avis de Dumouriez, de transférer 
à Uouai la grande fonderie de Malines. Il nommait ad- 
joint à l'état-major un nommé Moras, ci-devant danseur 
chez Nicolet ; mais, demandait Dumouriez, i ce Moras 
a~t-il autant de talent que de souplesse dans les 
reins '? ' 

Enfin, Pache frappa Dumouriez dans ses commissaires- 
ordonnateurs Malus et Petitjean. Ce fut le grand épisode 
de la querelle entre le ministre et le général. Il montre à 
nu l'ineptie de Pache et son mauvais vouloir. 

II. Des compagnies étaient chargées de l'habillement, de 
l'approvisionnement et des charrois de l'armée. La compa- 
gnie Masson ou d'Espagnae* avait, en vertu de trois trai- 
tés signés par Servan, l'entreprise des charrois de toutes 
les armées de la République. Une autre compagnie, re- 

' Corresp., 63, 71-72, 

* Cf. «ur Eilmaine et Laroque, Coirtsp., 133 ; eut les Thouvenot 
id., 126-129; sur U transUlîoa de la Ibadeiie de Maliaes, id., 265^ 
270, al le troisième mémoirB de Dumouriez à la CoQTention ; aur 
Moras, id., 190 el 221 , el Journal des jacobins, séance du 1 i jauTier 
1793 ; Eur SoUva. sa leltra du ii déc. 1792 (A. N. F' 4598). 

• L'ai-abbé était le principal intéressé de la compaguie, «Tec 
Mallct, Uogguer et Achsrd (1" rapport, 29). 
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présentée à l'armée de la Belgique par le munilioanaire 
JuUiot, fouraissait la viande el faisait son service avec 
la plus grande régularité ; Julliot avait le droit de dire 
qu'il a dispensait les généraux de toute sollicitude à cet 
égard ' ». La compagnie, dite administration des subsiS' 
tances militaires ou compagnie Doumerc, livrait et distri- 
buait le pain et les fourrages. Elle était dirigée par plu- 
sieurs administrateurs, notamment par Doumerc, homme 
très actif et plein de ressources. Grâce à l'impulsion de 
Doumerc et à l'intelligence des régisseurs et des préposés 
qu'il avait mis â la suite de chaque armée, les troupes 
furent parfaitement approvisionnées durant la campagne 
de l'Argoune. Malgré leurs nombreux mouvements, et les 
chemins affreux, et les pluies incessantes, les deux ar- 
mées du Nord et du Centre reçurent exactement leurs 
distributions. On dit même que la compagnie Doumerc 
avait toujours plus de 80,000 rations d'avance pour les 
cas pressés. Elle savait rassembler les vivres sans faire 
hausser les prix. Ses préposés trouvaient toujours les 
marchés abondamment fournis et inspiraient la confiance. 
Camus loue leur activité, leur expérience, leur connais- 
sance des localités. Biron vante leur zèle infatigable et la 
« solidité », la a sûreté ' de leur service. « Je dois leur 
rendre justice, disait Dumouriez après la retraite des 
Prussiens, c'est à leurs soins qu'on doit la bonne santé 
du soldat. » Aussi était-il convenu avec Doumerc qu'il 
garderait comme régisseur des vivres Le Payen , et 
oorame régisseur des fourrages Boyé qui a avait rendu 
les services les plus importants en Champagne * ». 

I Julliot Bux commissaires [\. N. D, II, 2, i déc. 1192] et notes 
<Ie Lambert [id., i, G aie.) : • L'appro-sisionnement da bœiifa qui se 
trouves la sdte de l'armée, ne laisse rien à craindre pour ce service. . 

* Mém. de Biron an Conseil [A. N. A, F., Il, 9); premier rapport, 

Dgitiz^dbv Google 



448 JEMAPPBS 

Tout manqua dès le début de la campagne par la faute 
de Pecbe. Dumouriez, sur le point d'euTahir la Belgique, 
écrivait au minisire qu'il se trouvait sans le sol, qu'il 
n'avait pas encore de payeur, qu'il ne recevait ni bidons, 
ui marmites, ni gamelles, ni chaussures, ni effets de 
campement, qu'il était obligé de cauloDuer la moitié de 
ses troupes', et 11 priait Fâche d'envoyer sur le champ 
deux millions de numéraire nécessaires à la paye du 
soldat (qui, d'après la loi, n'était soldé qu'en espèces), 
30,000 paires de souliers, des tentes pour dix mille 
hommes, des couvertures pour quarante mille. Pache 
assura qu'il emploierait avec zèle et sans relâche tous les 
moyens dont il disposait pour satisraire les besoins de 
l'armée. Mais rien n'arrivait, pas même la solde. Duoiou- 
riez restait sans payeur. Il se vit contraint, au lendemain 
de Jcmappes, d'emprunter, d'ailleurs sans ialéréts, trois 
cent mille francs à l'es -abbé d'Espagnac, et lorsqu'il 
entra dans Bruxelles, ta caisse de l'armée ne contenait 
pas treize mille livres. IL résolut de faire un emprunt 
aux abbayes et aux chapitres de la Belgique : cet em- 
prunt, disait-il, garanti par la nation belge, assurait au 
clergé la conservalion de ses biens et faisait circuler un 
numéraire jusqu'alors enfoui « que la supersiilion res- 
pectait et auquel les Belges n'osaient toucher, étant trop 
jeunes en liberté pour avoir des idées précises sur ce 
genre de propriété nationale ' >. Il ordonna donc à Petit- 
jean, commissaire-ordonnateur de l'armée de Labourdon- 
naye, d'emprunter deux millions au clergé de Flandre. 

il; discourî de Domouriez, 12 oct. 1792 (Mon. du 13] ; eatretîsD avee 
Doumero [A. N. D. 11, 2) ; Carresp., 1M4. 

» Corrttp., 11, 45-4S, 48-49; letire de Malin, 5 nov. 1702 (A. G.) 
■ Ls moitié de l'aimée d'b pus de couTeituies. L'armëe est nue. J'ai 
épuiaé les magasina >. 

' Dumourîez à L>aboardannBf«, 18 oov, 1792 (A. G.). 
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Lui-mâme prit dans les caisses de Bruxelles qualre- 
vJDgts mille florins qu'il promit de rembourser prompte- 
meat, et, grâce à Espaguac, le banquier Lis de Ueule- 
meester, lui avonça trois ceut mille francs eu espèces 
contre une lettre de change que le commissaire-ordonua- 
teur de l'armée de Belgique, Malus, tira sur la trésorerie 
iiatioaale ', 

Mais déjà s'engageait entre Pache et Dumouriez la 
première escarmouche. Malus, autorisé par le ministre 
Servan, avait passé le 1i octobre à Lille un marché de 
vingt mille sacs de fine fleur de farine d'Angleterre avec 
Fabre, de Paris, et Paulet, de Douai. Le marché était en 
pleine exécution. On annonçait l'arrivée de cinq mille 
sacs. Mais, lorsque les fournisseurs se rendirent au 
bureau de Hassenfratz, le premier commis leur déclara 
brutalement qu'il n'acceptait pas un marché qui fisail le 
prix du qujnlal à quarante-huit livres. Dumouriez s'em- 
porta. Allait-il être arrêté par la lésinerie des bureaux, 
par les formes, par les discussions, par les idées étroites 
d'économie? Il écrivit à Pache et au Comité militaire 
de la Conventiou : Hassenfratz prenait le ton tranchant 
d'un commis de l'ancien régime; il ne pouvait rompre 
un marché qu'avait autorisé Servan ; les besoins étaient 
urgents; un autre marché serait évidemment plus oné- 
reux; Fabro et Paulet consentaient d'ailleurs à rompre 
leur traité et à fournir les vingt mille sacs en recevant 
deux pour cent de commission, après avoir justifié 
des factures. Pache céda et prit les vingt mille sacs ', 



1 Dumouriei à M-lus, 16 nov., et Malus à Pache , 18 nov. (A. G.); 
Mon., 23 Dov.; Coirtap., iM; 3' mémoira de Dumouriez att Comilâ 
ds déteuse géuéiale (A, M. F' ij'iS); 1" rapporl dea commissBires, 



t Précis pour Malvs, 2 ot i. 
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Or, le marché de Malus qui datait du 1i octobre, ne 
suffisait pas encore. Le 8 novembre, sur l'ordre de f 
Dumouriez, Malus passait à Mons, avec Henry Simons, 
un des plus grands négociants de Bruxelles, deux mar- 
chés, l'un pour les fourrages, foin, paille, avoine, à four- 
nir pendant un mois ', l'aulre pour vingt-cinq mille sacs 
de farine, au pris de facture, avec commission de deux 
pour cent. Toutes les armées entraient en Belgique et il 
fallait assurer leur subsistance pendant la marche rapide 
qu'elles allaient faire. Le ministre persistait à ne rien 
envoyer et, disait Dumouriez avec raison, les magasins 
étaient vides ; les approvisionnements, nuls ; les res- 
sources, éloignées et incertaines; les mouvements, im- 
possibles. Le marché de Simons, nécessaire, avantageux, 
payable en assignats, préparait le succès de la campagne; 
sans ce marché, l'armée manquait de vivres et de four- 
rages '. 

Pacbe refusa de le ratifier, a J'ai peine à y croire, 
écrivait-ii à Dumouriez; j'ai approvisionné de farine 
l'armée que vous commandez de manière à assurer la 
subsistance pendant huit mois », et, quelques jours plus 
tard, il affirmait que les magasins de la frontière renfer- 
maient de quoi nourrir quatre-vingts mille hommes 
durant six mois et huit jours *. 

III. Mais il avait pris une grande mesure, une mesure 

■ 60,000 quintaux d'aToioe ; 120, OOQ de ioia; 40,000 da paille (1" 
rippoft, 21). 

' Corrtsp., 78-19, 97-99; 1" rappotl des oommiesaires, 46, < la 
nécessité juatiâo les marchés de novemlirc ; Dumouriei était coinp- 
tablo i la République de la conservation ou de la perle de son 
armée ■ ; «otts de Lambert (A. N. D. II. 3J ■ la souniasion de Simons 
peut seule assurer la subsislauce de l'armée ■, 

» Corrtsp., 78 et 118 (11 al 12 nov. 1792). 



.dbv Google 



qu'il croyait géDiale et qui lui était inspirée par son 
zèle révolutionnaire et par la cupidité de sou entou- 
rage. Le 5 novembre fai créé le Directoire des achats. 
Les trois ministres de la guerre, de la marine et de l'in- 
térieur chargeaieat un comité d'actieter toutes les sub- 
sistances nécessaires à la République, c'est-à-dire aux 
armées de terru, à la marine et aux villes. Ce comité 
seul ferait l'acquisition des approvisionuemeats. Mù par 
une môme volonté et par un même principe, comme 
disait Pache, il subviendrait sûrement, efficacement à 
la nourriture des troupes, li entrerait en fonctions au 
1"' janvier 4793, et il envoyait déjà ses agents dans l'est 
de la France et en Belgique : les deux irères Théodore 
et fiaruch Cerfberr faisaient des acbats, l'un sur la rive 
droite, l'autre sur la rive gaucbe du Rhin * ; Simon Pick 
prendrait les ordres de Dumburiez; Mosselman, de 
Bruxelles, et Perlau Carpentier, d'Ostende, achèteraient, 
l'un sur les marchés d'Alost, de Gand, d'Audenarde, 
soixante mille rasières de fromeut , quarante mille 
rasières de seigle et soixante-douze mille boisseaux 
d'avoine '. Pour mieux assurer les opérations de son Di- 
rectoire, Pache ordonna par plusieurs lettres successives 
aux administrateurs des subsistances militaires' de 
remettre leurs caisses è la trésorerie nationale, et de ne 
plus faire aucun acbat, de ne plus tirer aucune lettre de 
change, de ne plus donuer aucun récépissé comptable. Il 

' Pache aux aâmiiiiat. des Bub^t. milit., 6 déc 1792 (A. N. D. 
Il, 2). 

» Corresp., 76-17, 214. 

> L'admiaiatrelLDn Doumerc ou des subsistances militaires resta 
cliargée de la dîstributioa et Si, eous le nom de Hgit dt la manitti»- 
tion, le servicB des charrois et transports [Corresp.. 198 et 216]; Lb 
Directoire des achats à Delagreye, 31 déc. 1792, et & Custioe, S STril 
1793 lA. N.D. 11,4-3). 
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défendit, en outre, eux commissaires des guerres d'ac- 
cepter aucune soumission, de passer aucun marché, de 
commauder aucune livraison, sous quelque motif que ce 
pùl être. 

Le Comité des achats se composait de trois membres : 
Bidermann, Marx Berr et Cousin, nommés, le premier 
par Pache, le deuxième par Monge el le troisième par 
Roland. Mais l'bonnôte Cousin, professeur au Collège de 
France, ne prit aucune part aux opérations du Di- 
rectoire et doDoa bientôt sa démission : dès le 9 dé- 
cembre, Roland déclarait le Directoire des achats « par- 
faitement étranger à sun administration ' s. Bidermann 
et Marx Berr restèrent seuls. L'un était un banquier 
genevois, ex-associé de Claviêre ; l'autre, Juif de Stras- 
bourg, et fils d'un homme qui s'était rendu fameux pen- 
dant la guerre de Sepl-Aus par ses friponneries dans les 
fourrages'. 

Ces deux hommes exercèrent un monopole. Pacbe 
disait bonnement qu'ils achetaient pour consommer el 
nou pour revendre, qu'ils rendraient compte de clerc 
à maître, que tout commerce leur était interdit. Mais 

' A. N. D. H, 4-5, décl. de Cousin, 28 janv. 1-93, ei ieUre de Ro- 
land, 9 àéc. 1792. Ce jour-là, Holand écrivait à Pache : • Le Direc- 
toire des achats s'est abstenu tioa seulemeol de tenir ses comités 
chez mai, maïs, il ne m'a donné aucuue conogissanue de son travail, 
et Cousin n'en a pas été plus instruit que moi. Or, ]es uns préten- 
dent que je tire des prains de l'intérieur pour y porter la disette, 
d'autres que je me fais céder par lo Dircctoiro des farines de mauvoise 
qualité et que je les fais ensuite transpoiter dans nos poits comme 
venant de l'étranger, ou qu" je favorise l'exparlslian des subsistances 
pour les faire reairef ensuite en France et en faire un trafic parlicu- 
lier. Je viens de prescrire à Cousin de ne plus avoir par la suite, 
>moi^né Ini-mSme le désirer, eucune sorle de relation 
'gardeiai également ce l)i. 
■angcr à 
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Dumouriez conoaiEsait Bidermann et ÎSarx Berr'. 
« Vous livrez la Belgique, écrivaii-il à Pache, aux acca- 
jiareurs et auï avides spéculalions d'une compagnie 
exclusive arraDgée par vos bureaux. Comment empo- 
cherez vous qu'un aussi habile négociant que Bider- 
mann ne spécule pas pour son compte, lorsqu'il est sûr 
de la défaite de sa marchandise ? Vous êtes entouré 
de gens qui ne pensent qu'à leur profit personnel; 
ils vous foQt produire des états fovx qui nous repré- 
seutent daus l'abondance lorsque nous sommes réduits 
à un état misérable* •. 

Telle élait aussi l'opinion des commissaires que la 
Convention envoya dans la Belgique. Bidermann et 
Mari Berr pouvaient-ils être de simples directeurs, sou- 
cieux de l'intérêt de ta République, uniquement préoc- 
cupés d'acheler les denrées au plus has prix? Ces 
manieurs et ces gagneurs d'argent, doués, comme 
disait Camus, d'une intelligence peu commune pour 
les spéculations, accepteraient-ils une si vaste entre- 
prise, assumeraient-ils une si grave responsabilité par 
pur patriotisme et sans autre bénéfice qu'un salaire 
limité? Non. Les fournisseurs dont ils présentaient les 
factures n'élaient que des prëte-nomïi, des hommes 
de paille. Bidermann et Marx Berr avouèrent le 12 dé- 
cembre aux Comités qu'ils avaient fait vendre des 
graius sur les marchés pour obtenir une baisse de prix. 
Ne pouvaient-ils user du môme moyen pour obtenir 

' Il avnit refusé de coDÛEr à Bidermenn Ica fonds eocrets du mi- 
nittËre des alfuireB étrangères (Masson, Le dipart. des aff. ilr. pend, la 
Sfv., 1!l'T, T>. 16!f) et BidfCœDun ne lui avuit poicl parduaud [J/>- 
Birva, V, 3011-361, et NBuroy, Le Curieux, II, 71]. 
' ■ Corrtsp., 1S>, 180, 206-207, et 2< mémoiie au Comité dedéreose 
générale. ... 
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la hausse? Pûur quelles raisons ces directeurs qui 
ne devaient commencer leurs fournitures qu'au l" jan- 
vier , défendaient-ils à l'ancienne administration des 
subsistances militaires d'acheter quoi que ce fût pendant 
les mois de novembre et de décembre I79i ? Pourquoi 
lui écrivaient-ils eux-mêmes el lui rappelaieot-iis avec 
une singulière Insistance les ordres rigoureux du mi- 
nistre ? Pourquoi se faisaient-ils donner, comme disait 
Soliva, une mission privilégiée et exclusive ? Ils vou- 
laient être maîtres du marché, écarter toute concur- 
rence, augmenter leurs profits. Dès le îO novembre, 
Perlan, d'Ostende, raflait argent comptant tous les blés 
dus Flandres, et, en deux jours, le prix de la rasière de 
froment augmenlail de deux florins. Le Directoire tenta 
même d'exporter en France trois cent mille sacs de 
grain pour les renvoyer en Belgique sous forme de 
farines, et l'administraliou d'Ostende ayant erapècbé 
l'embarquement, Pache pria naïvement Dumouriez 
d'user de son crédit pour lever l'embargo, n Des agents 
cachés de la Compagnie, écrivait le loyal Thouvenot à la 
fin de décembre, accaparent depuis longtemps les grains 
et les fourrages du pays où est l'armée ; ils la laisse- 
ront manquer ; l'urgence sera constatée, et les mêmes 
agents reparaltroot avec les subsistances qu'ils ont 
achetées précédemment et les revendront fort cher', > 

IV, Dumouriez prit un parti décisif. Il déclara qu'il 
voulait être maître des subsistances, comme des mouve- 
ments de l'armée, et passer seul, par le ministère de 
Halus, tous les marchés nécessaires à l'a ppro vision ne- 

1 1" rapport, 44; Comsp., 182 el 2U8-209; Dumoatiez, ifrCu., III, 
212-213 ; cote du même et 2* icénioire au Comité; lettres de Soliva, 
24 déc, el de Ttiouvenot, 11 déc. 1192 (A. N. f 4598). 
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ment de l'armée de Belgique, tous les trailûs qui lui pa- 
raîtraient le plus avantageux pour assurer le service du 
numéraire Indispensable à la solde et aux dépenses de 
l'armée. II sommait Pache de ratifier le marché conclu 
par Malus avec Simons; les agents du Comité des 
achats devaient cesser toute acquisition de grains et de 
fourrages, et la trésorerie nationale, tout versement 
de numéraire dans les caisses militaires. Me fallait-il pas 
intéresser les Belges à la Révolution et leur donner des 
fournitures de tout genre ? Des hommes du pays, actifs, 
iDtelligents, pleins de crédit, des patriotes brabançons, 
u'étaienl-ils pas les seuls qui puisent acheter avec 
avantage les fourrages et les grains? Ke serait-ce pas 
faciliter et assurer tous les services sans nulle. crainte de 
retard et d'obstacle, les réunir en un même centre d'ad- 
ministration? Ne pouvait-on ainsi employer le numéraire 
du Brabant, au lieu d'exporter le numéraire de France, 
de l'épuiser et d'en hausser le prix? On lui objecterait 
peut-être qu'il ne devait pas intervenir dans l'adminis- 
tration de l'armée. Mais un général, disait-il avec rai- 
son, doit connaître toutes les ressources du territoire 
qu'il occupe et des pays qu'il a devant et derrière lui ; 
il doit indiquer lui-même les marchés et les endroits de 
la contrée qu'il faut ménager ou manger, dispoier à son 
gré de remplacement, du transport, du versement des 
fournitures ; « je regarde, écriyait-il, la partie des sub- 
sistances comme aussi essentielle à un général, que la 
partie militaire ». M'était-ce pas à lui de tout diriger, 
puisqu'il tenait le fil politique de la Belgique ? e Je ne me 
suis jamais môle du matériel des marchés, ajoutait-it, 
et quiconque a la bassesse de m'en soupçonner, est un 
fripon ou un sot '. > 
> Canttf., 101-102, 209-210, 290 ; 2* mémmre au Comité. 
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Pèche envoya la Jettre de Dumouriez à la ConveniioD. 
Il eut gain de cause. Le grand contrôlear des Anances 
de la République, Cambon, se &t l'avocat du ministre 
de la guerre. Lui aussi s'imaginait que Dumouriez 
était ua fripon, entouré de Tripons. Lui aussi ne voyait 
dans tout régisseur qu'un aristocrate et dans tout entre- 
preneur qu'un coquin. Il accusait de brigandages épou- 
vantables les fournisseurs et intendantâ de l'armée : il 
les traitait d'intriçaals, de sangsues, et, pour faire uu 
exemple et détruire cette « classe perverse », cette t race 
dévorante > qui ruinait la République, it avait traduit à 
la barre le commissaire-ordonnateur de l'armée du Midi, 
Vincent, et annulé les marchés que Vincent avait con- 
clus avec le juif Benjamin Jacob, munitionnaire de la 
viande '. 

Cambon déclara donc, dans la séance du 22 novembre, 
que le commissaire-ordonnateur de l'armée de Belgique, 
Malus, le commissaire-ordonnateur de l'armée du Nord, 
Petiljean, et l'entrepreneur des charrois, Espagnac, ne 
méritaient aucune conQance. Malus, prétendait-il, avait 
passé un marché pour des mulets qui devaient rapporter 
chacun deux mille quatre cents livres par année au four- 
nisseur. Petiljean avait volé trente-cinq mille livres à la 
nation. Espagnac était un spéculateur qui jouait à ta 
hausse et à la baissa et aspirait au poste d' ordonnateur- 
général des finances, Dumouriez, conclut Cambon, ne 
doit pas manier les deniers publics ; « plus un général a 
de succès et de prépondérance dans l'opinion, plus il doit 
être assujetti à des règles strictes ■ ; que l'assemblée 
passe à l'ordre du jour; que te ministre de la guerre 

< Disc, du 1" Dov. 1792 {Moa. du 3); Yiacent et Jacob Benjamin, 
■aire des guerres Delauiisj, furent d'aîUeura dé.- 
(.IToB., 20 février 1"93]. 
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coQlinue à surveiller les commissaires-ordoDna leurs, et 
la trésorerie, l'emploi du numéraire. 

La proposilioD de CamboQ fut adoptée. Un orage 
a'éleva contre d'Espagnac, Malus el Pelitjean. Espagoac 
n'avait fait qu'opérer, de coucert avec Malus, l'emprunt' 
de trois cent mille livres et que passer des marchés avec 
le comité révolutionnaire des Belges et Liégeois pour 
l'équipement de cette armée belge que Dumouriez regar- 
dait comme « un supplément de l'armée française et 
l'unique moyeu d'assurer la révolution des Pays-Bas ». 
Mais Dumouriez vantait en pure perle les ressources 
inépuisables d'Espagnac, sa fermeté qui le rendait propre 
aux entreprises les plus étendues, son zèle qui ne 
trouvait rien d'impossible'. 

JeanboD Saint-André s'éciia qu'Espagnac était un pro- 
tégé de Galonné et un homme profondément immoral 
qu'on ne pouvait employer dans une république, sous 
le règne des mœurs et des vertus. Thibault raconta gu'Es- 
pagnac se promenait à Paris dans un beau cabriolet, et 
se vantait de faire fortune à l'armée du Nord. Cambou 
porta le dernier coup : a Espagnac, dit-il, a passé des 
marchés tellement onéreux qu'une personne intéressée 
pour un huitième seulement, a déjà gagné dix-huit cent 
mille livres. » 11 ajouta que Malus avait à dessein retardé 



» Dumouriei, 3* mémoire bu Comiti ; Corresp., 10. L'abbé Marc- 
Reaé Sahuguet d'Eapagnac, uâ en 175':! à Brivtja, arail débuté dans 
le monde par ud Élogt di Catinat que l'Académie fraaçaiso boDOra 
d'un deniiÈnie accessil, et par un Panégyriqat de Saint Louis. De 
bonae heure, il te jeta dans les apécuUlious fîDaDcIàreG. Eu 17S7, il 
reliait 45,000 actions des Indei nouvelles ou plus d'aclioua que la 
Compsfçnie elle-mfiaie. On l'accusa de bouleverear la place; il dut, 
sur l'ordre du roi, renoncer à son bJaéGce et fut exilé par leurs de 
cachet à M'^alargis. Il appartcDail bu club des jacobins (De SeilW, 
£'ai6éd'Bspasiiac,1a\]e, ISSIJ. 
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l'arrivée des approvisionnements et des ambulances, 
et laissé les blessés de Jemappes vingt-quatre heures 
sans secours. La Convention décida que Malus, Pelitjean, 
Espagnac seraient mis en état d'arrestation et traduits à 
la barre de l'assemblée. 

Pache se hâta d'exécuter le décret, Ronsin et Huguenin 
furent chargés de l'arrestalion. Ronsin remplacerait 
Malus dans les fonctions de commissaire-ordonnateur 
en chef. Huguenin devait > reconnaître les besoins de 
l'armée et prendre les mesures pour y pourvoir ' ». 

Dumouriez protesta, a II est temps, écrivait-il, que je 
développe toute l'énergie de mon caractère et que je dé- 
ploie toute l'indignation queje ressens ». On désorgani- 
sait l'armée et suspendait sa marche! On employait tous 
les moyens pour faire manijuer l'espédition 1 On lui ôtait 
ses trois hommes les plus utiles n qu'il eût été néces- 
saire de conserver, en supposant même qu'ils eussent été 
coupables I n Et un Konsin remplaçait Malus, Ronsin, 
s commissaire-ordonnateur postiche, gui n'avait peut- 
être de sa vie connu aucune des parties de l'administra- 
tion militaire » I Mais on voulait, sans doute, le récom- 
penser d'avoir ■ dénoncé Malus dans une brochure pleine 
de fausseté' » ! 

Le choix de Huguenin inspirait à Dumouriez le même 
irritation. Que col Huguenin recherche les besoins de l'ar- 
mée, soit ; mais comment le ministre l'avait-il chargé des 
fonctions des ci-devant exempts de police ? Non : Wes- 
termann mènera les trois accusés à Paris avec k autant 



■ Cùrreip., 143 et 14S. Ronsia est assez coaan. Cf. Bur HugueDin 
Ternaux, Terreur, II, 455-457, 

■ Ronsia dit, en effet, dans celte biocbnre, ipie Malus est ■ coann 
par Bon attochemaal à l'ancien rëfçime . et qu'il a i Tsit des mtrcliiB 
onéreux I [Dflail circoaslaneif, p, 7). ->. 
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d'honnêteté que de sûreté >. Dumouriez espère qu'ils se 
justifieront aisément, qu'ils seront bieal6l réteblis dans 
leurs foncliona, que Ronsin ne tardera pas à « perdre le 
fruit de ses déûoncialions ». Pour lui, il ne cessera 
de combattre la calomnie : « Il me parait que dans cette 
guerre, mon arrière-garde n'est pas très sflre et que j'ai 
des ennemis beaucoup plus dangereux que !os Autri- 
chiens; mais je tous prouverai que ma logique vaut 
mes canons ' 1 • Et il répète à la Convention qu'il veut 
être chargé seul de l'approvisiouDement du soldat; il 
y avait une régie dans l'Argonne et les troupes ne man- 
quaient de rien; en Belgique on n'avait ni payeur, ni 
magasins, ni hôpitaux ; a c'est contre moi qu'il faut ins- 
truire un procès, si c'est un crime que d'avoir passé des 
marchés et fait les emprunts nécessaires à la subsistance 
de l'armée' ». Quinze jours plus tard, il écrivait encore 
qu'il désirait t être englobé dans la procédure », partager 
le sort de ses agents, et défendre à la barre de la Conven- 
tion Malus, cet administrateur intègre dont l'arrestation 
était plus funeste qu'une défaite'. 

BienlAt Westermann arrivait à Paris- 11 exposa la 
situation de l'armée à la Convention : Dumouriez était 
arrêté par les lenteurs des bureaux ; il manquait de 
numéraire, il manquait d'approvisionnements; il avait 
dû faire des emprunts ; « vous êtes trop justes, conclut 
Westermann, pour rester indifférents sur les besoins 
de nos braves soldats ; venez promptement à leur se- 
cours ' B, 



07, 1792, Béiaoe du 23, Mon. du 29. 
i présideat de la Coavfnlion, 11 déc., Corrttp., 
2ii;i' mdiDDire. 
* S^anut da 30 noT. 1792, Mon. du 2 d^. 
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La CoDvenlioQ s'émut, et, sur la proposition de Cam- 
bon, quatre commissaires de l'assemblée. Camus, Gos- 
9UiQ, Delacroix, Danton, partirent pour la Bel(;iqne. Ils 
étaient autorisés à se faire remettre tous les livres, états, 
registres de correspondance, et ouvrir tous les dép6ls et 
magasins. Ils reçurent même au bout d'un mois le pou- 
voir de faire toutes réquisitions et d'ordonner provisoi- 
rement toutes destitutions, remplacements et arresta- 
tions qu'ils jugeraient nécessaires pour le maintien ou 
le rétablissement de l'ordre public, à la cbsrge d'eo 
délibérer en commun, et d'envoyer aussitôt leurs arrêtés 
à la Convention'. 

Malus, Petiljean et Ëspagnac parurent à la barre le 
4" décembre. Tous trois se plaignirent de l'administra- 
tion de la guerre et affirmèrent qu'ils n'avaient agi que 
pour subvenir aux besoins urgents de l'armée de Bel- 
gique. Espsgnac retraça ses opérations avec tant d'aisance 
et de clarté, tant de finesse et tant d'esprit, que la Con- 
vention le couvrit d'opplaudtssements; ou crut, avoue un 
de ses adversaires, qu'elle allait lui décerner une cou- 
ronne civique '. Les trois prévenus furent laissés ea 
liberté. 

Mais le 5 décembre la Convention recevait une nou- 
Telle lettre de Dumouriez. Le général déclarait qu'il 
communiquerait dorénavant à l'assemblée sa correspon- 
dance avec Pache. il était encore sans pain, sans four- 
rages, sans argent. On avait rompu des marchés qui 



1 D^rets des 30 nov. et 29 <iëc 1792 (Rec. AuUrd, I, 230 et 370]. 

1 Mo»., 2 déc i792. Cf. sur le succès d'Espa^jasc Tallien (séiDce 
des jacabiaa du 3 d^c.] et Courrier des depurt,, 3 àée, EspagDsc 
comparut encore devant le comité militaire et y doaaa des • reosei- 
guements utiles à la cbos: publique ■ (3 et 4 déc, Procâs-Terbaui du 
Comité). 
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assuraient la subsislaoce de l'armée jusqu'au 1" janvier. 
Les chevaux n'auraient pas eu de nourriture le (•''dé- 
cembre, si des patrouilles n'avaient saisi sur la Meuse 
deux bateaux de fourrages que les Aulrichîens en- 
voyaient à Maestrictit. La caisse miiilaire ne renCermail 
pas trois mille livres, et Dumouriez avait dû faire un 
nouvel emprunt. « Je me trouve obligé, disail-il, d'ôlre 
l'emprunteur et l'approvisionneur de l'armée >■ 

La Gonveolion se partagea. Les uns, rappelant la 
jalousie de Louvois contre Turenne, proposaient de man- 
der Pache à la barre. Les autres accusaient plus que 
jamais Petiljean et Malus. Le crédule Carra affirmail que 
fa nation était volée par les fournisseurs, par les entre- 
preneurs, par les commissaires des guerres, et qu'Espa- 
gnac gagnait pour frais de commission vingt-quatre mille 
livres par jour'J Cambon, désespéré, criait qu'il ne 
savait qui croire, du ministre ou du général. Que deve- 
nait donc l'argent destiné à la guerre î Que devenaient 
tant de millions consacrés à la dépense des armées, et les 
cent quatre-vingt dix-huit millions de septembre, et les 
cent quarante-huit millions d'octobre, et les cent vingt- 
deux millions de novembre? Que devenaient tes assi- 
gnats? L'assemblée décréta que Pache rendrait compte ' 
el que Petitjean, Malus, Espagnac seraient enrermés 
à l'Abbaye. Mais Pache ne rendit aucun compte, et Petit- 



< CoiDineal, disait Espagnac, pourrais-je gH^n^i^ 24.000 livret pa 
joui? UuD eatrepriae me donne deux mois de loyer ; 1" du 1S act. si 
1S mi. esi.OOO livres; 2' du 1" no», au ]- déo. 773,8'!5 livres = 
1,460,813 litKS ; »i je gagnaU 24.000 livres par jour, je gagnerai» ei 
deux moa ou 71 jours 1,464,01)0 livres 1 [Saillisc, Espagnac, 124). 

* La 2S mic3 1T93, la CanvenLiou décrétait que U commissio 
chargée <le l'eiameD de la conduite ministériella de Pacha ferait soi 
rapport dans iroia jours (A. N. C, 24SJ. L,es événements arci 

11 



.dbv Google 



162 JSHAPPES 

Jean, Malus, Espagnac sortirent bleotât de leur prison, 
après s'être pleiaeiueot justices. 

Espagnac se disculpa si bien que Chaleauneuf-Bandon 
se déclara devant le comité de ta guerre « intimement 
convaincu de son innocence et de l'utilité du service qu'il 
avait établi ' >. 

Petiljean, commissaire des guerres dans l'Argonne, 
UQ de ces habiles et infatigables vivriers que les chefs 
militaires s'arrachaient, demandé avec instance par 
Beurnonville, par Labourdonnaye, par Dumouriez, par 
Miraoda, regardé par un agent du. Conseil exécutif 
comme un citoyen o très pur qui n'entravait pas la mar- 
che des généraux » et par Gasparin comme « le seul 
bomme qui eût la clef de la machine a, Petiljean se lava 
très aisément de tout reproche. Le comité de la guerre 
vanta ses lumières et son patriotisme. La Convention le 
rendit à ses fonctions, et le 43 janvier, à h heures du 
matin, Pèche le mandait dans son cabinet pour lui con- 
fier le service des subsistances da l'armée de la Belgique : 
il était, dit Peliljeau, a revenu des mauvaises impres- 
sions qu'on lui avait suggérées contre moi, et la manière 
franche avec laquelle il me parla, me fit oublier tous les 
chagrins qu'il m'avait causés* ». 

EnQn Malus gagna son procès, de même qu'Espagnac 
et Petiljean. Il servait depuis quarante ans et nul 
n'avait encore soupçonné sa probité. Tous les généraux 

> Comité milit., S janv. 1793. Le 1" mars, la Conventioa mBialeDiït 
le msicbé conclu le 31 août par Scrvau siec Espagnac pouc le ser- 

' Coohelet, Sappert, 10 ; Rojas, Miranda, 79-88 ; BeucnonTille à 
Pacte, 9 noï. 1792 et Gasparin à Cambon, 11 avril 1793 [A. G.) ; 
décret du 2 janvier 1793, Mon. du 4 ; Gomilé milit., S jonv. 179a 
[A. N. A, F. Il, 22) et Ma JMliUcalio» [mémoire do Pelitjeaa, 
A. N. W, 360J. 
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louaient ses talents. Dès le mois de juillel, Dumouriez 
et Arthur Dillou assuraient que Malus connaissait par- 
faitement les Flandres et leurs ressources. Le ministre 
d'Abancourt le regardait comme un des « meilleurs 
moyens d de l'armée '. La Conveution l'avait appelé de- 
vant elle pour répondre à quatre chefs d'accusation. Elle 
l'accusait : <» d'avoir passé des marchés avec Espagnac : 
il prouva qu'il n'avait fait aucun marché avec Espagnac ; 
2° d'avoir laissé le 6 novembre 20,000 redingotes à Va- 
lenciennes : il prouva que les magasins de Valenciennes 
ne renfermaient pas au 6 novembre une seule redingote; 
3° d'avoir laissé l'hôpital ambulant à Quiévrain, dans la 
journée de Jemappes : il prouva qu'il avait porté tous 
les caissons de l'ambulance au-delà de Boussu et fait 
soigner les blessés dans les églises de Boussu , de 
Cuesmes et de Pâturages ' ; i" d'avoir signé des lettres de 
change tirées sur la trésorerie nationale : il prouva qu'il 
les avait signées avec l'autorisation du général et sur le 
conseil du contrôleur de la trésorerie. Mais la Conven- 
tion ne l'avait pas interrogé sur ces quatre chefs. Elle 
lui posa quatre questions, i' Qu'était-ce qu'un marché 
conclu le il septembre à Valenciennes, avec Worma, 
pour la fourniture de la viande aux hôpitaux des places 

1 Mémoire àe Dumouriez, 18 Juiiiel ; DiUon à Lajsrd, 21 juillet ; 
D'AbaQcourt à DilloQ, 23 juillel 1192. Va agent dira, le IS avril iin, 
que < l'adimnistratioii ds l'armée n'a pas gagné au lemplacemeat de 
Malus et de Palitjean . [A. G,). 

* A la veille de Jemappes, Malus écrirait à Pache qu'il ne pouvait 
reudre la douleui doat il élait pénétra en Tojant la dénQmeat de son 

pouvait msQquer aLaolument à la première affaire. Deux Eemaines 
après, les médecins et les étudiants qu'annongait le miaistre, n'étaieul 
pas ariivéa ; les malades et les blessés manquaient des soiaa nëces- 
Bairea 1 pas d'argent, pas de fournitures, pas d'iiistrumeols da chi- 
rurgie (A. G., S et 22 QûT. 1792). 
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du Nord, à raison de 1 1 sous la livre ; 3' qu'élait-ce que 
le marché passé, le 41 octobre à Lille, avec Fabreet Pau- 
lel, pour un achat de âne Deur de farine d'Angleterre î 
3* et 4* qu'étaient-ce que deux marchés, faits le 8 no- 
vembre à Mons avec Henry Simons, l'un pour foin, 
paille et avoine, à un prix fort cher, l'autre pour 35,000 
sacs de farine, au prix de facture, avec commission de 
9 pour 100 î Malus répondit victorieusement à ces quatre 
questions. I" J'ai dû, disait-il, conclure le marché avec 
'Worms dans un moment critique ; les Autrichiens 
entraient en Flandre ; il fallait sans nul relard appro- 
visionner les places ; aucun autre entrepreneur ne se 
présentait ; j'ai payé la livre de bœuf et de mouton 
It sous, au lieu de la payer, comme à Paris, 9 sous 
11 deniers ; mais je n'étais pas à Paris. — 2° Quant au 
marché passé avec Fabre et Paulet, le ministre Pache 
l'a converti en traite sur facture avec commission de 
2 pour 100 '. — 3° et 4». Reslaient les deux marchés de 
SimODS. Mais Malus ne les avait passés que sur l'ordre de 
Cumouriez, et il était instant de les passer. Depuis que 
j'ai quitté l'armée, ajoutait Malus, ne ressent-elle pas les 
mêmes besoins î « Je ne suis donc pas coupable. On ne 
doit pas trouver mauvais qu'un administrateur use des 
ressources qui se présentent sur les lieux. Ce n'est pas 
assis vis à vis d'un bureau, à 80 lieues, qu'on peut juger 
de la multiplicité des besoins d'une grande armée. Il 
faut considérer les objets en déiail, et ce n'est que dans 
les camps, sur le théâtre même de la guerre, qu'on peut 
s'en former une idée juste '. » Le 29 janvier 1793, la Con- 
vention décrétait que Malus serait réintégré dans ses 
fondions. Trois jours auparavant, le comité de la guerre, 

' Cf. pluB htul, p. U9. 

> Ualui, Précii pour k eommiumri-orioniuittuf Mahu, p. 1-12. 
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sur le rapport de Le Coîntre, décidait secrètement que 
RODsio, le calotuDiateur et remplaçant de Malus, serait 
employé dans une autre armée. Les commissaires de 
la Convention n'avaient-ils pas déclaré que « tous les 
papiers de Malus attestaient l'ordre, ractivité, un travail 
aussi assidu qu'heureux et facile ' ? n 

V. Tandis que se débattait à sa honte le procès des 
commissaires - ordonnateurs , Pache poursuivait son 
œuvre de désorganisation. Il ne cessait d'affirmer son 
dévouemenl aux armées ; il voulait être iaformé chaque 
ijemaiue de leur situation et de la position des différents - 
corps ; U assurait imperturbablement qu'il s'efforçait de 
les préserver des rigueurs de la saison; il annonçait des 
fournitures de toute sorte, et son comité des achats lui 
écrivait, en eiTet, ie 22 novembre qu'il avait acbeté dans 
le Brabant 100,000 sacs de froment et de seigle, iO.OOO 
sacs d'avoine, 50 milliers de foin, 50 milliers de paille, 
c'esl-ù-dire la subsistance d'une armée de 80,000 hommes 
pendant neuf mois* I 

Mais l'arrestation de Malus avait eu les plus fâcheuses 
conséquences. « Toute l'armée, écrivait Dumouriez, est 
découragée, et le service en souffre, perce qu'il n'y a 
plus ni liaison ni confiance, « Ronsin n'entendait rien à 
son métier, et, comme disait la général, <■ était fort étonné 
de se livrer à des fonctions dont il ne connaissait pas les 
éléments ». Les commissaires des guerres, d'ailleurs en 
petit nombre, ne savaient que faire et servaient â contre- 
cœur sous les ordres de Ronsin. Les régisseurs dont la 

' Mon., 30 jBDï. 1793 ; Comilé de la guerre, 26 jBnï.; i" rapport, 
34-35. 

> Cornap., 92-93, 118; cf. Ib déclarattoii de Psche devanl U Co- 
milé de la (fucirs, 23 nov. t j92. 
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trésorerie avait saisi les caisses, ne pouvaient payer 
leurs employés. Boyé était destitué. Simous cessait ses 
livraisons. Les agents du comité des achats, Pick et 
Mossslman, déclaraient à Dumouriez qu'ils n'avaient en- 
core que des grains et que le comité ne devait fournir 
des farines qu'au 1"" janvier 4793, Pendant les sis der- 
nières semaines de l'année n9! l'armée allait donc mou- 
rir de faim ! a Tous les effets de la désorganisation, rap- 
porte Camus, avaient éclaté ' t. 

Dumouriez, hors de lui, somma Ronsin de conclure un 
marché dans les quarante-huit heures. Ronsin était 
éperdu; il avait défense expresse de faire des emprunts 
et de passer des marchés. Mais lui-même reconnaissait 
qu'il n'y avait plus de pain que pour trois jours, que les 
fourrages manquaient entiÈremcnt, que la caisse du 
payeur était vide, que l'armée ne pouvait se porter en 
avant. Il consentit à faire un emprunt de 174,000 livres 
sur les neuf chapitres de la ville de Liège et, avec l'au- 
torisation des commissaires de la Convention, il main- 
tint le marché conclu par Malus avec Simons. C'est le 
marché, écrivait Dumouriez à Pache, t sur lequel nous 
vivons ; sans ce marché du 8 novembre et les emprunts, 
je n'aurais ni farines, ni fourrages, ni numéraire ' ». 

Le 40 décembre, un nouvel agent du Directoire des 
achats, Lipmann Cerfberr, se présentait à Dumouriez. 

» Corrtip.. 97, m, 174, 182-185, 224 ; Dumouriez, M^., III, 
210; 1" rapport, 33. 

• Corrtap., 97, I8B, 248 ; Coiretpondane» de Ronsin, eommiuaire- 
ordtinnattttr »» ehif, 1733, p. H-6, 9-14, 10-17; 1" rapport, iiO : < Si- 
mons Eeul rournissait l'srmée à la Sa de décembre si dnaa tout le 
cours du mois de jauTier • ; Métnoiri isr la jiftnUtD» des magasin!, 
par Le Pa^eo, 20 d«c. 1792 [A. N. F' 4SSS) : • Les armées n'ont Ué 
juBqa'id fouraies que par les fatiaes de Simons ■ ; Rec Auiard, I, 
307. 
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Le général refusa d'enlrer en rapport avec cet a échappé 
d'Israël B. Il ne reconnaissait pas le comité des achats 
et ne voulait pas s livrer la Belgique à la cupidité des 
Juifs B, se faire le complice de i la faction financière et 
juive souteaue par les bureaux b. Comme Pick et Mos- 
selman, Cerfberr venait simplement préparer le service 
du nsois de janvier. Roosin se jeta dans ses bras ' et lui 
exposa la situation navraote de l'armée. « Tout manque, 
écrivait Cerfberr au Directoire, rien n'est approvisionné, 
l'armée dépérit n. Il fit quelques marchés; mais on ne 
put jamais en obtenir l'état positif. Il soupçonnait tout 
le monde, répondait sans cesse qu'il ne pouvait^faire 
mieux, chicanait sur les prix : ■ homme inepte, assu- 
rent les commissaires, ou qui affectait de l'être, d D'ail- 
leurs, il dut destiner au mois de décembre les fonds du 
mois de janvier; il dut payer l'arriéré de l'ancienna 
administration, s précaution indispensable, dit-il lui- 
même, tant la conQance était perdue et le discrédit ex- 
trême ». Dès le S6 décembre, il n'avait [plus d'argent, et 
les fonds qu'il demandait n'arrivaient pas. Il était seul, 
sans aide, sans auxiliaire, et, selon le mot de Valence, 
ne pouvait rien, n'annonçait rien. Pick et Mosselman 
dont il implorait l'assistance, demeuraient sourds à ses 
appels. Le Directoire lui envoya le citoyen Saltambier. 
Mais les deux hommes se querellèrent. Sallambier de- 
mandait des renseignements à tout le monde et conférait 
longuement avec Boyé ; il reprochait à; Cerfberr ses mé- 
fiances, sa malheureuse tète », ses «. fausses asser- 
tions ï, ses marchandages. Cerfberr l'accusait do prendre 
le ton du commandement et de vouloir faire la loi. Fina- 
lement Sallambier se retira, a Nous ne sommes pas en- 
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eore sûrs, disait Thourenot, de ne pes mourir de faim *, 
et de Bruxelles un FraD;ai3 mandait au Moniteur : 
* J'ai bien peur que le comité des achats ne nous oublie 

encore ' ». 

■VI. On comprend dès lors que Dumouriez n'ait pas 
poussé jusqu'à Cologne, et, comme juge Dejean, que 
•; le dénûment absolu • de l'armée l'ait forcé de ter- 
miner la campagne. « Le ministre, marquait le général 
à Miranda, me tieitl dans l'mgourdissetttent et me met 
dans une telie détresse que je ne peux marcher en 
avant *. > 

Les lettres et le rapport des commissaires de la Coa- 
Tention exposent, aussi bien que la correspondance de 
Dumouriez, les misères de l'armée. Camus et Gossuin 
arrlTëreiit à Liège le 3 décembre. Ils ne trouvèrent dans 
la caisse militaire que 65,0D0 livres en assignats et10,400 
livres en numéraire. « N'est-il pas affreux, observaient-ils 
à l'assemblée, que l'officier et quelques volontaires aisés 
doivent vider leur bourse pour en garnir la caisse? • 

Ils virent à l'hApital des malades couchés sur le car- 
reau ou sur la paille, sans matelas, sans couvertures, 
sans autre traversin que des fagots. Les administra- 
teurs n'avaient pas reçu les fonds nécessaires à la dé- 

' Coi-Map., 248 ; )•' rapport, 20-23 et ii ; Obimaiiom pour le ei- 
loyen Lipmata Cerfitrr, 1 lévrier (A. G.) i Mém. de SelUmbier et 
lellre à Cerflurr, 28 déc. 1792 ; Yelence i Camua, 1" JaoTter 1793 
(A. N. D., II, *-Hl ; ThoQTenol à Dumouriez, 25 déc. t"92 {A, N. 
F'409S); GosauiD à Ducos,!" janvier 1793 (A. N. D XL, 28) : . Les 
fourreges manquent ; je De coafeia rien à 1» conduiie du Comité des 

• Mémoire de Dejeao, le futur général (Ruremonde, 10 féirier 1792, 
A. G.) ; letlre de Limbourg, i" janvier 1793 {Mm. du 15 : ■ Les 
gens de l'art diaent que l'armée était daaa un déDCmBot qui na lui 
permettait pea de ponaaer plua loin •] ; Rojaa, Mirandu, IS et 21. 
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pense d'octobre et de novembre. Les officiers de santé 
annoncés par le ministre n'étaient pas eacore à leur 
poste; les autres que le premier médecin de l'armée, 
Menuret, avait trouvés sous sa main, attendaient leur 
salaire. « Je vois, disait le régisseur général des hôpi- 
taux Lafleurye, et je dénonce avec désespoir l'état de 
pénurie auquel on abandonne mon service depiïis deux 
mois et demi ' d. 

Les commissaires parcoururent le camp et furent, selon 
le mot de Camus, à la fois aiQigés et indignés. Ils virent 
des hommes qui n'avaient pour vêtement que des gue- 
nilles, qu'un < tissu de pièces rassemblées », qu'un 
fl assemblage iarorme de morceaux déchirés ». Le soldat, 
écrivaient-ils, « pourrit sous la tente, souffre, se dégoûte 
du service et murmure; il est impossible que son corps 
résiste au froid et aux frimas que la saison amène ». Ils 
ordonnèrent de faire aussitôt des culottes ou des capotes 
avec le drap qui se trouvait dans les magasins. Hugue- 
nin promit d'exécuter leur ordre; mais le 31 décembre 
rien n'était encore distribué et les soldats ne pouvaient 
quitter l'hôpital après leur guérison parce qu'ils n'a- 
vaient pas de culottes. « Il n'est pas possible, assurait 
Euault, de diriger plus mal un service, et l'habillement 
de toute l'armée, depuis la tête aux pieds, est dans le 
plus grand délabrement '. » 

La viande était exactement fournie ; c'est le seul ser- 
vice, mandait Gossuin, qui s'exécute loyalement et à 
temps*. Le pain manquait rarement. Mais les fourrages 

1 1" rappon, 15 et 26-29; Rbc. AuUrd, I, 303 et 33S; Utlre de 
Gossuin, S déc. 1:92 [A. N, A. F II, 281); lettre de Lsfleurje, 
16 déc [A, N.B. li, 3J. 

> 1" rapport, 25 ; lettres da Gossuin tt de Camus, 5 déc. 1792 ; da 
Ruaull, 26 déc. (A. N. D II, 2 et AA i2]. 

» Gossuin à Camus, 10 déc 1792 [D SI, 4-5). 
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faisaient déraut.. Les Autrichiens avaient tout pris, tout 
dévasté. Oa était loin des megasins d'approvisionne- 
ment, et quarante lieues séparent LiËge de Valenciennes. 
■ La plus grande difficulté, rapportent les commissaires, 
a été relative aux fourrages, et il y a eu disette réelle ». 
Ce fut l'absolue nécessité d'établir un magasin de four- 
rages qui détermina Ronsin à conclure avec Simons un 
nouveau marché, et Simons promit de transporter à 
Liège, dans le plus court délai, avoine, foin, pailles, tout 
ce qu'il aurait à sa disposition. On fit aussi des réquisi- 
tions aux municipalités en s'engageant à payer leurs 
fournitures au prix coûtant. Mais on était réduit aux 
expédients. Simons n'avait pas assez de voitures pour 
amener les foins de Louvaia à Liège. Les communes 
refusèrent de déférer aux nouvelles réquisitions de Ron- 
sin parce qu'il n'avait pas acquitté le montant des pre- 
mières. Il y eut des jours où les fourrages manquèrent 
entièrement. On ne put jamais réunir un approvision- 
nement de 300,000 rations exigé par Dumouriez, Ni les 
commissaires, ni Ronsin, ni Gerfberr ne trouvèrent de 
fourrages dans les magasins ou à la suite de l'armée. Le 
7 décembre d'Hangesl déclarait que les chevaux de l'at- 
tillerie avaient été la veille sans foin et sans avoine, et 
que trois des meilleurs étaient morts dans la nuit. Deux 
jours après, il renouvelait ses plaintes : i Les chevaux 
se trouvent dans un tel dénùment de forces qu'on ne 
peut les relever de la boue dans laquelle ils languissent 
et meurent ; les moins abattus mangent la terre ; s'ils ne 
sont pas très promptemenl remis à la nourriture ordi- 
naire, il sera impossible de lever le parc (d'artillerie), et 
les canons et les munitions resteront où ils sont *. s 

' 1" rapport, 21-23 et iO ; Carretp. de Bonsin, 6 [ Oisen. de Cerf- 
beir. 3-S -, R«c. Aulard, I, 307 ; lettieB de Camu(, 5, 7 «t 8 àée. 1792 
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Pache, vaincu par les clameurs qui s'élevaient contre 
lui, ordonna a l'ancienne edmlDistration des subsis- 
tances militaires de prendre dans les magasins des places 
du Nord et du Pas-de-Calais de la paille et de l'avoine 
pour six semaines et du foin pour deux mois *. Uais la 
mesure était tardive et désastreuse, La livre de foin que 
Pache envoyait de Valenciennes à Liège, revenait à 5 ou 
6 sous; achetée à Liège, au temps même de la plus 
grande cherté, lorsque la disette mettait les commis- 
saires des guerres à la discrétion des marchands, elle ne 
coûtait que 1B à 18 deniers. Encore, le défaut de voilures ■ 
et des événements imprévus, les boues, les pluies, la 
crue des rivières, retardèrent-ils le transport de four- 
rages ordonné par le ministre *. 

« Quelle spéculation meurtrière, s'écrient les commis- 
saires, de défendre d'user pendant deux mois des den- 
rées du pays! • Malus avait trouvé en Belgique une 
étoffe solide et cbaude pour les capotes qui auraient 
coûté chacune de 25 à 30 francs ; Pache envoyait des 
capotes d'un drap mince qui revenaient entre 50 et 60 
francs et ne duraient pas deux mois. H promettait 
130,000 paires de bas de laine ; mais, lui disait Dumou- 
riez, « l'année est donc entrée dans une colonie déserte î 
Il n'y a donc ici ni cordonniers, ni tisserands, ni métiers 
à faire les bas ! N'avez-vous pas dans ce pays le meilleur 
marché ? Et quand les prix seraient plus élevés, n'est-il 
pas d'une bonne politique d'attacher les capitalistes 

(A. N. D II, 4-5) ; D'Hangest à Dumouriei, 7 el 9 déc, («/., D. Il, 2] 
et 10 déc. {H.A. S2). 

1 Pour 20,000 chflTBui, 1" rapport, 20-22 al UWras de Pache, 6 et 
9déo. 1192 (A. N. DU, 2). 

« 1" rapport, *3 et Notes et mémoires de Bojé pour Csmui (A, N, 
DU, S). 
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belges au succès de la Révolution française ? • Le géné- 
ral raisait faire à Liège d'excellents souliers pour 3 livres 
15 sols la paire ; Pacbe envoyait des chaussures détes- 
tables qui coûtaieut 7 à 8 francs et qu'il Tallut réformer; 
le dessus, disaient les commissaires, est d'un cuir qui se 
décbire comme du papier'. 

Toutes les fournitures ofTraient les mômes abus. 
Le ministre, témoigne Camus, • a été fréquemnient 
trompé, soit que tant de détails excèdent les facultés 
d'un seul bomme, soit que ses agents manquent de con- 
naissances >. Et les fournisseurs demeuraient impunis : 
ils ne marquaient même pas d'une empreinte reconnais- 
sable les effets qu'ils livraient. 11 y eut pis encore: 
Hassenfratz commanda de transporter de Saint-Denis à 
Liège des piquets pour attacher les chevaus. Ou aurait 
trouvé des piquets dans la forêt des Ardennes; le pre- 
mier bûcheron venu les aurait façonnés et le moindre 
ouvrier, munis d'un anneau. Hassenfratz déclara qu'il 
ne fallait rien perdre, et, au lieu de briller les piqueta 
dans les poêles du ministère, il leur fit faire le voyage 
de Liège et dépensa 10 sols pour un morceau de bois qui 
n'en valait pas trois '. 

Camus, convaincu que c le système d'approvisionne- 
ment et d'équipement exposait l'armée à périr », se 
rendit à Paris et obtint de la Convention, dans la séance 
du 13 décembre, plusieurs décrets: les achats seraient 
faits sur les lieux mêmes où étaient les armées; les 

< i" rtpport, 23 ; Corresp., 206-207 ; Rec. Aulard, I, 318-319 ; les 

prépare, el «ouveat ce n'est que du vieux >. 20.000 paires expédiées 
de Douai et do Bruxelles étaient hore d'élat de eervil ; OD les distribua 
nésamoini; les soldats les rappariaient tous losjours [letlre du garde- 
wegaïin «éaérBl Vaudoyer, Liige, i déo, 1782, A. N. D. Il, 2). 
> 1" repport, i8-49. 
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fournilures seraient marquées d'une empreinte et les 
objets de mauvaise qualité, laissés à la charge des four- 
nisseurs qui les remplaceraient sur le champ ; les géné- 
raux ne passeraient ou u'ordunneraieat aucun marché, 
aucune disposition de fonds, mais sur leur réquisition 
écrite, dans les cas de besoins urgents, les commis- 
saires-ordonnateurs lourniraient à toutes les demandes, 
sous coaditioQ d'instruire sans délai le ministre de la 
guerre '. 

VII. Enfin, le ("janvier 1793 commencèrent les opéra- 
tions réelles du Directoire des achats. « On allait voir, 
disait Thouvenot, si ce service était monté et si les pré- 
posés se mettraient en évidence ». Mais au bout de deux 
semaines, Bonsin avouait que les ressources de ce co- 
mité « soit en fonds, soit en lumières, paraissaient 
absolument nulles n. Les commissaires constatèrent que 
le Directoire n'avait à Liège ni magasins, ni argent, ni 
employés. Ils se rendirent aux cantonnements de l'avant- 
garde à Aix-la-Chapelte. L'habillement des troupes était 
misérable. Les dragons, les hussards avaient le plus 
triste équipage: a plusieurs manquent de bottes, comme 
les soldats de l'infanterie manquent de souliers; les 
brides, les selles sont en mauvais état n. De toutes les 
troupes, c'étaient celles qui avaient ie plus peiné et pâti. 
■ Nous sommes dans la pénurie la plus affreuse, notait 
l'adjudant- général Montjoye â la date du 26 décem- 
bre; nos chevaux meurent de faim; plusieurs refusent 
le service ; le pays est épuisé, et les paysans sont obligés 
de tuer leurs bétes, faute de pouvoir les nourrir ». La 

1 Dnm'onriez et M 
général la remarqua 
322-334. 



bïCoo'^lc 



^^^ ^emàppes 

A" janvier, Frégeville l'aîné annonçait que les magasins 
d'Âix-la-Ctaapelle ns contenaient que 334 boisseaux 
d'avoine, et le vaillant colonel ajoutait qu'il allait donner 
sa démission; 11 élait convaincu qu' « oa voulait ab- 
solument désorganiser l'année •>. Valence déclarait qu'il 
fallait périr ou abandonner les cantonnements : « pas un 
seul moyen de subsister; l'armée est depuis un mois 
dans l'incertitude si elle sera approvisionnée pour le 
lendemain' n. 

Pourtant le Directoire des achats avait dépêché à Aix- 
la-Chapelle un régisseur des vivres et fourrages, Delà- ' 
greye. Mais, écrivaient les commissaires le 5 janvier, « il 
ne fournit rien et il n'envoie même pas les fonds qu'il 
promet ». Delagreye attestait qu'il n'avait pas une botte 
de foin dans ses magasins, qu'il devait déjà 269,200 livres 
pour cette denrée, et qu'il craignait de ne pouvoir li- 
vrer les approvisionnements en farines et en pain. Les 
conventionnels durent ordonner aux commissaires des 
guerres de passer des marchés et d'accepter des soumis- 
sions. Deux jours après, les fonds arrivaient; ou paya 
les anciennes fournitures, on assura les nouvelles, mais 
s l'état dans lequel on se trouvait, n'était pas celui de 
l'abondance i, et le 4 février, Delagreye se plaignait 
encore de manquer d'argent *, 

Les commissaires revinrent d'Âix-Ia- Chapelle à Lou- 



' Thouïenoi etMonljoye à Dumouriei, 25 et 26 déc 1792 ; Frége- 
ville à Thomenot, I" jaQv. n93 (A. N. F' 4598) ; Corresp. de Ron- 
EÎQ, 30 ; 1" rapport, 24, 23, 40, 45 ; Rec. Aulard, iSi et 470 ; L« 
Noue à RoQSiD, 26 déc. 1792. . Les subsisHincea en psin et «d fout- 
rages sont prStea à manquer • ; Valence à Custîne el k Psche, 2 et 
3 JBQT. 1793 [A. O.) ; Valence a Camus et procès-varbal de la i6\i- 
nion des commissaires et des généraui, 1" et 2 janv. [A.. N, D. Il, 3). 

» Bec. Aulard, I, 404-405; Delagreye i Pacbe, 4 février 1793 
(A. G.). 
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Tain, à Malines, à Anvers. Parloul, l'armée était tombée 
dans le même état de langueur et de détresse. Partout 
les approvisionnemeuls étaient médiocres. Le Directoire 
se vantait d'avoir à Louvain *,460 quintaux de foin; 
Peti^ean lui répondit que c'était de quoi nourrir les 
clievaux de la garnison pendant un jour, et il acheta sur 
le champ à Simons 50,000 rations de foin qui furent 
envoyées à Liège et suffirent durant une semaine à la 
cavalerie. Partout, les troupes manquaient des vêlements 
les plus nécessaires ; des volontaires du 3" bataillon du 
Calvados avaient un simple sarrau de toile réduit en 
pièces, t La désorganisation augmente, disait Ronsin 
à Pacbe le 29 janvier, les ressources de nos ateliers ne 
peuvent faire cesser les besoins des soldats parce 
qu'elles ne produisent que des distributions partielles. » 
Cocbelet annonçait de même le g février que les chevaux 
n'avaient pas de litière et périssaient d'inanition, que 
les habits et les culottes des soldats tombaient en lam- 
beaux, que les malades couchaient sur une poignée de 
paille fétide, que les souliers, les bottes, les harnais fai- 
saient défaut, que les magasins étaient presque vides '. 
Durant tout le mois de janvier 1793 et plus tard encore 
les généraux ne cessent de se plaindre, Petitjean dé- 
ployait une grande activité et trouvait des ressources 
qu'on n'avait pas auparavant. Mais chaque lettre de 
Tbouvenot au général en chef confirmait s la disette et 
l'impéritie de la fameuse compagnie >. La Noue écrivait 
que la cavalerie ne pourrait entrer en campagne ; Dam- 
pierre, que ses soldats étaient dénués de tout et qu'il 

1 Rec, AnUrd, I, 4g$-486; Fetitjeaa s Mireada, 16 janv. 1733 
(A. G.) ; CoTTtip. ds Ronsin, 63 (cf. Corrctp. da Dumouiiez et de 
Pacbe, 15t, ■ simples envois partiels •] ; Cocbelet au miaislrc, 
2 férrier 1793 (A. G.), el Rapport. 9-10. 
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fallait leur « redonner el des habits et des provisions ■ ; 

Slengel, que les troupes » souvent aux expédients pour 
le pain, n'avaient les trois quarts du temps ni fûin, ni 
avoine »; Harville, qu'il ne vivait qu'au jour la jour et 
que ses magasins ne se formaient pas; Miranda, que 
dans quinze jours l'armée se débanderait peut-être. 
f L'administration des vivres, mandait-il à Dumouriez, 
ne va presque pas, et nous sommes sur le point de la 
voir arrêtée. Pache s'obstine à croire qu'il y a des maga- 
sins quand ils n'existent pas », et il ne cachait pas au 
ministre que les bureaux l'entravaient constamment par 
t leur négligence ou méchanceté dans le service ». 
Charles de Fiers affirmait que presque tous les batail- 
lons de son commandement ■ manquaient de canons, de 
caissons, de munitions, de cartouches, de bas, de sou- 
liers, de culottes et d'instruction ». Gobert raconte 
dans un mémoire inédit qu'on faisait a une prodigieuse 
quantité de demandes sur les besoins du soldat ; les 
étals-majors, dit-il, et les conseils d'administration ne 
s'occupaient qu'à écrire ; on envoyait des réclamations 
de tout genre... el le soldat continuait toujours à 
souffrir' ». 

Y avait-il, demandait Valence, friponnerie ou ineptie? 
— Il y a friponnerie, répondirent les commissaires de 
la Convention dans leur rapport; ■ tous les moyens 
d'agiotage étaient dans les mains du Directoire des 
achats»; mais, ajoulaienl-ils irislement, s'il fallait 
employer des fripons, mieux valait employer ceux qui 
faisaient vivre l'armée tout en gagnant beaucoup d'ar- 

■ A. N. F' 4S93 : ThouTeDot {\" Jsdt.), Lp Noue et Dampierra 
{17 janv.), Miranda [2S jamier), Hsrville [3 févriei] à Dumouiiel; 
A. G. Ds Fiers aux commiEsaires [S Téor.), MIrsada à l'ache [16 et 
2g JaDT. tT33), Mémoire de Gobert ; Sttngtl à Marat, p, 3. 
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geot que ceux qui la faisaient périr en gagaant plus 
encore '. 

Pache (enta de se justifier. Le 1=' janvier 1793 il affir- 
maiL dans une lettre publique la sévérité de ses prin- 
cipes et assurait qu'une grande nation qui triple soudai- 
nement ses forces actives, « peut être un moment dans 
l'embarras s ; il disait au comilé militaire qu'il n'occupait 
le ministère que depuis deux mois et qu'il passait les 
nuits à donner des ordres; il écrivait à Miranda que des 
querelles d'amour-propre avaient causé lout le mal*. 
En réalité, il ruina l'armée française et arrêta sa course 
victorieuse; il cassa les m a relié g qui la faisaient vivre 
et la priva de ses commissaires-ordonnateurs; il lui 
envoya l'incapable Ronsin'; il réduisit la compagnie 
des subsistances militaires à la plus funeste inaction'; 
il établit un Comité d'achats qui ne pourvut nullement à 
la subsistance des troupes-, et, si l'indiscipline, pire 
encore que la misère, s'empara des soldats, ce fut la 
faute de Pache;<(il9 recotnmeDcërent la campagne, dit 
Gobert, dans un désordre aussi grand qu'ils l'avaient 
finie, mais il faut plus en accuser le ministre que le 
général' n. 

< !•' rapport, 16; cL le mot de Damouriez [Rajas, Miranda, 21) 
• scfiUratesso d'une p»rt et ignorance de l'aotte > . 

> Journal milit., 1793, VI, p. 31 (Pache & ses concitoyetis! ; Comité 
milit., 3 janv. 1793 [A. N. A. F. II, 22) ; Rojas, Miranda. 24-26 
(Pache à Miranda, 7 Jsqï. 1193). 

■ Cbép; lui-même écrirait qu'il ne fallaU pas conBer l'exisleDce dea 
armées à d-^a poètes ou à des hommes > qui n'avaient de mérite que 
dans leurs cbeveax lisses >. Iroberl dit que Roasïn • acheva da 
mettre le désordre ; sous «on adminUtration la bassesse, le pillage et 
la fraude fuient en crédit et les fripons furent honorés >. Pacha, rap- 
porte Maliet du Pan (Sajous, II, S3) la > chargea d'aller brouiller les 
cartes, intriguer, voler et calomnier ■. 

• Ëipression des commissaires, 1" rapport, 41. 

' Mémoire de GohBrt (A. Q.). 

12 
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Aussi, dès le 1S décembre, Dumonriez demandail-lL 
un congé. Il l'obtint difficilement. Pactae craignait sa 
présence â Paris et, selon le mot de Marat, ses mémoires 
fulminaDts. La querelle entre le ministre et lé général 
était devenue si vive qu'ils n'échangeaient plus que des 
billets d'un impertinent laconisme, x Le ministre de la 
guerre, écrivait Pache, a reçu votre lettre ; il aura droit 
à votre demande ». Dumouriez le paya de même mon- 
naie ; il lui mandait la prise de Hervé et ajoutait sèche- 
ment : « Il m'est impossible de poursuivre ces succès 
par la désorganisation que vous avez mise dans mon 
armée a. Il allégua que sa santé était entièrement 
perdue, et menaça de donner sa démission. Le congé 
arriva, et le 1" janvier 1793 le général était à Paris. 
B Personne, lui disait Tbouvenot, ne tiendra contre l'é- 
vidence des raisons que vous allez donner i. Mais Du- 
mouriez ne venait pas seulement renverser Pache et 
le Comité des achats ; il venait plaider la cause de le 
Belgique '. 

* Moa., !0 et 16 aie; Thouvanat à DumouiUz 2S iée. 1792 
(A. N. F' 4598) ; Dumouriez, Uim., Ht, 31)0. 
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CHAPITRE VI 

LA RÉUNION 



I. Promasies de la France. -~ Lss ctuba. — Las élaoticoa. — Mons 
Bruïelles, — L'émouta du Miyboom, — Le» asiignit». — Lahoutdon- 
oïjB 9t Sttt. — II. Les limilea natqrellss. - Camhon. — La décret ia 
15 décembre. — ZII. Pcolaaialiona eL pampbleH. — IV. OpposilEon da 
Domourisî. — V. L'araéo belga, — La ConvaiKion naiionala belBlque. 

- Las élecïions LruielloisflB du S9 décembre. - VL La ayslème dépar- 
temeniajfe demandé par len clulia. — La» sans-culeHeB de BroxaUeî. 

— Le vota de Liège. —VII. Décret du 31 janvier, — Los généraux, — 

leurs délégués. — VIII. Biécutioa du décret. — La réunion — Le 
vote do Mons; da Gand, de Bruiellai, de Mamur. — RésislanceB. 



I. Au milieu des succès de l'armée française, cruelle- 
ment compromis par l'ineptie de Pache et des bureaux 
de la guerre, que devenait la^Belglque,, délivrée du joug 
autrichien î 

La Constituante avait déclaré solennellement qu'elle 
renonçait aux conquêtes, et la Législative ne faisait la 
guerre à l'Autriche que pour se défendre. Généraux 
et politiques rejetaient toute idée d'agrandissement ter- 
ritorial. Dumouriez, entamant sa campagne, disait aux 
ministres que les Belges devaient y gagner leur liberté 
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et la France leur alliance'. • Je pense absolument 
comme vous, écrivait Biron à Merlin de Douai, qu'il nous 
doit être tout à fait indifférent quelle forme de gouver- 
menl choisiront les Belges, et que noire unique but 
doit être de les rendre indépendants el libres de s'orga- 
niser*. B Robespierre annonçait que les Français laisse- 
raient au peuple belge la liberté de se donner la coasli- 
tutiOD qui lui plairait '. Rendez, disait le président du 
club de VaSenciennes à Dumouriez, • rendez les Belges à 
la liberté et apprenez à l'univers que la France met sa 
gloire à mépriser de vaines conquêtes ' ». 

La Convention, elle aussi, ne songeait pas d'abord 
à l'incorporation des Pays-Bas, Ses commissaires dans 
le Nord voulaient suivre l'armée sur le territoire belge, 
non pour influencer les opinions », mais pour « sur- 
veiller les intrigauts ». Elle décréta qu'ils reviendraient 
à Paris ; ■ ils désiraient, dit Barère, accompagner la vic- 
toire dans le Brabanl, mais leur mission se borne aux 
froulières. Que feraient-ils en suivant l'armée ? Une in- 
vasion politique, » et le i décembre il déclarait encore, 
au nom de l'assemblée, que la France voulait, non pas 
river les fers d'une autre nation, mais conquérir son 
cœur. «Nous sommes vos frères, mandait Gensonnë à 
Malou-Riga, et non pas vos souverains ; le peuple, libre 
el sans influence, saura bien ce qui lui convient le 
mieux, et, en lui laissant l'exercice de sa pleine et 
entière volonté, nous n'aurons du moins aucun reproche 
à nous faire, i Le Conseil executif n'avait-il pas haule- 
ment proclamé que la Belgique oe devait ni craindre 

' Dumouriei I Servaa et s ClBTÎère, 26 sept. 1792 (A. Q.). 

• Biron à MerUn, 7 mai 1792 (A. G.). 
' Lt d^finssar de la Conslitatirm, n" 1. 

* Mon., 29 ool. 1792. 
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pour son indépendance, ni douter du désinléressemeul 
de la République française ' î 

Le manifeste de Dumouriez conlenait de semblables 
assurances. Dès 4790, le générai avait recoaiinandé de 
protéger le vonckisme, et pendant son ministère il avait 
favorisé de tout son pouvoir le parti démocratique, a le 
seul dont les principes coïncidaient avec les principes 
français* «. Il sommait donc les Belges d'établir la sou- 
veraineté du peuple et de renoncer à vivre sous des des- 
potes quelconques. Mais, ajoutait-il, la France ne se 
mêlerait en rien de la constitution qu'ils voudraient 
adopter. Ce manileste fut suivi d'iustruclions spéciales 
aux généraux. Ils n'interviendraient pas dans l'adminis- 
tration, ni t dans aucuu détait politique»; ils appor- 
taient la liberté, mais ils ne devaient pas a influencer le 
peuple dans les formes qu'il voudrait prendre pour la 
maintenir • ; ils annonceraient que la nation belge était 
seule souveraine et devait élire sur le cbamp de nou- 
veaux magistrats; ils se saisiraient des caisses pu- 
bliques, mais cet argent serait, comme les impôts, des- 
tiné à la formation d'une armée nationale '. 

De même que le général, le ministre des affaires 
étrangères. Le Brun, affirmait qu'il voulait a assurer 
parfiillement et sans retour la liberté des Belges et Lié- 
geois p. Il avait, dès le début de l'invasion, organisé, 
sur le conseil de Dumouriez, une agence française de 
trois membres : Joseph-Marie Bourdois, colonel et chef 

1 Séance du 1" nov. et lettre des commissaires du 1, Mon. du 3 et 
du 11 ; teltra de GeusoDoé à Mabu (Borgaet, II, 403) ( ArrSté sur !■ 
liberté de l'Escaut, 16 nov. 1792. 

> Dumonciex ■ de Grave, 23 avril 1T92 (A.. G.]. 
. * Corretp., 30, 39-41, 93-S6, et lettre & Feirand, 10 nov. 1792 
lA. G.). 
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do l'agence, Charles MelmaQ et Pierre Chépy. Un qua- 
trième personnage se joignit à ces agents de son propre 
mouvement, malgré Le Brun et avec l'autorisation de 
Dumouriez : le secrétaire d'ambassade Deshacquets, qui 
ne fit d'ailleurs que signer des cerliâcats, légaliser des 
pièces et fouiller les archives. Bourdois , Metman , 
Chépy devaient s'entendre avec le comité des Belges et 
Liégeois unis, et surtout avec Dumouriez. Le Brun leur 
recommandait quatre points essentiels : 1° suspendre 
toutes les autorités et remplacer les tribunaux par des 
arbitres et des juges de paix et les États par des muni- 
cipalités provisoires que le peuple choisirait librement ; 
2° convoquer les électeurs pour connaître la forme du 
gouvernement qu'ils désiraient ; 3° organiser une force 
militaire soldée et non soldée ; 4" déporter ou séquestrer 
les moines et améliorer le sort des curés ', 

Dumouriez ne voulait pas séquestrer ou déporter les 
moines, mais il s'efforça d'exécuter le reste du pro- 
gramme de Le Brun. Toutes ses adresses, ses proclama- 
tions, ses discours dictaient aux Belges leur conduite. 
Il leur disait qu'une seule corporation existait dans 
le monde, celle des hommes libres ; toutes les autres 
corporations, prêtres, nobles, Ëtats, devaient dispa- 
raître. L'archiduchesse Marie -Christine avait, en quit- 
tant Bruxelles, annoncé que l'Empereur maintiendrait 
immuablement la constitution du duché de Brabant et 
la Joueuse Entrée. Dumouriez mettait les Belges en garde 
contre ce « présent funeste et trompeur » ; leur consti- 
tutloa n'était que le pacte d'un peuple esclave avec un 
despote : désormais libres et souverains, ils renonce- 
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raient à leur ancienae représenta lion composée d'un 
petit nombre de familles et d'individus, ils renonceraient 
à la magistrature qu'ils ne nommaient pas, ils renon- 
ceraient à tous leurs titres et privilèges, aboliraient 
l'ordre de la noblesse et l'ordre du clergé. « Gardez, 
s'écriait le général, vos curés et vicaires, donnez-leur 
l'honnête nécessaire sans en faire un corps politique, et 
rendez à la pauvreté les prélats, abbés et moines qui 
TOUS mangent. Que toutes les distinctions de province, 
de condition, de profession, s'évanouissent au milieu de 
vous. Soyez frères, soyez unis, toujours unis, et vous 
deviendrez un peuple aussi heureux que puissant' I « 

Pour mieux gagner les esprits aux principes français, 
Bumouriez installa partout des sociétés populaires qui 
s'afâiièrent à la grande Société de Paris. Dès le lende- 
main de Jemappes, un club s'ouvrait à Mons et ofi'rait le 
bonnet rouge au libérateur de la Belgique, à i'bomme 
qui; ministre et général, avait déclaré la guerre au 
tyran, puis l'avait abattu. Dumouriez félicita les Mon- 
tois d'établir le premier club des Pays-Bas et de mon- 
trer que le peuple belge était mûr pour la liberté *. 

Bruxelles suivit l'exempte de Mons. Le 13 décembre, 
au lendemain de l'entrée des Français, les membres 
du comité révolutionnaire fondaient une Société popu- 
laire. Ils nommèrent président le disert d'Espagnac, 
qui, a abbé et noble, avait su terrasser deux préjugés de 
l'orgueil et du despotisme ». Dumouriez assistait à la 
séance du 18 novembre. Il présenta Baptiste Renard, ci- 
devant son valet de chambre, et maintenant capitaine de 
la garde nationale et son aide-de-camp ; il montra l'épée 
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que la Convention avait donnée au héros de Jemappes 
el, pour prouver qu' « 11 n'y avait plus d'iolervalle entre 
les hommes >, il embrassa iBaptiste. La scène, dit le 
procès- verbal, fut atlendrissante '. 

Dans toutes les grandes villes de Belgique s'établirent 
de clubs, chargés d'apporter « au milieu des glaces 
de l'aristocratie les saintes ardeurs du civisme ». Deux 
frères de Bruxelles, Goguet et Mesemaecker, vinrent 
inaugurer la Société de Louvain et tenter de a détruire 
le fanatisme el la crasseuse hypocrisie >. Le colonel de 
la gendarmerie nationale, Verrières, aidé de son secré- 
taire, Régulus LecJerc, fonda le club d'Anvers; l'offi- 
cier Almain, le club de Tournai ; Malou-Riga, le club 
d'Tpres *. 

En même temps, dans le pays de Liège et sur tout le 
territoire de la Belgique, excepté dans les trois pro- 
vinces de Limbourg, de Gueldra et de Luxembourg que 
les Autrichiens occupaient encore, avaient Jieu les élec- 
tions des adminislralions provisoires. Dumouriez ne 
prescrivait aucune disposition de détail. Les villes choi- 
sirent leurs administrateurs à des dates diverses, appe- 
lant au scrutin un nombre plus ou moins grand d'élec- 
teurs, donnant aux élus plus ou moins de pouvoirs, en 
nn mot, procédant comme il leur plut. 

Liège avait unesilualiou à part. La Société des amis de 
la Liberté, rentrée dans le pays avec Dumouriez, réso- 
lut de coufier l'administration de la ville au Conseil 
municipal de 1790 el celle du pays entier à une Conven- 

' Mon.. 26 et 28 nov. 1192 ; Seilhsc, Etpagnac, 136 ; Bormel, U, 
93-95, 

» BorRoet, II, 93-96; Micanda à Pacbe, 12 janv. 1793 (A. G.); 
certificat de CbaiWEard à Leclerc (A. Ë.) ; O'Moran a Dumouriez, 
20 déc. 1792 (A. N. F» 4998) ; Malou-Riga, Mitn. pour Ut députéi 
des Oeua-Flandret, 3. 
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tioQ naliODale liégeoise. La principauté co asti tu lionne Ile 
fut abolie et la république démocratic[ue établie sans 
obstacle; au tyran milré succédait le peuple souverain. 
Le 7 décembre, la Couveulion liégeoise, composée de 
130 membres, fut élue par les assemblées primaires. 
Mais elle ne se réunit que le 17 février suivant. Elle 
nomma Fabry, président et Bassenge, vice-présiiieut ; 
puis elle décréta que le pays était irrévocablement sé- 
paré de l'empire germanique et, pour rompre à Jamais 
avec l'étêque-despote, décida que les églises de Liège se- 
raient transformées en magasins ou en casernes el la ca- 
thédrale de Saint-Larabert, démolie de fond en combla '. 

Mais, malgré Dumouriez et les clubs, les statistes 
l'emportèrent en Belgique. Trois grandes villes, Charle- 
roi, Mons, Bruxelles, leur échappèrent. Encore fallut-il, 
pour déjouer leurs manœuvres à Mons et à Bruxelles, 
recourir à la ruse et convoquer les électeurs brusque- 
ment, sans délai et dans la journée même. 

Le surlendemain de Jemappes, Walckiers, Salsa, de 
Raet, Digneffe, Espagnac, formant le comité révolu- 
tionnaire des Belges et Liégeois unis, convoquèrent à 
Mons, dans l'église Sainte-Waudru, tous les citoyens 
âgés de 21 ans au moins. Une administration provisoire 
de 30 membres fut élue sur le champ. Elle s'empressa de 
déclarer, au nom du peuple souverain, « a la face du 
ciel et de la terre • qu'elle brisait tous les liens qui atta- 
chaient la Belgique à la maison d'Autriche et jurait de 
ne plus les renouer. Les nouveaux administraleurs de 
Mons professaient des opinions démocratiques. Ils or- 
ganisèrent le Hainaut. Chaque commune eut ordre de 
remplacer ses échevins par sept officiers municipaux et 

» Hénaai,!!, 662-671. 
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d'eiiToyer à Mons an député. Toutes obéirent, à Texcep- 
tion de Hal, qui déclara qu'elle ne reconnaissait d'autre 
représentant que les trois états du Hainaut et ne voulail 
vivre que selon les anciennes lois et constitutions de la 
province. Les députés des communes formèrent 1' « As- 
semblée générale des représentants du Hainaut > et 
cette assemblée décréta l'abolition des Étals, du Conseil 
souverain, des trois ordres et du droit de maia-morte. 
Mais sa majorité se composait de modérés, et la lutte 
éclata bientôt entre les représentants du Hainaut et les 
administrateurs de Mons '. 

Comme l'élection de Mons, celle de Bruxelles fut toute 
démocratique. Mais ou l'escamota. Le 18 novembre, au 
matin, les clubistes parcoururent les sections au son du 
tambour et lurent ou aflichèrent un placard : les amis 
de la liberté, de l'égalité et de la souveraineté du 
peuple étaient invités à se rendre en l'église Sainte- 
Gudule à deux heures de l'après-midi pour nommer 
80 représentants provisoires. Les Bruxellois trouvèrent 
l'église entourée de troupes et de canons. Quelques-uns 
demandèrent ua sursis de 3i heures et la convocation du 
peuple par sections ou paroisses. Mais les clameurs des 
vonckistes étouffèrent leurs voix, et quelques coups de 
crosse et de sabre donnés à propos réduisirent au silence 
quiconque avait envie de protester. On nomma Balsa 
président et Verlooy secrétaire de l'assemblée, et l'élec- 
tion se ât par acclamation, ou, comme dit Chépy, par 
a ce mode acclamatoire si favorable à l'enthousiasme ré- 
volutionnaire et si bien adapté au besoin impérieux des 
circonstances ». Les noms des 80 représentants étaient 

> Mon., 19 et 11 qov. 1792; Seilbac, Eipaguac, 136; Bveraeit et 
Boucberj, fiif. dt la ville de Hal. 310; Borgnet, II, '77-78 1 Adrea» 
du peuple btlgt à la Convtntiait, 7-3. 
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arrêtés è l'avance ; ils apparlenalent presque tous au 
parti démocratique el avaient été, selon l'expression du 
Moniteur, les plus constants amis du peuple dans la ré- 
volution belgique : Walckiers, Balsa, Torfs, Sandelin, 
Verlooy, Chapel, Fisco, d'Outrepont. Ils se rendirent le 
surlendemain à l'Hôtel-de- Ville où Dumouriez les ins- 
talla dans la salle des Ëtats. Leur premier acte fut de 
proclamer la déchéance de la maison d'Autriche et l'abo- 
lition de toutes les exemptions en matière d'impôt '. 

Partout ailleurs, les statistes eurent l'avantage. Les 
États du Tournésis fixèrent eux-mêmes le niode d'élec- 
tion de leurs successeurs ; chaque commune choisit un 
délégué, et l'assemblée de ces délégués nomma 13 admi- 
nistrateurs provisoires. 

Dumouriez essaya d'influencer les élections de Tour- 
nai. Le 12 novembre deux membres du comité révolu- 
tionnaire, Balsa et Diguefle, convoquaient le peuple au 
son du tambour dans la basilique de Notre-Dame, et le 
soir même les élus, au nombre de 30, entraient en fonc- 
tions. Mais les administrateurs provisoires de Tournai, 
comme ceux du Tournésis, étaient pour la plupart dé- 
voués au parti des États. 

Les assemblées provinciales de la Flandre et de la 
Westflandre se composèrent de délégués des districts. 
Mais là encore les statistes eurent la majorité. Fumes 
refusa d'envoyer ses représentants à l'assemblée de la 
Westflandre, et les membres de la députation perma- 
nente des Étals gardèrent leur siège dans l'assemblée de 
la Flandre proprement dite. 

A Namur, le peuple réuni dans l'église Saint-Aubin, 

-, 2G 8t 29 nov., 3 déo. ; 
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élut iO représentants provisoires. Ces représentants ap- 
pelèrent à eux des députés des villes et villages de la 
province, et lorsqu'ils furent au nombre de 1 62, se qua- 
liBèrenl ■ représentants provisoires de la province de 
Namur». Ils appartenaient au parti conservateur, eli'on 
comptait parmi eus six memlires du Congrès de 1790. 
Seule, la deuxième ville du pays, Gharleroi, qui se 
nommait alors Charles-surSambre, avait élu des ja- 
cobins qui refusèrent de siéger dans l'assemblée da 
Namur. 

Melines, Louvain, Anvers firent les mêmes choix que 
Namur. La population de Matines, réunie dans l'église 
de Saim-Rombaut, élut 20 représentants provisoires, 
tous partisans des Étals '. 

Louvain était tout statiste. Dumourtez pria Balsa d'y 
envoyer Dignefîe et quelques « forts b amis de la li- 
berté et de l'égalité. Des clubistes partirent aussitôt de 
Bruxelles pour « éclairer de leurs lumières le peuple 
de Louvain et surtout l'Université dont la philosopbie 
avait plongé la ville dans les ténèbres de l'esclavage ». 
Mcis par deux fois, le peuple, assemblé aux Halles, dé- 
clara qu'il voulait maintenir l'ancienne Constitution. 
Enfin, dans une troisième réunion organisée par Goguet 
et Mesemaecker, il nomma 35 représentants provisoires 
c les UQS, excellents démocrates, les autres, moins 
éclairés* ». 

Comme Louvain, Àuvers affirma son attachement à la 
constilutioa brabançonne. C'était , dit Dumouriez , la 

■ BorgDst, II, 78-81, On Itouvb parmi les repTéseotants de Malinas 
l'abbé DuviTiei et des membres du Counrës, Nelia, Vaa Kiel, Schep- 
pera. Cf. les listes de Bar(;nist, H, 404-40S. 

■ » Mon., 16 déc, 1792 ; Gaohsrd, Coll. di doc. infd., 183S, vol. lU, 
64 et 130-133 ; Borgaet, II,. 8i-S?. 
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plus Tanatique de toutes les villes. Ses représentants 
qui se formèrent en une • assemblée des représentants 
provisoires du peuple libre et souverain d'Anvers », 
furent tous conservateurs, et un commissaire français 
disait de cette administration qu'elle lui paraissait 
« inerte » et • aristocratiaéa ' •. 

Les élections étaient donc hostiles au système fran- 
çais. Dumouriez devait reconnaître que ie peuple avait 
parfois renommé ses anciens magistrats et que, si les 
Belges criaient : Vivenl les Français, la plupart criaient 
ausîi : Vivent les ÉlaW! Obstinément attachée à ses 
institutions, convaincue qu'elle leur devait son aisance 
et son bien-être, opposée par suite à loute réforme et à 
tout progrès, regardant la moindre innovation comme 
dangereuse, la Belgique ne comprenait pas que les 
temps étaient changés, que son organisation ne répon- 
dait nullement aux idées du siècle et que la République 
française ne pouvait, en un pays conquis par ses armes, 
tolérer le maintien pur et simple de l'ancien régime. 
Vander Noot écrivait alors qu'il fallait conserver la 
Joyeuse Entrée avec diverses modiâcalions, ne < pas 
heurter de front les préjugés » des Belges, « ne pas tou- 
cher au clergé ni à ses biens n , confier le pouvoir exé- 
cutif i un prince apanage d'Orange, de Brandebourg et 
de Hanovre. Comme Vander Noot, le bon peuple belge 
refusait de se donner une constitution nouvelle '. 

1 Borgnet, II, SR ; Rajas, Miranda, 14 ; Chaussard, Mém. hîtl. tt 
polit, sur la révol. de la Belgique et dapayt di Liège tu 1793, 1793, 

'> Carreip., 273 et proclamation de Dumouriez. 
• Vander Nool au peupla bolRe, 20 dot. (BoTKnel, II, 72-74, «l 
Lovae, 103) et k Dumouriei, 2S noT. 1792 (A. N. F' 4598), Lo tribun 
ne doTail mourir qu'en 1827, Veader Mersch et 'Voncli moururent 
lous deux en 17S2, Vandar Mertch le 14 sepLembre, Vonck la 1" dé- 
cembre. 
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De violentes protestations s'élevèrent contre les élec- 
tions de MoDs et de Bruxelles. Â Uons, les statistes se 
réunirent à leur tour dans i'église de Sainte-Waudru 
pour élire de nouveaux administrateurs â la place des 
premiers qu'ils nommaient des inïrttï. Un avocat fit ju- 
rer aux assistants de défendre la religion catholique 
jusqu'à la mort et les mit en garde contre le système 
français; on avait une constitution, disait-il, et on de- 
vait la garder sans prendre l'ordre des envahisseurs. 
Il fallut, pour apaiser l'émeute, que Moreton défendit 
aui citoyens de s'assembler sans une permission des 
administrateurs provisoires '. 
-Bruxelles surtout s'agitait et fermentait. Dès le pre- 
mier jour, des pamphlets de toute sorte attaquèrent l'ad- 
ministration provisoire et le club des jacobins. On repro- 
chait aux administrateurs d'avoir été nommés par la 
force des baïonnettes. On les dénonçait comme des 
royalistes déguisés et des hommes sans mœurs ni pro- 
bité. On célébrait et préconisait les États et la Joyeuse 
Entrée. Fallait-il, pour ôtre heureux, se gouverner à la 
française ? Ne pouvait-on garder ses lois, ses usages, 
ses habitudes ? Une aristocratie sagement tempérée 
était-elle le régime d'un peuple esclave? Ne valait-elle 
pas mieux que l'anarchie ou qu'une révolution aux 
terribles secousses? Lequel est le plus libre, de ceint 
qui ne reconnaît d'autre loi que la licence et la volonté 
de la multitude, ou de celui que régissent des principes 
confirmés par l'expérience de plusieurs siècles 1 Le seul 
mol d'innovation n'avait-il pas causé dans les esprits 
une agitation incroyable? Enfin, ne devait-on pas son- 
ger aux chances de la guerre, sauvegarder l'avenir, se 

> Mo»., 30 Dov. 1792. 
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prémaniT contre les revenants^ Si les Autrichiens ren- 
traient vainqueurs en Belgique, n'auraient-ils pas le 
droit de garder le pays comme ils le trouveraient, sans 
Élals, sans Conseil, sans Constitution*? 

Le î7 novembre plus de 7,000 personnes se réunirent 
au Mayboom, sur la place où l'on plantait l'arbre de mai, 
et parcoururent la ville en criant : A bas les jacoHnt ! 
A bas les représentants I Viv'eni les États l Vite la Joyeuse 
Entrée! On hua les vonckistes et brisa leurs fenêtres. 
Des artisans se portèrent au club et il fallut, pour les 
disperser, envoyer contre eux la gendarmerie nationale, 
f La révolution est biea loin d'être faite dans le Brabaut, 
écrivait Dumouriez, et la cabale des prôtres et des États 
règne sur les trois quarts du pays '. » 

EuSn, on avait cru que les Belges recevraient les assi- 
gnats au pair. Mais nul ne les voulait; ils perdaient à 
Paris mâme plus de cinquante pour cent. Des rixes écla- 
lèreul bientôt entre les troupes et les bourgeois. Les 
soldats, gagnés par les agioteurs, exigeaient pour un 
objet de quatre ou cinq sous le change d'un assignai de 
cinq livres ; les marchands refusaient le papier et prél'é- 
raieut céder leur denrée pour rien. Quelques-uns fermè- 
rent boutique. Les Français priaient Dumouriez d'ordon- 
ner ia circulation forcée des assignats, et les Beiges de 

■ Cf. les extraits de pnmphlels cités par Lerae, l^anliialia, l'a- 
drau à ta Contention, la brochure aua amit de la choie puUiqat, ta 
Baigt aux paysans, Scévoln hilgtque, qui l'emportera, etc. Raoui a 
tort bien dit i,M€m. sur le projet de réunion, 12-13) que les Balpea 
1 ne Eentaisnt pas le besoin du changement > et • ne voulaient pes 
ib>adaiiaer un iiin préciaux qu'ila connaissaient pour un «lieua que 
peisanne ne coanaissait encoie s. 

' Corritp. avec Pncbo, 173. ■ Las Belges, disait Valence, ia- 
llueacés par des fanatiques, ne sont pas déterminés pour dus opinions 
comme les habitants de Liège. • (Valence & Le Brun, 6 déc. 1792 
A, G.) 
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la défeodre : le géoéral répondit qu'il ne ferait aucune 
proclamation ni pour ni contre les assignats ; dans le 
premier cas, il commeltrail un acte de violence qui 
TéroUeiail les habitants et nuirait au commerce ; dans le 
second cas, il discréditerait les assigaats et leur porterait 
le dernier coup. Toulerois les soldats eurent ordre de 
payer en numéraire '. 

Mais déjà, malgré Dumouriez, les Français agissaient 
en conquérants et, selon le mot de Gensonné, travail- 
laient le pays à leur guise. Labourdonnaye jalousait 
Dumouriez et ne cessait pas de le contredire et de le 
contrecarrer. Il se plaignait au ministre de marcher sur 
Tournai et non sur Ostende, d'avoir moins d'hommes et 
moins de canons que Dumouriez; à l'entendre, Dumou- 
riez attirait tout, gardait tout; Dumouriez cherchait à 
se créer un parti dans la Convention, à dominpr le mi- 
nistre, à subordonner aux généraux le pouvoir ezécutif*. 
Labourdonnaye osa désobéir ouvertement à Dumou- 
riez. Il fit percevoir les deniers publics au profit de la 
France et décréta, dans le Tournêsis et à Tournai, un 
emprunt Torcé d'un million de livres, qu'il proposait de 
transformer en contribution, comme Cuslîne avait fait à 
Francrort. Le procureur-syndic du district de Lille, Sta, 
que Labourdonnaye avait nommé commissaire-ordon- 
nateur, se chargea de recouvrer l'emprunt, arrachant 
200,000 livres aux communautés religieuses de Tournai, 
sommant la ville de lui compter 750,000 livres, envoyant 
chez les plus riches un notaire suivi d'un officier fran- 
çais qui les invitait â payer chacun SO.OOO livres. Sta fit 
de semblables réquisitions dans la Flandre, extorquant 

1 Dumouriez, ifém., III, 198-200 et Cerritp., 2J9<2S2. 

> LabourdoDDBje k Pactia, 30 ocl-, i, 11, 12, 22, 24 dot. [A. G.), 
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80,000 livres à Ostende, exigeant de Gand 300,000 sacs de 
blé, eL deMeulD 300 chariols, enjoignant au magislrat 
dTpres de dénoncer les émigrés français et de déclarer 
leurs biens. La menace accompagnait ses demandes : il 
enfermerait les administrateurs d'Ypres dans la cita- 
delle de Lille et traiterait ceux de Menin en ennemis et 
fauteurs d'émigrés. 

Dumouriez fit à Labourdonnaye les reproches les plus 
sévères : a Attribuer â la France les contributions publi- 
ques de la Belgique, c'est jeter la méfiance contre nos 
opérations et les entacher d'un vernis de bassesse et de 
vénalité I C'est établir une tyrannie militaire sur les 
ruines du despotisme aulricbienl Nous entrons cbez des 
alliés, cbez un peuple nouveau que nous devons établir 
dans tous les droits de la souveraineté. Comment vou- 
lez-vous que ce pays se constitue, s'administre et s'arme ■ 
si TOUS lui ôlez les revenus publics ? » Mais il était fati- 
gué des hauteurs de Labourdonnaye et de sa mauvaise 
volonté, fatigué d'un pareil second qui ne faisait qu'em- 
barrasser sa marche et cherchait toujours à lui échapper, 
qui ne se portait sur Tournai et Gand qu'avec des len- 
teurs infinies, qui assiégeait mollement la citadelle 
d'Anvers, qui devait a ôlre regardé comme un zéro » 
dans ses plans. En vain Labourdonnaye publia une 
seconde proclamation qui désavouait la première. « Dé- 
cidez entre lui et moi •, avait dit Dumouriez- Le Conseil 
exécutif rappela Labourdonnaye dans le Nord et confia 
son armée à Miranda, que Dumouriez avait désigné. Sta 
revint à Lille, et, suivant l'expression de Le Brun, ce 
petit colosse fut renversé '. 

" Cerrtip., 70, 105, 124-125, ISl [Pacha jugo, lui aussi, quo l'ordte 
de LgbouidouiujB nu magistrat de Gand est > vsiatoire et conliaire 
aux iutérSls de la RApubliquQ '); Dumouriez, Jf^«„ II], 133-186) 

JS]U,FFBB. 11 
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II. Mais la Convention allait bientôt prescrire à ses 
généraux les procédés de Labourdonnaye. Lorsque Van- 
der Noot sollicita l'appui des troupes étrangères, l'am- 
bassadeur hollandais observa que le roi de Prusse, uae 
fois en Belgique, n'avait qu'un pas de plus à faire et 
qu'il garderait sans doute ce qu'il aurait pris'. La France 
devait agir de môme, et garler ce qu'elle avait pris. Elle 
pensait depuis longtemps aux Pays-Bas, et la conquête 
du Brabant et du Luxembourg était le fonds commun de 
tous les plans politiques de ^'ancien régime'. La Révolu- 
tion adapta ses principes aux traditions du passé, et en 
1792, comme en 1736, un grand parti, le parti des limites 
naturelles, demanda l'annexion de la Belgique. « Il im- 
porte, disait l'un, de se ressaisir de la barrière du Rhin ' ». 
Un autre rappelait que les Belges étaient jadis a membres 
de la famille illustre qui comprenait les Gaules* a. Ana- 
cbarsis Cloots démontrait aux Belges qu'ils feraient bien 
de s'unir à la France au lieu de se former en une répu- 
blique belgique, qu'ils avaient a tout] à gagner avec les 
départements et tout à perdre avec les républiques », 
que leur salut élait dans Vwnilé départemenlaire et non 
dans la pluralité républicaine^. Théodore Gérard écrivait 
que la France devait « se renfermer dans un grand cadre 
bordé par des mers, de hautes montagnes et des fleuves o, 
et s'entourer a ou des colosses de la terre ou du bouïe- 



Malou-RiRB à Dumouriei, 16 nov. 1792; Dumouriez à Labourdon- 
- OY. ; Labourdonnaje à Pache, il et 22 nov. (A. G.) ; Du- 
~ ■ ' " n 4 Dumouriez, 25 d 



naya, 1 



[A. N. F' 489!1| ; Rec. Aulatd, I, 254 i Borgael, II, 97-103, 407-408. 
i' VandeSpiBBBl, 70. 
1 Sorel, L'Surope si la Sivol., I, 310-325. 
> Cbaussard, 15. 

* Harou-Romain et UandrilLon au peupla d'Ypres. 
» A, Clooa aua asscmblfts primaires, 23 dot, 179!, p. 5-7, 
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ard des eaux' ». Danloa déclarait que les limites de la 

rance étaient marquées par la nature et qu'elle devait 
les atteindre dans leurs quatre points, à l'Océan, au 
RbiD, aux Alpes, aux Pyrénées', i Une opinion se ré- 
pand ici, mandait Brissot à Dumouriez, c'est que la Ré- 
publique française ne doit avoir pour bornes que le Rhin. 
Les esprits sont-ils disposés de votre côté à cette 
réunion? Il faut les y préparer' ». L'incorporation de la 
Belgique allait suivre celle de la Savoie; . nous avons 
juré poini de conquête, s'écriait Grégoire, mais si des 
peuples, renfermés dans les bornes de la République 
française, désirent l'affiliation politique, ne devons-nous 
pas les recevoir*? » 

D'ailleurs, la Belgique était riche, et ia fortune de son 
clergé, immense. Pourquoi ne pas s'emparer de ces « re- 
venus gigantesques de la superstition flamande » et 
ne pas en ■ grossir le Pactole républicain'? • Le Brun 
énumérant les avantages de la conquête, ne disait-il pas 
que la France augmenterait sa population de 3 millions 
d'habitants, son armée de 40,000 soldats, ses revenus 
annuels de 40 millions de livres, et l'hypothèque de ses 
assignats de plus d'un milliard • î 

Les commissaires de la Convention, Gossuin, Camus 
surtout Delacroix et Danton, se firent les apôtres de l'an- 
nexion. « Le salut de la République, éerivaient-ilsj est 

• Th. Gérard, Plan de gnerrt et dt defente pour la camp, de i793 

« Disc, du si JBDv.'n93. . La E«ure. dit da mê^e Metm.n dans 
son opusoulB Be la réunion de la Belaiaue à la France (n 2i! <> aa 
CTéli l« limites de la RépuhUque ; ja vote ia réuiiion pour obéir aux 
ordres de la aalura. . Cf. le rapport da Carnot, 1i février. 

' Rojas, Mirauda, 4. 

» Séance du 27 noï. 1792 (jlfon. du 28). 

* ChausBard, 1" 



• Le Brun aut commissaire a nationaoï, 31 janv. 1793 [A. g 1 
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dans la Belgique, el ce n'est que par l'union de ce riche 
pays à notre territoire que nous pouvons rétablir nos 
finances et continuer la guerre'. » 

Cambon partageait l'opinion des commissaires. Il dé- 
sespérait de subvenir aux frais de plus en plus énormes 
de la lutte. Comment enirelenir 600,000 hommes de trou- 
pes et de gardes nationalesî Oii trouver tous les mois 
800 millions d'extraordinaire ? Il jugeait que la riunio* 
des Pays-Bas était l'unique ressource de la France. Déjà, 
dans la séance du <3 octobre, un conventionnel deman- 
dait que les généraux, entrant en pays étranger, missent 
sous la main de la nation française tout ce qui apparte- 
nait aux princes, aux seigneurs et aux nobles. — Bt aux 
prêtres! ajouta Cambon. Il voulait convertir les biens 
ecclésiastiques de la Belgique en biens nationaux, et 
imposer les assignats eux dix provinces, ■ Eh quoi! 
s'écriait-il le to décembre,- nous portons la liberté chez 
nos voisins, nous leur portons notre numéraire, et ils 
refusent nos assignats! » Il jura que la monnaie révolu- 
tionnaire deviendrait la monnaie des Brabançons, et 
qu'après avoir inondé la France, elle irait s'ér.ouler 
en Belgique. L'hypothèque que fournirait la propriété 
séquestrée du clergé, ne devait-elle pas augmenter le 
crédit des assignats ? 

Clavière était naturellement l'auxiliaire de Cambon, 
a Les Pays-Bas, disait-il aux Comités, no sont-ils pas 
hostiles à la Révolution? Pourquoi ménager un peuple 



> 1' rapport des corn mi s s air es de la Conveatiao, 246 (letlra du 
n février \ cf. Rec. Aulard, II, 1H2) ; Dumourie», M«m., UI, 296 ; la 
géofial Domme Danton et Delacroix les véritables auteurs du décret 
du IS décembre, mais ils n'élaienl point déterminés par uoe baisa 
rancune at par la désir de se venger d'Atb qui leur avait refusé la 
logement. 
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qui mérite moins de douceur qu'aucun autre? Ne faut- 
Il pas obliger ses magistrats à échanger le numéraire 
au pair contre nos assignats? i Les Comités applau- 
dirent le ministre des finances. Quelques membres pro- 
posèrent môme de décréter aussitôt dans les Pays-Bas 
la circulation forcée du papier-monnaie. Ils s'étonnaîeut 
que Dumouriez ne l'eût pas établie et ordonnée; ils 
approuvaient la conduite du patriote Labourdonnayc. et 
opinaient avec Clavière qu'on devait traiter le peuple 
belge en ennemi '. 

Le peuple belge pressenuit le danger. Le i décembre, 
deux députés des représentants provisoires de Bruxelles, 
Balsa et Torfs, accompagnés d'Espagnac, de Walckîers et 
des délégués de Mons, de Tournai, du Tournésis, prièrent 
la Convention de reconnailre formellement l'indépen- 
dance absolue de la Belgique et du pays de Liège. 
Ils avaient reçu d'autres instructions : rassemblée de- 
vait solennellement déclarer qu'elle ne buterait pas à 
. la réunion de la Belgique et n'imposerait pas les assi- 
gnats. Sur le conseil de Le Brun, Balsa, l'orateur de la 
députation, omit dans son discours ces deux points 
essentiels. Hais Barère lui fil entendre à demi mot les 
desseins de la Convention : « N'avez-vous pas, répondit- 
il à Balsa, les trésors immenses que la religion tenait 
depuis des siècles en dépôt pour la liberté^ Des armes et 
des assignats, voilà ce qu'il faut à un peuple esclave 
pour briser ses fers ' I » 

Le 12 décembre. Camus arrivait à Paris ; ses collègues 
l'avaient chargé de n présenter des vues « pour élablir la 
circulation des assignats dans les Pays-Bas. Durant deux 

« 11 et 12 aie. 1792 (Comité mllit. A. N. AF II, 22), et CnrTiip., 

'■Mon., 6 die. 1792 ; Borgnet, II, 90-92. 
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jours il conférait avec les comités de la guerre, des 
affaires élrangèrcs et des finances sur un projet qui 
a assurait notre état politique dans la Belgique ' n. Le 
45 décembre, Cambon montait à la tribune et, selon le 
mot d'un journal, il tranchait dans le vif. Dumouriez, 
dit-il en substance, s'était contenté de faire des adresses, 
et le peuple belge n'avait pas eu la force de rompre ses 
fers. Les Français devaieat donc se déclarer pouvoir ré- 
volxtioTtnaire dans les pays où ils entraient ; ils devaient 
tout détruire pour tout rebâtir; ils devaient établir le 
système populaire, renouveler toutes les autorités, con- 
fier le pouvoir aux sans-culottes. Ils prendraient pour 
gages des frais de la guerre les biens des princes et 
de leurs partisans, des églises et des communautés. Le 
peuple afi'ranchi se réunirait en assemblées primaires 
pour nommer des administrateurs et des juges provi- 
soires; mais on ne l'abandonnerait pas à lui-même; la 
Convention et le Conseil exécutif lui enverraient des 
commissaires. 

L'Assemblée adopta les conclusions de Cambon et 
décréta : 

1" Les généraux proclameraient sur le champ la sou- 
veraineté du peuple, l'abolition des impôts et des pri- 
vilèges, la suppression de toutes les autorités établies; 

î" Ils convoqueraient le peuple en assemblées pri- 
maires ou communales pour organiser une administra- 
tion et une justice provisoires ; 

3" Nul ne pourrait voter dans les assemblées pri- 
maires ou être nommé administrateur oujuge provisoire 
sans avoir prêté serment à la liberté et à l'égalité, el 

' Comité icilil., 12 déc. ; Rec. Aulard, I, 301-308. 
* Annaht patrioligutt, 15 déc. l'792. 
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renoncé par écrit aux privilèges dont le décret pronon- 
çait l'abolition'; 

i" Les généraux mettraient sous la sauvegarde et la 
protection de la République française tous les biens, 
meubles et Immeubles, appartenant au fisc, au prince, 
à ses fauteurs, adhérents et satellites voSontaires, aux 
établissements publics , aux corps et communautés 
la!<xnes et ecclésiastiques ; 

S" L'administration provisoire nommée par le peuple 
serait chargée de la surveillance et régie des objets mis 
sous la sauvegarde de la République française; elle 
ferait exécuter les lois relatives à la sûreté publique; 
elle pourrait établir des contributions « pourvu qii'elles 
ne fussent pas supportées par la partie iadigente etla- 
borieuse du peuple " ; 

6° Dès que les administrations nouvelles seraient or- 
ganisées, des commissaires de la Convention iraient /ra- 
ttrnUer avec elles ; 

7" Des commissaires nationaux, nommés par le Conseil 
esécutif, se rendraient aussitôt en Belgique et se con- 
certeraient avec les généraux et administra lions provi- 
soires a sur les mesures à prendre pour la défense 
commune et sur les moyens à employer pour se pro- 
curer les habillements et subsistances nécessaires aux 
armées » ; 

8<* Tous les quinze jours les commissaires nationaux 
rendraient compte de leurs opérations au Conseil 
exécutif ; 

9° L'administration provisoire cesserait dès que les 

I La Convention avait d'abord dÉcrétâ que tous les sj{ea[s el ofH- 
ciers de l'ancien (gouvernement, tous les nobles, tous lea membres des 
corporations privilâgi^E i^Iaient, poui la première fois seulement, înâ- 
iigiblsB ; mais cet article fut rapporté. 



.dbv Google 



200 JEMAVPES 

habitants auraient organisé une forme de gouvernement 
libre et populaire. 

Le but du décret se devine aisément. La Convention 
voulait s'attacher le menu peuple. Elle voulait, en sup- 
primant pour quelque temps les impôls et les revenus 
publics, réduire à l'impuissance les administrations 
provisoires qui finiraient bon gré mal gré par ordonner 
la circulation des assignats. Elle voulait établir durant 
la période électorale une sorte d'anarchie, disposer à sa 
guise des biens séquestrés, tirer du pays tout le numé- 
raire avant la réunion. La réunion était, en effet, inévî- 
lable. " Vous l'avez préjugée, avouait Danton six semaines 
plus tard, quand vous avez décrété une organisation 
provisoire pour la Belgique, vous avez tout consommé 
par cela seul que vous avez dit aui amis de la liberté : 
* Organisez-vous comme tious. > C'était leur dire » nous 
accepterons votre réunion, si vous la proposez •. 

IIL Le décret souleva dans la Belgique un sentiment 
unanime d'indignation et de colère. Il ne fut guère 
approuvé que par la province de Liège et par les admi- 
nistrations de Mous et de Charleroi '. Partout ailleurs 
s'élevèrent des protestations. 

Les députés du Hainaut parurent à la barre de la Con- 
vention : • Les Français, dirent-ils, leur parlaient en 
vainqueurs et en maîtres, et faisaient ce que les Autri- 
chiens n'avaient osé faire. » Les représentants de Mamur 
se plaignirent de ce décret injonelif et terrièle. Ceux 
d'Anvers et de Louvain déclarèrent qu'il était » atten- 
tatoire a la souveraineté du peuple belgique • ; ceux de 
Mallnes, qu'il était « injuste, oppressif et destructeur * ; 

B fsvaur >, disent 
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ceux du Touraésis, qu'il était ■ nuisible o et tenait la 
nation dans l'assujeltissemeul '. Le peuple de Herre, 
réuni en ass^nblée générale, décida unanimement A'im- 
puffaer sa municipalité qui publiait une loi e contraire 
aux promesses solennelles et réitérées des administra- 
teurs et généraux français*!), 

La protestation la plus remarquable fut celle de l'as- 
semblée des représentants provisoires de Bruxelles. La 
plupart étaient démocrates et aimBieut sincèrement la 
France. La plupart, à l'exception de "Walckiers et de 
Verlooy, réprouvèrent le décret, Sandelin rédigea la pro- 
testation; Balsa el d'Outrepont la portèrent à Paris*. 
Pourquoi, disait Sandelin, la Convention s'était-elle 
déclarée pouvoir révolutionnaire? Le peuple belge 
n'avait-il pas choisi ses représentants, manifesté sa 
volonté? Y avait-il donc une aristocratie nationale? Y 
avait-il des nations et des demi-nations, comme il y eut 
des dieux et des demi-dieux? Si les Français sont nos 
frères, nos aillés, nos amis, ne doivent-ils pas respecter 
les droits de notre souveraineté, consolider notre liberté, 
nous aider de leurs conseils et de leur forces ï N'est-ce 
pas agir en conquérants que de faire exécuter en Bel- 
gique des lois coercitives décrétées en France, des lois 
qui mettent dans la dépendance de la République fran- 
çaise la gestion môme des représentants des Pays-Baaî 

' Mon., 2i déc. 1792 ; Proefi-vtrial de U séance do 21 iée. 
[a' 31, ASB, du HïÎDBUt BelRique); Extrait du protocole des procès- 
VGTbaui de l'Bsa. de Namur; Borgoct, 1!, 117-125. 

> Ari«té du peupla de Hervé, eigaé Lya et Neuje*ii, 19 jinv. 1793 
et lettre de KoQsia, 21 jaiiv. (il croît que Hene qui étiit dans le 
Limbourg, apparlieul au pays de Liège et s'étonne d'une ■ démarche 
contraire à l'esprit d'union et de concorde qui animd les Liégeois i. 
A. N. D II, 4-B]. 

> Walckiera à Pacho, 13 jBnï.J793 (A. G.); • Jem'élonne de celte 
dématcbe de Balaa et d'Outrepoot qui sont pvn. • 
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Les Belges refusenl-its d'établir le gouvernement sur les 
bases de la souveraineté populaire? I4on; ils admirent 
la Bépublique française, ils lui vouent pne éternelle 
reconnaissaDCe, et s'ils pouvaient lui donner la moitié 
du trésor des deux Indes, ils ne croiraient pas encore 
s'acquitter envers elle. Mais ils sont nés avec le senti- 
.ment de la liberté; ils sont jaloux du droit de souve- 
raineté dont la République française leur a reconquis 
l'exercice; ils ne seront jamais assez lâches pour se 
donner to'.oatairemeni un maître. 

Liège môme et le pays liégeois eurent envie de pro- 
lester. « Des citoyens, rapporte Bassenge, croyaient de 
bonne loi qu'il fallait imiter les Belges et faire des re- 
montrances à la Convention. » Le Journal de Liège 
jugeait que les Français s'érigeaient en maîtres dans un 
pays qui ne leur appartenait pas : a On enchaîne la liberté 
du peuple qu'on veut rendre libre; on se contredit for- 
mellement; on commande à ce peuple qu'on reconnaît 
souverain. C'est probablement une espèce de souve- 
raineté qui était restée jusqu'à présent inconnue dans 
tous les dictionnaires. Est-il possible queCambon puisse 
mettre au jour de pareilles absurdités * ? » 

Des pamphlets contre la France circulèrent en grand 
nombre. « Que sont donc, s'écriait l'un d'eux, nos repré- 
sentants provisoires ? On exige que nous adoptions un 
régime conforme à celui de la République ! Vos mesures 
ne tendent qu'à fournir un nouvel aliment à votre ra- 
pacité I Vous ne sauriez vous saisir trop 16t d'une proie 
que vous convoitez depuis longtemps ! » Des placards, 
posés sur les murs de Malines, déclarèrent la patrie en 
danger et invitèrent les Belges à se coaliser pour chasser 

> Borgnet, II, 291 ; Uéniui, II, 67S. 
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les barbares (jui venaient anéanUr la religion, détruire 
les corporations et imposer les assignats. Les Français 
se virent insultés dans les rues de Bruxelles. Leurs sen- 
tinelles furent atlac[uées ou égorgées pendant la nuit. 
Les cafés de la vilie, les estaminets, les gargotes reten- 
tirent de malédictions contre la France '. 

En vain le Conseil exécutif donnait ù la citoyenne 
Montansier qui faisait alors une tournée en Belgique, 
20,000 livres d'encouragement pour inculquer au peuple 
l'esprit delà Révolution ', En vain il envoyait à Liège 
des chanteurs de l'Opéra, Lays, Regnault, Adrien, qui 
devaient a conquérir les cœurs à la liberté' ». En 
vain Dufresse, aide-de-camp de Moreton' et ancien 
acteur, prenait la direction du théâtre de Bruxelles et 
montait plusieurs pièces patriotiques, entre autres 
Charles IX. Le bas peuple ne comprenait que le flamand. 
Les sailes de spectacle restèrent désertes ou ne se rem- 
plirent que de militaires français'. 

Le mécontentement des populations alarmait les gé- 
néraux. Pascal Kerenveyer craignait te soulèvement 
d'Ostende". Miranda jugeait la situation d'Anvers très 
critique et demandait des commissaires instruits 

< Comment, impartial de la Ullre paslofali dt Marassé (Levae, 165- 
166) i colonel Tbouvenot à Paolie, Ualines, 22 déc. 1782 [A. G.); 
Mon., 3i aie. 1182, 1". 10, 11 ianv. Vm. 

> Rec. Aulard, I, 369; Levae, 171 (la Montansier joua des pifeees 
patriotiques, la prise dt Mans, Le siège de LilU, L'apothtou di Beaii~ 
repaire). 

• Le Brun à Damouriez, 23 noT, 1762 (A. E.) et Dumouriez, M^m., 
III, 293. Ces chanteurs touctiïreat 9,000 livres ea assifçaate et 250 
louis en or (Mssson, Départ, del af. étr., 273-276). 

* Chép7 et DeshacquelB à Le Bran, 27 déc. 1792 et .17 Cévr. 1793 
(A. B.). 

' Kerenïeyar et le consul de France i Paohe, !•' et 2 janv. 1793 
(A. G.). 
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■ pour 8'occuper formellemeat de le partie civile, poli- 
tique et révolulionnsire ' >. Valence redoutait de grandi 
dissentimenli : « Le peuple, mandait-il à Custiae, est biea 
loin de se montrer tel qu'on le désire, et notre situa- 
tion si brillante peut devenir déplorable* .> Labourdon- 
naye n'avaiUil pas, à son départ, conseillé des mesures 
de douceur et rappelé le mol de Condorcet, qu' « une ré- 
volution qui irait au-delà des idées du peuple, serait ex- 
posée à prendre bientôt après une marche rétrograde * e ? 

IV. Seul des généraux, Dumouriez protesta hautement 
contre le décret du 1S décembre. La plupart de ses con- 
temporains croyaient qu'il ménageait les Belges parce 
qu'il aspirait au stalboudérat de Brabant. Quelques-uns 
prétendent qu'il voyait dans les Pays-Bas la garantie de 
la paix future : il comptait les rendre à l'Âutricbe en sti- 
pulant la jouissance entière de leurs privilëgesî la Bel- 
gique, pensait-il, conserverait le souvenir de la généro- 
sité française et ne cesserait de baïr la domination 
autrichienne; un jour ou l'aulre elle se donnerait fran- 
chement à la France '. 

En réalité, Dumouriez voulait faire de la Belgique une 
république fédérative. Il avait dit de longue date qu'il 
désirait émanciper ce beau pays et non le conquérir, et 
la liberté des Pays-Bas était pour lui c une barrière 
beaucoup plus solide que celle des places fortes, et 

' Mirinds i Psche, 1" jaoï. 1793 (A. G.). 

' Valence à Cuslina, 2 j»nï. 17113 [A. G.) ; cf. GoT. Morria, 11, 
234-235. 

» Labourdonnayc à Piiche, 14 dëc. 1792 (A. G.), 

* Procla de La Soadi, an V (et pUidejer de Réïl), p. 180 at Lt 
Sonde, Suifs aua itulm. Je Dumimriet (ricit des négociations da Dn- 
mouri^z avec Metternicb par l'inlarmédisire de La Sonde et de Touff- 
nar, IMi). 
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beaucoup moins dispendieuse*». Il s'opposa donc au 
décret qu'il nommait un décret de violence et de tyran- 
nie. DevaiL-on prêcher la loi sacrée de la liberté et de 
l'égalité comme l'Alcoran, le sabre à la main? Les 
Belges, disait-il, o n'ont pas l'avantage, comme nous, 
d'être éclairés depuis plusieurs années par de nombreux 
écrits. N'exigeons point d'esprits flegmatiiiues d'arriver 
en UQ mois au but que nous cherchons à atteindre de- 
puis quatre ans, et que souvent notre vivacité nous a 
fait dépasser, n Les Pays-Bas, ajoutait-il, ne sont pas à 
nous, et nous n'avons pas le droit de nous saisir de leurs 
revenus publics et des biens de leur clergé, voulons- 
nous le repiboursement des frais de la guerre? Mais 
C'est le peuple souverain de la Belgique, représenté par 
une assemblée, qui doit nous solder cette indemnité. La 
Convention reconnaît si bien ce principe qu'elle ne s'em- 
pare pas tout à fait des revenus publics et des bieas du 
clergé ; elle se contente de les mettre sous sa sauvegarde. 
Il accordait que la France ne devait pas être la dupe 
d'une « 'générosité chevaleresque ». Mais son armée ae 
serait-elle pas la première victime du décret 1 La Con- 
vention augmentait de gaieté de cœur le nombre de ses 
ennemis; elle aliénait les Belges qui ne respiraient plus 
que haine et vengeance contre nous. La République, 
disait-il encore, n'a qu'un moyen d'être forte ; elle doit 
« être vertueuse dans sa. conduite envers les peuples » ; 
elle doit a allier l'équité à ses intérêts v, elle doit a se 
faire aimer i. Que demandait-elle aux Pays-Basï 
D'entretenir son armée et d'accepter ses assignats. 
Dumouriez assurait avec vivacité que la Belgique 
consentirait à vêtir et à substanter l'armée. Les gros 

" Carrup., 66. 
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négociants, les s forts capitalistes •> passeraient toua 
les marchés contre assignats, sans exiger de numé- 
raire, et mettraient en circulation le papier-monnaie 
qui remplirait leurs portefeuilles. On objectait qu'ils 
escompteraient leurs assignats à Paris et augmente- 
raient ainsi la baisse et le discrédit du papier. Mais, 
répondait Dumouriez, il suffisait de prendre uue me- 
sure de prohibition ; il serait défendu d'introduire de 
France dans les Pays-Bas d'autre numéraire que l'ar- 
gent de poche. On objectait encore qu'il faudrait payer 
en espèces toutes les dépenses de la guerre. Mais, 
reprenait Dumouriez, le clergé belge u'avail-il pas de 
grandes richesses ? Les caves d'Anvers ne recelaient- 
elles pas un numéraire immense? Les revenus publics 
des Pays-Bas n'étaient-ils pas considérables? Voilà trois 
sources d'emprunts où l'on pouvait puiser. Restaient 
enfin les domaines de la maison d'Autriche et les biens 
du clergé français ; mais il fallail, pour les gérer et les 
vendre, se servir de Belges qui en connaissaient la va- 
leur, et non d' n un tas de Français qu'on enverrait à 
titre de commissaires ou de gardiens et dont les appoin- 
tements absorberaient une partie de ces revenus i>. 

Tels étaient les arguments de Dumouriez contre le dé- 
cret. « Je ne serai pas, s'écriait-il avec fierté, l'Altiia, le 
fléau de la Belgique, et je ne jouerai pas dans ce mal- 
heureux pays deux rôles contraires : celui de libérateur 
par mes proclamations, et celui d'oppresseur par l'exé- 
cution du décret. Je ne veux pas être regardé comme 
un traître par une nation que je n'ai entretenue que de 
la loyauté française ' I » 

> Cf. Ifftn., ni, 296, Correip., 208 «l turloal l«a quatre m^moites 
au Comilé de défense générale et ses letlreB du 10 et 18 ianïter 1793 
, ce Comilé (4. N. F' 4598). 
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Il refusa donc d'exécuter le décret. Les commissaires 
le sommèrent d'obéir. 11 persista dans son refus et ofidt 
sa démission. Mais Delacroix lui déclara que le général 
devait plus que tout autre l'exemple de l'obéissance. 
« Si vous n'ordonnez pas, lui dit-il, l'exécution du dé- 
cret, vous serez demain malin suspendu, arrêté et tra- 
duit à la barre de la Convention. Personne n'est au-des- 
sus de la loi, et nous ne souffrirons pas qu'un général 
entre en lutte avec la représentation nationaie ', » 

Dumouriez céda. Il répondit qu'il proclamerait le dé- 
cret et le ferait exécuter par la force armée qu'il com- 
mandait. Mais il objecta que ses lieutenants et agents, 
tous militaires, ignorants des formes, ne pouvaient rem- 
plir les fonctions administratives et judiciaires prescrites 
par les articles 4 et 5 du décret. Il requit le commis- 
saire-ordonnateur Ronsin de s'acquitter de cet emploi, 
et plein d'indignation contre Pache et l'assemblée, il cou- 
rut à Paris *. 

V. L'unique moyen de sauver l'indépendance des Pays- 
Bas eût été de créer aussitôt un point de ralliement, 
un centre commun. Mais le comité révolutionnaire des 
Belges et Liégeois unis avait dû se dissoudre après l'oc- 
cupation de Bruxelles ; on lui reprochait depuis long- 
temps d'agir en souverain et personne ne voulait re- 
connaître l'autorité que plusieurs hommes s'étaient 
conférée à eux-mêmes sans consulter la nation '. Au 
moins, était-il possible, comme en (790, de réunir les 
représentants des provinces en une Convention Belgique 

' Discours de Delacroii, 2t plu», an II et Chardoillet , Nottt dt 
Tcpino-Ziàru» lur le procèa dt Danton, 187S, p. 23. 
« Mém., UI, 297, et Coiresp., 272. 
* Borgnet, U, 17-48 at 126. 
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et de fonder un pouvoir central qui saurait « agir pour 
la géoéralité >, réunir les fouds, lever une armée natio- 
aale '. Cette armée qui devait, d'après les plans de Du- 
mouriez, compter au moins 10,000 hommes, commençait 
à s'organiser. Un comité militaire existait à Bruxelles. 
11 avait Rosières pour président et d'Aubremez pour 
secrétaire; il distribuait les grades : Hosières devenait 
lieuleûaat-général; Kermorvan, marécbal-de-camp ; Les- 
cuyer, major général de le cavalerie. Dumouriez enga- 
geait les provinces à créer pareillement des comités 
militaires qui enverraient des députés au comité cen- 
tral de Bruxelles, pour régler un système uniTorme de 
recrutement. Déjà Ualou-Riga, administra tau r d'Ypres, 
qu'il avait nommé commissaire des guerres, promet- 
tait de lui mener un boa régiment, celui de West- 
flandre, à la prochaine campagne. Déjà se formaient, sous 
le commandement des colonels de Neck et de Bonne 
d'Abonval, des régiments de cavalerie. Bruges levait un 
régiment commandé par François de Serret. Le futur 
général Osten, alors lieutenant-colonel du 4" bataillou 
des chasseurs de Gand, proposait de réunir 12,700 
hommes en trois légions, chaque légion comptant trois 
bataillons, et chaque bataillou huit compagnies à pied 
avec deux escadrons de chasseurs et une compagnie 
d'artillerie. Mais le comité militaire de Bruxelles man- 
quait de fonds, et Rosières et Kermorvan ne purent ob- 
tenir de la Convention un décret d'urgence qui mil à 
leur disposition une somme de 600,000 francs nécessaire 
à la levée et à l'entretien de l'armée belge. Les provinces 
refusèrent de reconnaître le comité centrai ; chacune 
voulait avoir son comité militaire indépendant, voulait 

■ AnnaUt pturioliîutt, 29 féviiar 1193. 
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avoir soa régiment ; chacun créa des officiers et uc rc- 
cruia pas. Eii(iQ, le décret du 1S décembre 6la toute 
ressource aux administrateurs. L'armée des Pays-Bas 
n'e:iisla donc que sur le papier. Le régiment de Bruges 
iroQvait eucoro au U février * beaucoup d'entraves et de 
lenteurs. • Le régiment de Namur ne commençail à se 
former que dans la dernière quinzaine du mois de mars 
1793. Sept balaillOLis belges campaieul avec l'avaut- 
garde sur les boids de la Roer. Ils avaient tous leur étal- 
major et leurs officiers au complet; mais ils ne mon- 
taient pas a plus de 13001iommes, et, assure La Noue, ils 
servaient fort mal'. 

L'élection d'une GoovoDtioti eut la même fortune, et, 
à vrai dire, la formation d'une arméi: belge dépendait de 
la réunion de celte ossemblée. « Les élections faites, 
écrivait Dnmouriez è Money, et la nation arrangée en 
Convention nationale, le Comité militaire, ou lieu d'être 
partiel, sera celui de la Bé|>ublique réunie' ». Il s'effor- 
çait de bâter la convocation de l'assemblée, e Faites 
vous-mêmes vos lois, disait-il aux Belges le 8 novembre, 
nommez une Convention, fondez un gouvernement popu- 
laire, formez une République! b Quelques semaines iilus 
tard, il publiait une iustruclion sur la forme et la tenue 
de la future Convention. Les assemblées primaires, com- 
I.ûsées de tous les citoyens âgés de 21 ans, se formeraient 
à raison d'une par SOO feux, et chacune choisirait deux 
électeurs. Les électeurs de la province se réuniraient le 
10 janvier 1793 dans le même endroit pour nommer les 

I Malou-Rip;a à Diimourici, 16 nov, 1792; Rosières au président 
île la Convention, fijanv, 1'93 : île Fiers à Beurnoinillc, 1) fév. 
lA. G.) ; Oslen^ Thouï*iiol, U Noue a Dumouriez, 18 déc. 179», 4 
rt 10 janv. ITOS (A. N. l" 4ô9S) ; liuio.. et Uigaut à Le Dtuo, 
17 mais {\. E,]. 

» Money, Tht eampaijn, 2iC-2i8. 

JEMirPES. 1* 
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membres de l'assemblée provinciale et les députés de la 
Convention belgique. Ils prêteraient, avant i'éleclion et 
selon les prescriptions du décret du 15 décemljre, le ser- 
ment de maintenir la liberté et l'égalité. La Convention 
compterait 279 membres et tiendrait ses séances dans la 
petite ville d'Alost '. 

Mais, le i9 décembre 179î, ies assemblées primaires de 
Bruxelles convoquées en vingt et une sections pour 
choisir ies électeurs qui nommeraient les députés, don- 
nèrent aux ststistes une écrasante mojorilé. Partout, 
saur dans une seule section, celle de la Chapelle de la 
Cour, les électeurs appartenaient au parti des Etats. 
PariouL, sauf dans une seule section, les électeurs refu- 
sèrent de prêter le serment de maintenir la liberté et 
l'égalité. Ils adoptèrent une déclaration par laquelle ils 
ne reconnaissaient d'autre juge suprême que le Conseil 
de Brabant et d'autres représentants du peuple que les 
trois Etats'. 

6 Mailiour à vous! s'écria l'assemblée des représen- 
tants provisoires de Bruxelles, malheur à ceux qui voua 
ont trompés et égarés! Les cris de leurs arrière- petits- 
enfants maudiront un Jour leur mémoire! » Elle cassa 
les élections'. Malgré cet arrêté, les présidents, les secré- 
taires et les scrutateurs des sections se réunirent à la 
maison Millier pour dépouiller les procès-verbaux, el ils 
firent dresser un acte authentique de leurs opérations. 
Mais un détachement do sans-culottes les mit en arres- 

< Le Brabsnt élissit 60 iléputés ; l'Ostnandre, 80 ; la WestHanâre, 
S2 ; le iliinaul, 30 ; Tournai et le TournésÎ!:, 12 ; le Namurob, 23 ; 
le Limbourg, 15; 1h Gueldre, 5; le Liiiembourft, 2S ; Nt^lines, S. 
Cf. Mon., 7 jauv. nS3 ; Daiuouricz, Mtla., III, 3U3, el Corritp., 
193-194. 

» Mon., e Janvier 1793, 

• Proclamalioii du 9 janv. 1793, Mùtt. du 22. 
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talioQ et saisit leurs papiers. Ils furent relâchés, et les 
commissaires de la Couvenlion iaterdireut aux « pré- 
tendus électeurs» de s'assembler, sous peine d'être 
poursuivis, comme perturbateurs du repos public'. 

Vainement un agent de Le Brun, Proli, conseillait 
encore de presser la réunion d'une Gonventiou belge et 
de tenir pour bonnes et valides les élections du Brabant, 
si aristocratiques qu'elles fussent; les députés de cette 
province, assurait-il, se verraient surtotés par la majo- 
rilé de l'assemblée qui « serait parraitemcnt dans le sens 
. de la Révolution et des principes fraDçais' ». 

Vainement les représentants de Bruxelles arrêtèrent 
de gérer les affaires de la Belgique comme celles de la 
capitale, et proposèrent aux administrateurs provisoires 
des villes du Brabant de choisir parmi leurs membres 
des députés, dans la proportion d'un sur dix, et de 
former une assemblée qui appellerait à elle les députés 
des autres assemblées provinciales. Anvers refusa uetle- 
menl, et Louvain se réserva le droit de veto. « Kos dis- 
sensions intestines, écrivait Malou-Riga, nous seromt 
encore plus funestes que notre inactivité et .nos 
sottises' •• 

Vainement lesassemblées des Flandres, réunies à Gand 
et à Ypres, envoyèrent chacune à Paris deux députés; 
De Smet et Vermeulen, Malou-Riga et de Vroe. ills de- 
vaient promettre que la Convention belge, une fois réu- 
nie, offrirait à la France une armée de 50,000 hommes, 
soldée pendant toute la durée de la guerre par la Belgique 



• Rec, Aularc], I, iiS. 

1 Ptoli à Le Brun, Si.ov. 1:93 (A. E.). 

» Borunei, II, 126-121,139, 111 ; Uvae, 22i-; Mon.. 21 
(cjrculairo des représenuinls) j Vetlooy à Dumoutiei,-!* ci. 
N. F' «98). 
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même. « Kous nous sirangeroDa avec la France, disail 
Malou-Rigs, quand 1rs autres provioces verront que nous 
allons bien, elles seront fort aises de se réunir s et de 
Paris, il niaudeit â ses commettants : n Surtout, nommes 
les députés pour la Convention à Alost; c'est ce qui doit 
nous sauver. Voilà sur quoi tous les députés que nous 
voyons, sont d'accord. Les plus furieux partisans du 
décret du 15 décembre conviennent que, du moment où 
notre Conveutioo sttra formée, ils n'auront plus rien a 
dire et que nous serons les maîtres de nos deslioées. 
Une Convcntiou, citoyens, une Convention, ou nous se- 
rons malmenés! • Mais les députés des deux Flandres 
reçureot leurs instruclions trop tard, et lorsque, dans ta 
séance du 26 janvier, Malou-Riga pria la Convention de 
fixer la date de la convocation de l'Assemblée nationale 
belgique, sa demande fut renvoyée au Comité diplo- 
matique et lui même, traité d'ariiiocrate et de slatislc, 
donna sa démission '. 

Vainement l'assemblée de Hajnaut nomma deux dé- 
putés qui devaient se concerter avec ceux de Tournai 
sur les moyens d'établir une Convention nationale. 
Vainement les administrateurs provisoires de Tournoi 
essayèrent habilement de se constituer en république. 
a Le décret du lâdécembre, disaient-ils dans une pro- 
clamation à leurs concitoyens, navre vos cœurs; par ce 
que vous avez fait, vous n'en avez pas mérité tes dispo- 
sitions; mais en vous indiquant ce qui vous reste à 
taire, nous vous assurons que vous n'avez rien à en 
craindre ». Ils proposaient donc de choisir aussitôt une 

' SSïnce du 26 Janv. I'!33 {Man. du 27); Uor^nct, II, I^G-HÏ; 
Lftlri aaa: npr/tevtaatt promis, de la Flandre, p. 3 ; Lut ifpald ie {« 
Fiandriaux ComiUi. p. 3; Msluu-Higo, If^aioire jictir la dfpuM du 
dcaa Fla«d.ei, p. G-IJ, 
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forme de gouveroemeat populaire selon les priocipes 
fraoçais et de rallier autour de la république de Touruai 
les autres districts: « Soyez la république de Tournai 
sur les bases éternelles de l'égaillé, et admettez, par 
après, pour ne faire avec vous qu'une seule et unique 
Itépublique, tous les cantons de la Belgique ■. O'Moran 
se hâta de défendre la réunion des assemblées primaires 
de Tournai ', 

Bruxelles fut la seule ville qui eut des assemblées 
primaires conformément à la proclamation de Dumo'i- 
riez. Partout ailleurs, les commissaires, profitant de 
l'absence du général, s'opposèrent à la convocation des 
assemblées primaires. Laisser élire une Coiiventioa, c'é- 
tait constituer l'unité belge ; c'était, aux ler^nes mêmes 
du décret, rendre aux habitants leur liberté, et ôLer â la 
France le maniement des deniers et tous les profils du 
séquestre. Les commissaires retardèrent même l'établis- 
sement de la Convention liégeoise'. 

Les élections du 2!) décembre avaient exaspéré les 
vainqueurs de Jemappes. Ils s'indignaient de l'obstina- 
tion de ces épaisses contrées, de cette Béotie de l'Kurope *. 
Ils v. versaient à pleines meii:s, dit un contemporain, 
siir les institutions religieuses de la Belgique ces sar- 
casmes outrageants, ce mépris ironique qui sont si fa- 
miliers à la nation française*». 11& s'accoutumaient à 
l'idée de traiter en vaincu ce peuple qui, selon le mot 
du colonel Thouvenot, était a. relardé par rapport à la 
France de plus d'un siècle sur les connaissances et les 



< BorpDcl, II, 143; Proclam. det aimiit. provit. di Tournai e 

' Dumouriei, M^., I", 303 ; Burgnel. II, 130 et 193. 
> Mois de Metman et de C^auss>r<l, Mém., 250. 
* Raoul, iliaioiri tur le projet di r/uaioa, p. 6. 
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ÎDStructiODS ' ». Ils menaçaient de faire à ces aveugles 
de Belges ropéralion de la cataracte ', a Avons-nous été 
dans les provinces lielgiques, demandait Prudliomme, 
pour y maiuleoir des idées gothiques et y caresser des 
esprils serfs •? i Les correspondants des journaux pari- 
siens prêchaient ouverlement la réunion; ils écrivaient 
6|,u'on avait agi « trop civilement s et qu'on se laissait 
duper par de mauvais joueurs; que la France ne devait 
pas souffrir sur sa frontière une constitution aristocra- 
tique; qu'il était temps d'user des justes rigueurs; que 
les démocrates de Bruxelles réclainuient à grands cris 
«ne «journée marseillaise*». Ciiépy se rendit à Paris 
pour sollicitpr de çrandes mesures, et Melman déclara 
qu'après des éleclious. « radicalement vicieuses >, le 
gouvernement français avait le droit d'agir à sa guise 
envers les Belges et de les regarder, soit comme amis, 
soie comme esclares conquit; mais, à son avis, l'adoption 
liu sy'lème déparkvienlaire était indispensable =. 

Vï. Le a système déparlemenlaîre », c'était la réunion. 
L'.;s cluhs la demandèrent et l'imposèrent. Mais ils ne re- 
présentaient nullement l'opinion du pays. Les démo- 
tTJtes qui les fréquentaient d'abord, avaient fini par les 
nbundouner. Au mois de février 1793, la Société popu- 
luiie de Bruxelles comptait douze Belges à peine". « Peu 
de citoyens, écrivaient les commissaires de la Conven- 
tion, osent fréquenter les clubs de Louvain, de Malines 

» Colonel Ttouvenot à Pache, 22 dec. 1192 (A, G.]. 

» Courrier des dZ/iarl., 29 Jbdv. 1793. 

' Sétot. de l'art!, a» 177, p. HZ. 

' MobU., 6. en JonT.; Aiinalfs palriot., H jsnv. 1"93. 

I MelmBitàLe Biun, 30 déc. lTfl2 et 6 janv. 1793 (A. E ). 

' Adresse du 22 mars 1793 [Us reprëseuluuls de Itruielles à la 

DïeDliuu); A. E. ; Burgnel, 11, 147 ; Letae, 274. 
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et d'Anvers' » : celui de Louvoin avouait qu'il se com- 
posait des soldats de la garnisou *; celui de Maliaes ren- 
fermait aa Français eHO MaliEois'; celui de Tournai, 70 
persounes au plus». Ua agent du ministère ne voyait 
au club de Gand que peu d'indigènes *. Les Français, ci- 
vils et militaires, formaient la majorité de ces clubs; 
n il n'y a pas de sociétés populaires à la campagne, di- 
saient les députés de la Westflandre, et celles des villes 
lie sont point nombreuses; piesque partout 11 se trouve 
des officiers et des commissaires français à la tète' a. 
Aussi les décisions des clubs révèlent l'ignorance des 
choses de la Belgique ; la Société de Tournai somma 
les administrateurs de brûler la Joyeuse Entrée qui 
n'existait que dans le BrabauL et le Limbourg ! 

Le club de Bruxelles, ce a noyau de ta liberté ' », don- 
nait le lOQ aux autres clubs du pays. Son patron et 
protecteur était le général Mortston. De même que La- 
bourdounaye, Morelon faisait sa cour aux Jacobins ; il 
approuvait bruyamment le décret du 15 décembre; il 
reléguait à Malines son lieutenant Berneron, dont les 
Bruxellois goùtaieul l'esprit sage et modéré ; il ne ces- 
sait de déblatérer contre les administrateurs provisoires, 
de les tracasser, de leur témoigner en toute occasion sa 
malveillance. Ces administrateurs, ballottés entre les 
jacobins et les statistes, mais souvent courageux et tou- 

' Reo. Aularil. I. 490. 

> Ls Société da Lûaïain à la ConvenUan, 26 févr. (A, N. C. 247). 

' Courrier da départ., i2 janv, ; ■ encore les Malinois n'osaient-ils 
y paniUre >. 

■ Mémoire de Desfbrgea-BeBumé et des deux Tliiélisull (A. N, D. 
Il, l-S). 

' Ou, comme il dit, de Brabasçons (à Ysabeau, 23 Jauviec 1793, 
A. E.). 

* Liilrt aux représenliittls de la Flandre, p. \'i. 

^ Ch«u£!iarrJ, Mfm., 73. 
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jours (lâsiotéressés, avaient volé la création d'une garde 
urbaine; MoreLon cassa leur arrêté. Il en Gl tutit que 
Duuiouriez proposa de le confiner dans le départemeut 
du Nord. ■< Moretoa se conduit très mal, écrivail-il, et 
Suira par exciter du troub)e. » Le 20 février, le Conseil 
exécutif décidait que Moreton sérail remplacé dans le 
commaudement de Bruxelles '. 

Les chefs du club élaieat les membres de l'agence, 
Bourdois, Metmau, Chêpy, un autre émissaire de Le 
Brun, Alexandre Courtois, et quatre militaires français ; 
Eslienne, Goguel, Lavalette, Nivet. 

Alexandre Courtois avait, un des premiers, demandé 
la conquête de la Belgique, parce que la France, disait- 
il, devait, pour se maintenir, s'agraudir sans cesse. Le 
Brun le chargea d'établir de nouveaux clubs, de parler 
dans les sociétés populaires, de rédiger des bulletins 
pour l'iustruclioQ du peuple, et Courtois se flattait do 
a détruire les préjugés des habitants par la hache de la 
raison <>. Ardent jacobin, il nommait les représentauis 
provisoires de Bruxelles les PeuiUants de la Révolution 
belge et les o cula-de-jalte du patriotisme ' «. 

Eslienne, successivement abbé, journaliste et ofScJer 
d'orduunance de Lafayette, avait été nommé sous-lieule- 
nant par Lajard et adjudant de place à Bruxelles par 
Dumouriez. 11 vivait avec luxe et afficliail cinq mille 
florins de dettes. Les clubistes Tmirenl par le traiter 

I Cf. sur le géuêral Moieloii ; 
30l;leUro à Ueuroonïi'lp, 15 févri 

II, 164. Il jousil au Dumouriez, tiL sou valet .io chambre, HubTi. 
jaloux dfS lauriirs île Baplisla Heiiard, demandait à \i CouïouUou I« 
faveur de potier l'hahit national {f,ianie du i janvier 1793). 

• Juu:nal des jacobins, séance du 21 dov. n9i ; AtmaUa patriot., 
3 J8nv. t'Q3 (Cokirtais à Carra) ; Le liruQ à Dumeuriez, 23 nov, \TJ'i 
(A. N. FM598); Levac, 237. 
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d'intrigant et de serviteur de l'Autriche. Eslienne leur 
donna raison; il devint courtisan de Cobourg, el cet 
homme qui avait traité les Brabançons de t bâtes de 
somme > et proposé l'achat d'une guitlotiue, se vanta 
d'avoir préparé le retour des Autrichiens par ses ex- 

Louis-Antoine Goguel, lieuteDaDt-colODel du 9° batail- 
loQ des rédérés el plus tard du 3° bataillon liégeois, était 
un (trand ami de Cambon et professait, dit Espagnac, 
le républicanisme le plus exalté. L'es-abbé l'avait fait 
nommer par Dumouriez commandant temporaire de 
Bruxelles. Goguet prit souvent la parole dans les céré- 
monies ofScielles ; ce fut lui qui prononça, le 31 dé- 
cembre, à Saintc-Gudule, l'éloge funèbie des défen- 
seurs de Francrorl \ 

Lavalette, marquis avant la Révolution» éln tieulenanl- 
eolonel du bataillon des Lombards en septembre 1793, 
devint aide-de.-camp de llaariot et mourut sur l'écha- 
faud avec Robespierre. Il tounait au club contre les 
■ bigots eacapuchonnés, mitsés. crosses, sandales, qui 
embêtaient les peuples pour les remettre sous leur 
sainte tyrannie et boire leur saug à longs traits' >. 

Nivet était capitaine dans le bataillon des Lombards 
que commandait Lavalette; lui aussi s'élevait contre 
les représentants provisoires de Bruxelles et soutenait 
avec chaleur que la France devait ■ déployer le pou- 

■ ' Mo».. 28 fëvr. et 4 mars 1793; CliausBard.350 ; Levae, 203 el335. 
' Cf. sur Goguel: Seiihac, E.pagnac, 136; Levae, '.HZ. Go^:ieU 
ilu colonel àa 3* baUilion li^gms qui se fuma le 10 m«rs tT93, 
darinL général et Tut lue en 1T35. 

■ Cf. Eor Louis-Jean -Baptiste Lavalette, «lors âgé de quaraale ans. 
et qui devait commander à Gand, |>uis k Lille, Boigaet, II, 2l>t> ; 
Wallon, Htu. Ja Iriè. rival., passim, et le doseier de La Marlière (A. 
N. W. 297). 
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voir révolutionnaire, exercer la tutelle utile d'un pré- 
eepieur' ». 

Après ces Français de marque venaient des Belges, 
l'avocat louvaniste Balsa, l'homme de lettres Baret, 
Feigneaux, Lorenzo, le perruquier Lafaye, Mesemaec- 
ker, Cumeel, de Béer, Meisnyder, Charles de Mons. Le 
compagnon charpentier Meisnyder condamnait tous les 
impôts sous prétexte que Dieu ne les avait pas créés et 
affirmait que la bon patriote Jésus viendrait aux Jaco- 
bias s'il reparaissait sur la terre. Charles de Mons ne 
trouvait pas le nom de ' sans-culotte » assez expressif 
et s'intitulait Charles sans chemise. Il demandait la des- 
truction impitoyable de tous les objets qui rappelaient 
Tancien gouvernement et par exemple des ■■ petits polis- 
sons de rois qui étaient juchés sur les pilastres du 
Parc ». Le décret du \â décembre, disait-il encore, est 
■ la pierre de noire salut, comme les États sont une 
pierre de scandale' b. 

Le 18 décembre, le club de Bruxelles ordonna, sur la 
proposition de Balsa, la formaiion d'une légion de sans- 
calottes ieigss et liégeois. Ksiienne fut proclamé général de 
la légion : it eut sous ses ordres des capitaines, Se 
Béer, Hendrickx, Milcamps ; un commissaire-ordonna- 
teur, Baret ; un quartier-mailre, Feigneauz ; un porte- 
drapeau, Meisnyder. Le drapeau, de couleur rouge, por- 
tait sur un c61é les mois Tremblez, tyrans, et tous, 
esclaves et sur l'autre Qu'un sang impur abreuve nos sil- 
lons. Il fut béni solennellement à Satnte-Gudule et, au' 
sortir de la cérémonie, les sans -eu lottes, désireux de 

> Il éUit né à CogDBc, cf. Levae, 21)3 et le doEsier de La Msr- 
lière. 

I Voir Eui MelEcjder et Cbsrles de Mocs, Borgnel, II, 1i9 et 
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marquer ce jour par un acte mémorable, renversèrent de 
son piédestal la statue de Charles de Lorraine, sur la 
place Royale', 

La légion se composait non seulement de jacobins 
bruxellois, mais de soldats français et belges. Le premier 
article du règlement portait que « toutes les troupes de 
lignes ou gardes nationaux, tant Français que Belges et 
Liégeois, étaient de droit et de fait unis à la légion ». 
Lorsqu'elle vint haranguer Dumouriez, il lui répondit 
sèchement que ses membres, étant pour la plupart mili- 
taires français, ue devaient pas tutoyer leur généraL 
Elle régna dans Bruxelles par la terreur. Elle envahis- 
sait l'Hâtel-de-vilIe et imposait aux administrateurs 
provisoires sa volonté. Elle arrêtait les citoyens sans 
ordre, sans autre motif que son propre caprice. Durant 
deux jours, elle allait de porte en porte, vociférant, pro- 
férant d'affreuses menaces, arracbant ans bourgeois 
effrayés de quoi payer son équipement. « On se servait 
d'elle, écrit un agent français, pour commettre milleexcès 
despotiques. > Elle finit par exciter un tel mépris que 
les garçons poissonniers lui renvoyèrent, rempli d'or- 
dures, le bonnet rouge qu'elle leur avait offert. Elle es- 
saya de donner des fêtes ; ni la bière coulant à flots, ni 
les pains farcis n'attirèrent le peuple bruxellois '. 

Appuyé sur sa légion de sans- culottes, le club de 
Bruxelles résolut d'intimider les représentants provi- 
soires et de leur faire rétracter leur protestation contre 
le décret du 15 décembre. Courtois défendit le décret 

> Patriolt fi-aneiis, 21 janv. 1793 ; Gechird, Et. a «ot. iitl., IIJ, 
311-312. 

> Dumouriez, Jf^M,, III, 302 ; ChauÈsatd, M^m., 330 (. Us sans- 
culoitee te ponèronl à des excÈa >] ; adresse du 22 mars 1793 
(A. G.) ; UlloD à UenmoQville, 17 mers [A. G.] ; Mon., 20 jauvier. 
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dans la Société : • Les Belges, disait-il, ressemblent aux 
hirondelles emprlsonoées dans une chambre; elles vont 
toujours se briser la tête contre les ntdmes lambris, sans 
vouloir passer par la fenâtre qu'on leur ouvre; cette 
feuélre, c'est la liberté, et les lambris, ce sont les 
Etats '. » Il ajoutait dans une vive apostrophe au peuple 
belge : > Que devait faire la France? Vous aider, exercer 
parmi vous le pouvoir révolutionnaire. Quand elle vous 
a délivrés, j'ai cru voir uoe mère donnant la maiu à sa 
fille et lui disant : leerz-tous ! ». Après Courtois, Estienne 
déclara que les représentants provisoires de Bruxelles 
avaieut perdu la confiance du peuple; un autre, que la 
salle de leurs séances était un antre de Trophonius oii 
l'on apprenait l'art de nager entre deux eaux, de ména- 
ger à la fois la France et l'Autriche. « Ou ils sont pa- 
triotes, s'écria Charles de Mons, ou ils ne le sont pas, 
dans le premier cas ils doivent obéir au décret; dans le 
second, déguerpir! » La Société décida qu'elle se rendrait 
en masse devant les représentants de Bruxelles aux cris 
Le décret du 15 ou la mort ! La manifestatioD eut lieu le 
19 janvier 1793. Baret prit la parole au nom de la dépu- 
lalion g extrêmement nombreuse '^ du club. Il somma les 
représentants de retirer leur protestation et d'exécuter 
le décret du 15 décembre. Effrayée par les clameurs et 
les menaces de la foule, l'assemtriée déclara qu'elle reli- 
rait sa protestation qui fut biffée de^ registres, et trois 
semaines ne s'étaient pas écoulées que Baret et Fei- 
gneaux venaient, au nom des jacobins de Bruxelles, 
annoncera la Convention la rélraclation des représen- 
tants. « Il y a moins de din'érence, disait Baret, entre 
Paris et Bruxelles qu'entre Marseille et Paris. Français, 
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le nombre apparent de vos partisans dans la Belgique 
est petit; bientôt pourtant tous la verrez entliousiaste 
de la Jiberté'! » 

Mais déjà de tous cdtés les clubs avaieat acclamé l'acte 
du 15 décembre et demandé la réunion. Le 27 décembre, 
une députation de la Société populaire de Mons remer- 
ciait la Convention de son décrei et lui dénouçail l'aris- 
tocratique assemblée du Haioaut: « La Société applique 
l'antidote au poison en désavouant l'arrêté impie et 
monslnieus de l'assemblée du Hainaut ; persistez dans 
la lolbieuraisantedu iâ décembre, rempart inexpugnable 
des droits du peuple* j>. Le 4 janvier, deux députés du 
club de Tournai félicitaient la Convention de supprimer 
par le décret toute caste nobiliaire et sacerdotale. Le 
8 janvier, deux envoyés du club de Bruges la priaient do 
créer un Si* département dit des plaines du. Nord, dont 
Bruges serait le chef-lieu, et quelques jours plus tard, 
ils inséraient au Moniitur une violente diatribe contre 
les députés de la WestOandre, et un panégyrique du 
décret qui « les mettait dans tous leurs droits, les élevait 
à la hauteur d'un peuple libre, les délivrait de l'oppres- 
sion des privilégiés et les tirait des ténèbres du fune- 
tisrae ' B. Le 2i janvier, un des administrateurs de Mons, 
Delueufcourt, paraissait à la barre et se disait député 
par les habitants du Hainaut pour demander leur réu- 
nion à la France : « nous avons pensé, disait-il, que les 

' BorpDol, II, ISO- 133; Levao, 213-235, Mon., 1" et 8 féir, 17*3, 

' La Socicti de Mous à la Caacealioa. . M»iî, disait Dumauncz 

dans Eon premier mémoiro au Cimilé, cl'o rst coniposéa diiii ]ieiU 

nombre d'iudivlilus cL ne peut cipriiiicr lo vœ.i du peuple ; l'assem- 

liléo pcoTiudale du Haioaut est la reptéscula ioa légale du pars 

' Ito'i.^S dëe. 1792, 1 et 10 janv., 2 féi-r. 1793; Admît des 
cito'jne de U.vgciamitdt li Ubtrli et de Végaiiti [h.. N, C, 2i5J. 
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Belges isolés D'étaieot pas une iriasse de forces suffi- 
sante pour résister aux lyrans el que les petites répu- 
bliques sont souvent subjuguées par quelques intri- 
gauts ; agréez notre incorpora lieu, déclarez que oous 
formons uq 85'^ département sous la dénomination de 
Nord-Bst, dont la ville de Mons sera le chef-lieu ', » Une 
semaioe après, les administrateurs provisoires de Mous 
venaient, à leur tour, rendre hommage à la Convention 
et applaudir au décret : a Détruisez tout ce qui peut 
mettre entre nous la moindre barrière. Nos intérêts sont 
commuas, nos richesses doivent se confondre. Suppri- 
mez les douanes, el que la fraternité réunisse à jamais 
les deux peuples'! » Eaûn, le 30 janvier, la Convention 
apprenait que Liège avait voté son annexion à la France. 

Le premier vœu de réunion était parti de ce pays de 
Franchimont où se trouvaient, selon le mot de Le Brun, 
les plus chauds patriotes liégeois '. " Ce que la France a 
été pour le reste de l'Europe, disait Merlin de Douai, le 
pays de Liège l'a été pour la Belgique, et le pays de 
Franchimont pour celui de Liège. » Le 23 décembre, les 
habitants de Spa, de Theux et des communes voisines 
déclaraient que leur vœu était de « former une réunion 
indissoluble à la République française », el ils Invitaient 
le pays do Liège et tous les cantons de la rive gauche du 
Rhin à suivre leur exemple. Liège répondit aussitôt à 
cet appel. Dès 1791, Fabry écrivait qu'il ne rentrerait 
dans sa patrie que pour lunir à la France et que tous les 
vrais patriotes voulaient être Français, en dépit des 
Français eux-mêmes; plus d'Empire, ajoulail-il, plus de 

> J/o».. 2B janv. 1793 ; Borgnal, II, 209-210. 

> 29 jaii!. 1793 [.I/o», du 30]. 

> Le llruu ï Dumouriez, 28 nov. HOi {\.. K). 
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Weizlar, plus de prêtres! Saos doute Liège aurait pu 
s'unir aux Pays-Bas et former avec'eux une république. 
Mais les Liégeois savaieol que la Belgique ne voudrait 
Jamais leur sacrifier sa religion et sou clergé ; « Ils 
élaient fails pour être libres et républicains, disaient les 
Annales pairiûtigues, el les Bruxellois, séduits parleur 
prëtraille, pour être esclaves et conduits par uu maî- 
tre '. « Or, que pouvaient-ils, livrés à eux-mêmes, el, 
selon l'expression de Dumouriez, eu avant de tout, sans 
places fortes, en un pays ouvert à l'invasion'? La 
France seule pouvait défendre leur liberté contre le 
prjnce-évèque et l'empire germanique. Ils se donnèrent 
à la France, de même qu'avaient fait les Savoisieus, et 
s tranchèrent le nœud gordien comme au pied du mont 
Cenis' >. On n'avait de salut, affirmaient Bassenge et 
Fabry, que dans les bras de la ^rauce; elle est « le seul 
port qui nous présente un abri sur conire les tempêtes », 
et ils priaient leurs compatriotes de s'associer « à une 
famille immense présidée par la raison, la liberté et les 
lumières ». Le 20 janvier, 9,860 citoyens, sur 9,700, votè- 
rent la réunion de Liège à la République française ; sur 
61 sections, i9 furent unanimes. Un mois plus lard, on 
connaissait le vote do 378 communes du pays ; toutes, y 
compris 3 gros bourgs et les 7 villes de Liège, lluy. 
Verviers, Ciney, Visé, Dînant et Waremme, avaient de- 
mandé la réunion, de leur plein gré, sans que les Fran- 
çais eussent exercé la moindre pression. Mais 80,000 
citoyens s'élaieut abstenus de voler *. 

' Anaalts palrioliquci , 12 janï. 1793. 

> Dumouriez, M^m., III, 218, et Nény, Ji, 66-61 • lo paja de Liège 
n'est point en étal Je laire respecter s» neulralilé •. 

> Mol da Vianoy, secrétaire de l'éiaL-mojur, Ch,-on. de Paris, 
aOjanv. l-!33. 

• HéDHUK, 11, G'6. 
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VII. Le décret du ISdécembre était encore lettre morte 
en Belgique, et oo ne l'afficba que le 48jonvier sur les 
murs de Bruxelles. Koa seulement Dumouriez le com- 
battait de toutes ses forces, mais Proli pioposait d'en 
suspendre l'exécutiou'. Bentabole déclarait que la con- 
quête d'uQ peuple • encrassé de préjugés » n'olTraît 
aucun avantage *, et Tollicn, qu'aller en Brabant, c'était 
l'aire le Don Quichotte '. Brissot conimençsil à croire que 
la réunion de la Belgique serait dangereuse, peut-être 
impraticable, et il mandait è Dumouriez qu'il rallait 
liiiier la convocation d'une assemb ée belge*. Des dé- 
putés assuraient à Malou-Riga que le décret n'était que 
provisoire, et Malou ne craignait pas d'en montrer les 
désavantages- Le décret, disait-il à tous ceux qu'il ren- 
contrait, interrompt le cours de la justice; il enlève toute 
ressource aus administrateurs qui se tronveut hor^ 
d'état de solder et d'armer les régiments; il irrite le 
peuple déjà prévenu contre la France par les discours 
des émigrés; il ruine la confiance, et vous trouverez 
dans nos provinces tous les coiTres fermés, tout le nu- 
méraire caclié. Vous croyez, ajoutait Malou, vendre nos 
biens ecdésiastiqiies; il n'y aura pas d'acquéreurs tant 
que le succès de la campagne no sera pas ai<suré. Vous 
voulez la réunion qui, saos doute, offre à notre commerce 
et à notre industrie de vusies débouchés; il fallait la 
préparer avec un peu de patience, et non la brusquer*. 

On craigaail d'ailleurs une guerre avec la Grande- 
Bretague. Talleyrand avait envoyé récemment un mê- 

I Proli i Le BruD. 5 janv, 1793 (A. E.). 
■ Sésnce du 12 déc. 1792 (Jauru. des Jacobias). 
' Séance .il! 10 janv. 1793 (Jfoa. du 11). 
' Niiuroy, if C--ic«x, il, 71. 

' lellre eua repr^stntanU prévis, de Ut Flandre, [i. 2, el -IMn. p<mr 
Us /l'fjmUfs dit daix FUairti, p. 7-1 i. 
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moire teinarquable qui prouvait que la Frauce serait 
forte en rejetant toute idée d'aDaexion et en doaaaat soa 
appui aux faibles t sans autre retour que d'avoir près 
d'elle des amis et des hommes libres' ». Le Comité de 
défense générale calculait aosieûsemeul tous les dan- 
gers qu'entraînait le décret. Le Comité diplomatique 
accueillait protestations et adhésions sans l'aire sou rap- 
port général. Le Conseil exécutif s'efforçait de gagner du 
temps et, s'il nommait les commissaires nationaux, il 
rédigeait, corrigeait, remaniait lentement et à loisir 
leurs insiructioûs'. 

Mais Cambon qui venait d'obtenir une nouvelle émis- 
sion d'assignats, et les commissaires de la Conven- 
tion, Danton, Delacroix, Cumus, Gossuin, exigeaient la 
prompte exécution du décret. Cambon somma le Cousoil 
exécutif, dans lu séance du 8 janvier, de présenter sur le 
champ et par écrit la liste des commissaires uoiionaux 
qui devaient aller en Belgique; puis, quatre jours après, 
de rendre compte des molifs qui retardaient le départ de 
c*s agents, i Le décret, disait-il, a été la vraie pierre de 
touche que désirait la Conveution ; il a foroé les aristo- 
crates à se proQOQcer. Mais on a envoyé ce décret seul, 
sans commissaires. On a donné aux partis ie temps de 
se liguer contre sou exécution, et, pourtant, c'est ici 
le cas de veiller sur les biens que Dieu nous a conservés 
pour sauver notre iiberié; c'est là la terre de Cbauaan. 
la terre promise où tous les peuples trouveront la matine 
céleste ' ! » 

Le 3C janvier, Danton faisait décréter que les légions 
belges et liégeoises appartiendraient désormais à l'armée 

• Mémoire du 25 nov. ',732 [\. E-l. 

' Rec. Aulard, 1, 4IH, i4i, ioS; 2' rapport des commissaires, VIII. 

» Séances des 8 il 1^ jauv, 1793 (J/ob. des 10 et M). 
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fraDÇBise, et seraient soldées de la même meciëre qu« 
les troupes de la République '. 

La réunion des troupes précédait celle du pays. La 
31 janvier, lorsqu'on sut le vote de Liège, Danton de- 
manda l'incorporation de la Belgique. Il assurait que 
l'homme du peuple et le cultivateur la désiraient. • De la 
réunion, disait-il, dépend le sort de la République dans 
la Belgique. C'est parce que les patrioies pusillanimes 
doutaient de cette réunion que votre décret du 45 dé- 
cembre a éprouvé des oppositions. Mais prononcez-la, et 
TOUS ferez exécuter les lois françaises, et les aristocrates, 
nobles et prêtres, purgeront la terre de la liberté. Cette 
purgation opérée, nous aurons des hommes, des armes 
de plus. La réunion décrétée, vous trouverez dans les 
Belges des républicains dignes de vous qui feront 
mordre la poussière aux desjioies ! i La Convention 
ne décréta pas la réunion ; elle ne voulait pas avoir l'air 
de conquérir les peuples ; elle se piquait de les consulter, 
d'obtenir leur consentement, et de n'annexer que ceux 
qui se donnaient spontanément et de bon gré. Elle décida 
donc que le décret du 15 décembre serait immédiate- 
ment exécuté ; que les généraux prendraient toutes les 
mesures nécessaires pour la tenue des assemblées pri- 
maires ; que les commissaires de la Convention tranche- 
raient provisoirement toutes les questions qui s'élève- 
raient sur la forme et les opérations de ces assemblées ; 
que les populations émettraient leur vœu sur la forme 
de gouvernement qu'elles voulaient adopter*. 



« 26 janv. 1793 iMm. du 29). Un décret du ■ 
leurs grades aux citayens employés dans les 
ou du pays de Liè^e, mais leur Dominatian à 
décret du 26 janvier. 

' SésDce du3l Janiiet 1793. 
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De nouveau l'anarchie avait en Belgique force de loi. 
Mais, depuis l'entrée des Français, n'existait-elle pas 
réellemeot dans le pays? Plus d'institutions politiques, 
plus d'Éiats, plus de tribunaux supérieurs et subalter- 
nes, plus de magistrats des viliea ; tout, suivant l'expres- 
sion d'un contemporain, avait été balayé en un instant, 
renversé en un clin d'œil comme par un torrent dévasta- 
teur'. Dumouriea avait voulu t organiser ia république 
belge et ses différentes branches d'administration », 
mais il était occupé, comme il disait, à poursuivre l'en- 
nemi et traversait les Pays-Bas avec rapidité*. Les 
commissaires de la Convention ne faisaient encore 
qu'inspecter les armées. L'agence française ne recevait 
de Le Brun que des instructions très vagues et, selon Je 
mot de Deshacquets, s'agitait dans le néant. Tous les 
pouvoirs, ajoutait l'ancien secrétaire d'ambassade, n se 
heurtent, marchent au hasard, portent partout le désor- 
dre et la confusion ». Noël, passant à Bruxelles au milieu 
de décembre, remarquait une « mésintelligence pro- 
noncée » entre tous les représenlanls de l'autorité fran- 
çaise, a les uns voulaut des moyens de rigueur, les 
autres des moyens de douceur et de conciliation a ; il 
fallait, écrivait-il, • une seule tôle n pour mener tout; 
il fallait un ministre plénipotentiaire, et ce ministre 
était tout trouvé ; ce serait Maret '. 

Le Brun tint compte de l'avis, et fit nommer Maret 
commissaire-géoéral du pouvoir exécutif dans les Pays- 
Bus. Maret refusa ; comme Dumouriez, il voulait la 
liberté, et non la conquête de la Belgique; comme Du- 

' Baoui, ififj». sur le projet de rrtinioa, 6. 
« Dumouriez à Le Brun, 22 nos. (A. E.j el Coi-rap., 273. 
' Desbacquals à Le Brun, 28 nov. 1792 el njanv. 1793 (A, E). 
Koel i Dumouriez, Londres. 21 déc, 1792 [A. N. F' iS98]. ' ' 
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mouriez, il voulait des e ménagements > et ■ un sileuce 
absolu sur les matières de religion ■. EL, après les dé- 
crets du ia décembre et du 31 janvier, quelle autorité 
aurait eue Maret dans un pays que les généraux, les re- 
présentants, les commissaires nationaux accablaient de 
leur triple pouvoir' ? 

Telle fut, en eiTet, la situation de la Belgique après le 
décret du 31 janvier. Les généraux et commandants 
militaires avaient l'initiative de toutes les mesures : ils 
déterminaient le temps, le lieu, le mode des assemblées 
primaires, proclamaient la suppression de l'impdt, éta- 
blissaient le séquestre. Quelques-uns, comme Bemeron 
et Duval, désapprouvaient le décret. Ûuval conseillait de 
faire de la Belgique une république libre qui serait le 
e rempart d de la France, et il jurait de t s'opposer de 
toutes SCS forces aux injustices i, parce qu'il ne séparait 
pas la liberté de la vertu. Mais beaucoup d'autres 
usèrent sans égard ni ménagement des pouvoirs que leur 
conférait te décret. Déjà Miranda avait sommé Anvers 
de lui prêter 300,000 livres en numéraire et, sur le refus 
des administrateurs, il envoyait quatre des plus no- 
tables à la citadelle. Harville St la leçon aux représen- 
tants de Namur, ces êtres nuls, disait-il, e. qui sont loin 
de notre hauteur et des idées républicaines > ; il leur 
reprochait d'être a confusément, précipitamment, irré- 
gulièrement élus 9 et leur vantail la générosité française 
qui 1. se servait, pour rompre à jamais leur joug, de 
l'épée d'Aleiandre », D'Averton déclarait aux représen- 
tants de Matines qu'il méprisait profondément des 
hommes ■ assez avilis pour délirer un ignominieux 
esclavage au milieu des Français libres et républicaius, 

' Emout, 3fartt, 13G-139 et 64. 
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el entourés par eux de toute îa masse des lumières du 
xviiiB siècle B. Goguet faisait faire l'exercice dans les 
églises de Bruxelles, tant pour préserver le soldat des 
iulempéries de l'air que pour « détruire peu à peu le 
fanatisme' >. 

Au dessus des généraux étaient les commissaires de la 
Conveniiou « espèce de dictateurs ambulants, disait 
Chaussard, investis d'une puissance illimitée, faisant 
marcher devant eux une terreur religieuse, forts d'une 
réputation de taleul et d'éloquence' ». Ils devaient, 
(l'apiës le décret, fraterniser avec le peuple et, selon 
l'espressiou du jour, actiter le pouvoir révolutionnaire *. 
Ce furent Camus, Dantou, Delacroix, Gossuin, Treilbard, 
Merlin de Douai et Robert. Ils se partagèrent le pays ; à 
Danton et à Delacroix, Namur, Liège et Aix-la-Cba pelle; 
à Camus et a TreilLard, le Hainaut et la Flandre; à 
Gossuin et à Merlin, le Btabant*. 

Danton et Delacroix acquirent dans cetie mission un 
renom sinistre. Delacroix, entrant chez le vieil évèque 
de Namur, lui disait brutalement par deux fois : « Mon- 
sieur, nous sommes venus pour vous donner la permis- 
sion de vous marier*. •> 11 conseillait le pillage à Mia- 

> Chauseajd, 177 el 240; Duval à Beucnonvllle, 20 mare 1193 
[A. G.) et ùiECOiirs du 11 uisrs aui lepiése niants de Druiclles; Mi- 
randa a PacLe, 31 déc. 1792 el 1" janv. 1793 [A. G.) ; Harville aui 
«immiîBïires, 27 dé.i,. 1792 (A. N. AA. B2] ; Borpuet, 11, 172 et 184- 
^H^ ; Gouget'DeGltndrea et Hubeil su CkiuBeil exécutif, 1S fév. 1793 
[A. (i.). 

• ChauBEard. 27. 

• L'eiprefsinn aciiuar, dit Beauliea (tV, 200) est historique ; je ne 
suis si elle d>:vieDdra Icaacaiee. 

• Rec. Aulard, I, 2S4, el II, 224-225. Robert ne fui nommé que la 
2K feviier ; il éUit né i^iégaois, disait-il, al ■ voulait aller embraeser 
4 Liè^Q et EOD père el la statue de la liberté • (A. N. C. 246). 

• MuDey, ïht eampaign, 242-243. 



.dbv Google 



330 JEMAPPEâ 

czynski : • Yous êtes sur poys eonemi; housardez el 
dédommagez-Tous de vos perles ' >. Quoique député, et 
bien qu'il n'eût servi que plusieurs années dans la gen- 
darmerie, il ne rougissait pas d'accepter un brevet de 
maréchal-de camp*. C'est Danton et Delacroix que 
désigne un contemporain, lorsqu'il parle de ces com- 
missaires qu'on voyait c toujours à table ou avec des 
fiUea * >. Merlin de Douai n'avouait-il pas que les deux 
reprëseulants ne s'élaient ■ presque occupés que de 
leurs plaisirs**? Ils reprochèrent aux Liégeois de ne 
pas couper quelques têtes : a On ne fait pas. disaient-ils, 
des révolutions avec du thé ; les principes de justice et 
d'humanité sont bons en théorie et dans les livres des 
philosophes; mais dans la pratique il faut d'autres 
moyens pour opérer, il faut avoir des coupe-jarrels à 
gage*. » Ils poussèrent à tous les excès cette populace 
de Liège que Dumouriez regarde comme la plus dange- 
reuse de l'Europe, après celle de Paris et de Londres '. 
Sous leurs auspices et à la voix des émissaires jacobins, 
se fonda dans le couvent des Cordeliers un club de 
sans-culottes qui tint tête à la société des Amis de la 
liberté el de l'égalité, à la municipalité, à l'administra- 
lion provisoire. Quiconque refusait d'appartenir à ce 
club, était traité d'aristocrate. Les Fabry, les Cheslrel 

> Mon. du S3 mai 1793. séance du 21. 
» Lettre du 25 mars à Danion [Ternsui, Terreur, VI. 488). 
' FoUot à Carra, Ànn. palriol., i avril el PaU-ioie françaia, 5 avril 
1793. 

* Eéponst (de Merlin) à quelques objectiOM eonlre la riunio» dt U 
Sefffiçue, 9 veadém., an IV, p. 3. 

s HappotléparFabry(Bocgaet,II,«ll.Cf.Damounez,i/0«., Ul, 
219. 

• Moaej (Tic campaign, 240) dit comme Duroouriei . The lower 
closs of Iho pcople is hère much more licencious liian ia any eounlry 
ia Europe >, 
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perdirent condauce et crédit. Liège vit les mômes dé- 
sordres que Bruxelles. Les sans-culoltes faisaieiit des 
visiles domiciliaires elemprisonnaieijt les suspects. Les 
vengeances privées se dounaient carrière '. 

Les commissaires du Conseil exêculit ou commissaires 
nationaux étalent au nombre de trente. Ils avaient 
1,000 livres de frais de voyage et un traitement mensuel 
de 800 livres. Ce furent pour Ostende ttt la Flandre litto- 
rale : Gadolle et Sibuet ; le premier, Dunkerquois, actif, 
inlelUgent, le seul des commissaires qui sût le flamand, 
te second, rédacteur de VAmi des lois * ; 

Pour Gand et la Flandre orientale : Alexandre Courtois 
et Darnaudery que la Commune avait envoyé au mois de 
seplembre 1792 dans les départsments du midi ' ; 

' Borgnel, II, 24S ; Dumouriez, M^m., lil, 216 219 el 290-291 ; 
Mon. du 8 mars 1703 (arrËlâ de la commuue pouc prévenir Iti allen- 

■ Cf. sur Pierre CîedoUe la kLlce des commissaires de la Clonveation 
[Kec. Aalard, II, 131). 11 publiu en novembre 1794 des réllexione sur 
l'aniiexioD de la Belgique (£a fofluxt pablipie astar^e par l'amal- 
game de la Belgique avK la France, iitts tris à l'ordre du jour) qui 
tureDt Iraduitt^ <:ii allemand par la Minerva (1795, I, p. 468-486] 
et dans le recueil de BoehmBr une fi^ponu à celte faeetion : est-il de 
l'ial€rit de la M^/mblique française de recttler aes limiles jusgu'ausi 
bords du Rliia? qui oblinl le sacood prix [An IV, 1" cahier, p. 31-33 ; 
il se qualille alors . dislillaleur à Paris >), Billaud-VareDiies le ût 
I happer ■ à Dunkerqiio su mois d'août 1793 et Gadolle resu ooïa 
mois eu prison ; il exposa ses griefs contre le proconsul dans la bro- 
chure ; Tu en as menti, Biliaiid, tu dis dans ton affiche que jamais lu 
n'as commis oa protioqaé un seul acte lyrannique; voici le mal irrépa- 
rable que tu m'as /ait. — Georges Sibuet devint accusaleur militaire 
de l'armée des Alpes et se battit en duel (avril 1798) avec Benjamin 
Constant. 

• Cf. sur Aleï. Courtois, p. 216. Il devint accusalaur mililoire près 
la tribunal du 2< aiiondisaement de l'ariDeo de la Moselle. Est-ce le 
Alexandre Nicolas Courtois, a^^é de 33 aus, néï Lonf^uyon, ei-admï- 
niatrateiir du département de la Moselle, juge suppléant au tribunal 
du district de Longuyoa qui lut guillotiné le 7 mai 1794 ? Ou, plus 



.dbv Google 



333 JEMAPPSS 

Pour Ypres, Meoin et la Flandre occidentale, Ilarou- 
Komain et Mandrillou ' ; 

Pour Woas el le Haioaut, FraDi;ois Mouchet el Le- 
gier ' ; 

Four Namur et le Namurois: Scipion Bexon et Phi- 
lippe Btgaut '; 

Pour Bruxelles et le Brabant wallon: Publicola Cbaus- 
sard, Gouget-Deslandres el Robert. Chauasard avait, en 
ilài, publié un livre emphatique et vide De l'Allemagne 
et de ta maison d'Aulriche; il conviait les Germiiins, au 
nom d'une nation qui <: ne forma longtemps avec eux 
qu'une vaste famille •, à > s'associer au bonheur b de 
la France, à se donner une constitution libre et à « s'as- 
seoir au banquet de l'égalité » '; 

probable m eot, le Couriois, homme de loi, qui était, «d 173S, président 
àa tribuns! criminel du département de Sambru et Meuse î 

■ Cr. Eur Haïau-RoiLain, Belv. d» Bruasm'.ci, 60-Ë3, et sur Man- 
drillon, id., 201. 

> Mouctiiit, enlreiireoe'^r du bîlimïDls, est l'ofScier municipal qui, 
su 20 juin, iBiss-iit entrer la foule aux Tuileries, en disant que le droit 
de pélilian est sacré. Legier, commissaire de la sectiou des Postes, en 
iuillet 1792, devint ugent national, puis coœmiEsaire du pouvoir eié- 
cutlfdeDS le déperlement des ForSts, membre du Conseil des Cinq 
Cenls, membre du Tribunet, 

> liigaut, è^é Ile 30 ans et né à Montpellier, ei-adminlslrsleur de 
l'habillement, équipement et camcement des troupes, l'ut guillotiné le 
9 décembre nfls pour . avoir préïsriqué, et de complicité avec Pinard, 
Boucbel, Poujol, DesEalea et Bourillou. opéré des malversations, 
fraudes et dilapidations dans les fournitures . (A. N. W. 301}. 

* Chaussard était né à Paris en 1766. Il devint secrétaire de la 
Commune en i793 et orateur des Tliéo philanthropes. On le trouva 
sous la Restauration professeur au collèf^e de Nîmes. 11 mourut à 
Paria le 9 janvier 1823. — Uaurice Gouget-Deslandres. né à Dijon ea 
17SS, avocat au parlement de Boutgo);ue et substitut du procureur- 
Rénéral, puis juge an tribunal de cassation (1792-1797), était membre 
du club des Jacobins et avait rédigé avec HiS le HépubUeai« mivirsel. 
Il a fait imprimer de nombreux mémoires {Aulard, £es Jar.obin), I, 
20S, et Garât, M^m., 301). — Robeit, Edme-Pierre-François, né eu 
1750 à Paris, devint accusateur public de l'armée de Perpignan. 
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Pûur Anvers : Tronquel Saiûl-Michel el Dupré ' ; 

Pour Diesl et la Campine : Lanelle ei uu ami de Dan- 
ton, Paris, ce greffier du tribunal révolution oaire qui 
s'appela Fabricius pour ne plus porter le nom de l'as- 
sassin de Le Peletier Saiut-Fargeau *; 

Pour Dînant et le pays entre Sambre-et-Meusc, Iluy, 
Ttiutu, Couvin : Tisseroii père et Bosque ' ; 

Pour Liège et ia Hesbaye : Gochelei el Chépy *; 

Pour Verviers, Theux, Spa et Franchimont; Etienne 
Hébert et Gabriel Vaugeois, ce dernier, vicaire-général 
de l'évoque de Blois et plus tard accusateur public du 
département de Sambre-et-Meuse ; 

Pour Malmédy et Stavelot ; Le Hodey el "Dufour * ; 

Pour Hervé ei le Limbourg : Rolland et Isnardi ' ; 

' Du|jrâ avait remplacé Collin, pricident de la seclioa de la Bulle 
des Moulins, rappelé la 4 février, 

» Cf. sur Lanelle Rec. Aiilaid, III, S9. 

' liosque uiuurul à Diusul dans leiBCcicB de tea i'oncliopa, elle 
Conseil exéculif Ql remeltre a ea veuve ua oiois de Bon Irailement 
(Hec. Aulard, H, 360). 

' Adrien-Pierre -Barlhélemy Cuclielel, enoien membre du IribuoBl 
do CiisrieviUa et dëpuié à la Constituante ; - Pierre CLépy. «é à Paria 

Lauvce en juillet 1792, présîdeut du (ribuiml de la Force auï mas- 
Bacres de eeplembie, eecrëlaire de lé|^alïan à Llèj(e, puis A Lisbonne, 
a}.'eiil politique près de l'armée des Alpes (août et supt. 1793). incar- 
céré jusqu'au 9 thermidor, vice-coneul à Rhodes sous le Directoire, 
commiss»ire des relaiious commerciales à Jersey et à Gueruesey, 
commissaire péuérai de police a llreBl de ISOS à 1S14 (De Marlel, Les 
hislarieas fantaUiiles, 11, SS9). 

' Le Hodey de Saultihevreuil (qui remplaça le 21 janvier Tîs^eron 
Cls^ avait réâi|;é le Logographt ; Dul'our était uu ancien commissaire 
de la Commune. arrSié à Liaieux avec Momoro, pour avoir prêché les 
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Pour RuremoDde : Liébaut et BonnemaQl ' ; 

Pour Tournai et le Touruêsis: Beerorges-Beaumé el 

Thiébault père et fils », 

Ces commissaires reçurent des instructions spéciales. 
Ils avaient la « direction principale » et la * surveillance ■ 
tutélaire » des administrations provisoires, et, comme 
délégués de la République, < tout le pouvoir nécessaire 
pour garantir la sûreté des armées et rendre leur assis- 
tance efScacc > ; ils devaient opérer la circulation des 
assignats et leur échange au pair contre espèces; ils 
rechercheraient tous les biens que les décrets mettaient 
BOUS la sauvegarde de la République et qui étaient a sa 
conquête ou au moins le gage des indemnités qu'elle 
avait droit de réclamer » ; ils Teraient toutes lés réqui- 
sitions nécessaires aux généraux et chefs militaires 
« occupés de tant d'autres soins s '. 

La plupart n'étaient pas, comme l'a dit Dumouriez et 
comme on l'a depuis répété, des scélérats qui ne ve- 
naient en Belgique que pour piller et massacrer. C'étaient 

straabourfreais, jacobin et adjoint au maire de Strasbourg depuis la 
10 BQÙt 1792. 

■ A.ntoÏDe Li^bsiit, bomme de loi el caadidat su minislëre de la ju». 
tice (20 mars 1793} ; Guillaume BonnemaQl, avgcat et député d'AHea 
■m Êlats-Géuéraui. 

' Desl'orKes-Beaumé (qui remplaça Loubert) lut emplojé à Lille, 
commeageDtGecret, cIu5avrilBi> 2aoi:)tl793i M'" de Genlù, (|iii le 
vit à Touruai, assure qu'il avait élé prSire ; > J'eus, dit-elle, l'tiumi- 
Lation de lui plaire â tel point qu'il ma baisait les mains à toutes les 
minutes ■ . Dieudocnë Thîébault élsit ce Thiébsult, membre de l'Aca- 
démie des sciences de Berlin, qui composa des Sousemi-i de cingl diu 
sur Frédéric 11. Il ayait pour commiasaire-adjoinl son bis Paul Thié- 

>ux hussards de Chamboranl. [Melfriaua pour la bio^raphit dit lieu- 
tcnaal-géit^ral Thiéiault, 1846, p. 3-11.) 
» Hec. Aulard, I, «6-437 et Mon., 16 janvier naS, 
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pliil6t des n têtes ezaltées » que des « êtres féroces et 
sans éducation » '. Quelques-uns mériiaienl l'estime, et 
M™' de GenUs dit avec raison de Thiébault père qu'il 
était a Téritablemeut humain et respectable * ». Mais 
bonimes de loi ou littérateurs, éblouis, avoue Le Brun, 
par l'étendue de leurs pouvoirs", gonflés de leur sou- 
daine importancB, ils ne commirent que des sottises. 
Ils passaient l'armée en revue et s'apitoyaient avec em- 
phase sur son dénùment, lis lançaient des proclamations 
ridicules. Ils se faisaient rendre les honneurs militaires 
et ce marchaient qu'accompagnés de gardes et d'ordon- 
nances. Bexon et Rigaut sommaient la municipalité de 
Namur de leur donner un > beau et splendide dîner v, 
comme celui qu'elle avait offert aux généraux Valence et 
Harville*. Harou-Romain et Mandrillon dénonçaient au 
peuple d'Ypres etdeCourtrai les nobles et les prêtres 
comme des vampires semblables aux monstres du Nil 
qui E ne contrefont des voix humaines que pour attirer 
les malheureux et les dévorer a ', Collin, dansant au 
bal de Bruges, venait dire à Dumouriez avec un grand 
sérieux qu'il se proposait de mettre Nieuport et Osteude 
en' état de dûfense et d'y monter des batteries '. Liébaut 
demandait un corps de 1,200 hommes à Miraoda et 
ordonnait gravement à Dnmouriez de renforcer l'avant- 
garde de La MarLiëre; sinon, il exigerait et obtiendrait 

1 Damourifz i BeurnOQville, 4 mars 1793 (A. G.), et Méa., III, 
278, ellV, 58. 

> PrfcU de la condatle di M" de GenUa depuis la Btttolulka. Ham- 
bonr;.', 1796, p. 60. 

' Le Bma à Dumoutiei, 15 macs 1793 (A.. E.J. 

' Borjrnel, 11,233, 

' Pmclam. de Harou-Romain et UandrilloD. 

5 Diimoutiez, Mém., IV, 68-S9, et Le Brun à Dumoiiriei, 20 fé- 
vrier 1793 (A.. E.) • noua tous avans vengé de Collia >. 
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veogeanceM Cochelel jouait au général ; il allait recon- 
naître Maestricht, interrogeait les paysans qui sortaient 
de la place, et, bien que la guerre ne fût pas encore 
dcularée, il arrachait sur le glacis un écrileau qui portait 
les mots ( lerritoirs de leurs Hautes Puissances >. Il 
délivrait des ordonnances en ouméraire sur la caisse du 
payeur pour des sommes considérables, sans motif ur- 
gent. <■ ludiscret, futile, vain, écrivait Miraniia, il veut 
subdéléguer son emploi et ses facultés à JolJvet et demain 
peut-être sur cinquante autres secrétaires; au lieu de 
dix commissaires, nous en aurons dix mille I » Les com- 
missaires de la Couventiou le suspendirent et Le Brun 
le rappela ; Cocbelet, disait le ministre, n'avait pas le 
droit de déléguer ses pouvoirs à Jolivel et Jolivet déro- 
geait à son caractère de chargé d'affaires en acceptant 
des ronclious subalternes *. 

Plusieurs Français d'esprit perspicace et impartial 
virent à l'œuvre ces commissaires nalionauK et assurent 
qu'ils n'avaient pas la connaissance requise du génie 
et des mœurs de la Belgique «, que leur conduite était 
Il aliière ■ et « impolitique «, qu' • au lieu de ménager 
d'abord les préjugés des Belges, ils prétendaient lès 
renverser du premier choc ■ et • se livraient à des actes 
condamnables a. Courtois lui-même, venant à résipis- 
cence, confessait plus tard que ses collègues parlaient 
dans les clubs de Belgique comme au faubourg Saint- 
Antoine et qu'ils avaient frappé fort, saus frapper 
juste '. 

1 Liébsut à Dumaurif z ei à Le Bruo [A. E.) ; Damouriez répondit 
qua U lellie sembleil venii da Charenlon. 

> Cochelet ea miaitlre. 2(éniei 1793 (A. G.): Micaoda à Dumou- 
riez. 12 féyr. (A. N. F' 4598) ; La Brun â Dumou riez, 20 léTr. (A.E); 
2' rapport des commwÉaires. 215-220. 

' Miioo à UeuruoQïiUe, tO mars 1793 (A. G.]; J/o«., 13 tt 2S nure; 
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Les plus mauvais furent Choussard et Chépy que tes 
admiQistrateui-s provisoires de Bruxelles nommaient des 
proconsuls, des « Aquilius et des Verres couverts d'un 
masque populaire ••. ChQussard disait qu'il fallait em- 
ployer à Bruxelles tous les moyens qu'on employait à 
Paris, et « faire planer la terreur sur la l6le des dissi- 
dents » ; Chépy, que le Brabaut nétait qu'une laste mé~ 
nagerie&l qu'on devaîLy couper à propos 20 ou 30 lêtes: 
■ chose indispensable en Révolution » '. 

Il faut citer avec ces deux hommes un ancien com- 
missaire de la Gimmuoe, Chartrey, devenu commis- 
saire des guerres et chargé, en celte qualité, de saisir 
les biens des émigrés français et belges. Dès le 9 janvier, 
Chartrey enlevait les fonds déposés à la caisse des con- 
signations judiciaires et, comme le tribunal de la com- 
mune invoquait les lois du pays, « je suis ici en 
France », répondail Chartrey. 11 s'adjoignit un ébéniste 
bruxellois du nom de Saghman. Ce Saghmaa était notoi- 
rement atteint de démence ; il se croyait ministre; il 
voulait porter un habit d'écarlate doublé d'hermine ; 11 
achetait cinq chevaux et trois cabriolets; il projetait de 
divorcer pour épouser une Gantoise qu'il n'avait jamais 
vue, de transformer sou atelier en salon de danse, et, 
dans le dessein de donner une fête aux sans-culotles, il 
commandait trois mille pots d'étain et uu tonneau en 
bois d'acajou. Mais il assistait aux ventes des meubles 
des émigrés et faisait constamment hausser les prix; 
Chartrey le nomma commissaire-adjoint'. 
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Pires que Chertrey, pires que Chaussard et Chépy 
fureot, comme toujours, les suballeroes, commis, clu- 
bisles, soldats, que les commissaires nalionaus s'asso- 
GiaieDt en grand oombre à litre d'adjoints ou de simples 
auxiliaires. C'éEaieul Doo-seulemeut des Français, mais 
des Belges, et, comme dit Beaulieu, les prolétaires, les 
intriganls, les têtes ardentes du pays ', tous ceux qui, 
selon le mot de Chaussard, avaieni le pruril du pillage*. 
Ces agents de bas étage, étrangers et aatiouaux, coni- 
mireat les brutalités et les abus de pouvoirs qui ré- 
voltèrent les populations, les « malversations « que ré- 
prouvaient les conventionnels *, les « extorsions > et les 
« brigandages » que rappelle Louvet ^ les • vexations 
injustes », les i persécutions criantes >, les > rapines 
Inouïes » que dénoncèrent les journaux Ju temps '. Du- 
mouriez rapporte qu'ils volèrent la moitié des mobiliers 
qu'ils mettaient sous scellé ; Belliard , qu'ils osèrent 
requérir pour faire de la charpie, du fil de dentelle qui 
ne parut jamais dans les hôpitaux; Camus, qu'ils vou- 
laient i agir de leur tête sans aucun pouvoir ■ et ne res- 
pectèrent pas les droits de l'bomme '. 

VIII. Les commissaires nationaux se montrèrent en 
Belgique vers la ùa de janvier. L'exéculion du décret 
commença sur le champ. Partout les impositions furent 
abolies. Les représentants de Namur voulaient les main- 
tenir; Harville déclara qu'il prêterait main forte à qui- 

1 Be»ulieu, IV. 201. 

' Cln.u»fiard, 349. 

> Bec. Aulard, U, U3. 

^ Louvet, Meta., éd. Aulard, I. 69. 

i It Batave, 29 mats et 2 avril 1793. 

, M<fm., m, 297; Belliard, Mem., I, 100; Camu» 

rs {Mo», du ii). 
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conque les refuseraU, L'assemblée de Tournai s'efforçait 
de garder le droit de barrière: O'Horan meuaga de faire 
aballre toutes les barrières par uq escadroD de cava- 
lerie. Les représentants de Louvain décidaient que les 
impAts seraient perçus comme auparavant; Chépy an- 
nula leur décision. Les adminislrateurs de Bruxelles de- 
mandaient un peu d'argent pour réparer le canal de la 
ville ; les commissaires répondirent qu'on devait aupara- 
vant accepter les assignats au pair. Mais eux-mêmes re- 
fusaient le papier-monnaie que les Belges leur offraieut, 
et lorsqu'ils mettaient à l'encan les meubles et les effets 
des émigrés, «zigeaient du numéraire à l'instant mâme 
de l'achat '. 

Partout les propriétés du fisc, des établissements pu- 
blics, des communautés ecclésiastiques et laïques furent 
e mises sous la sauvegarde de la République ■. Mais, 
contrairement à l'article 5 du décret, les commissaires 
nationaux s'attribuèrent la surveillance du séquestre. 
Ils disposèrent de toutes les caisses et défendirent aux 
receveurs de se dessaisir de la moindre somme sans leur 
autorisation. Ils ârent vendre les biens de tous les 
émigrés français et de tous les Belges expatriés. Les re- 
présentants provisoires de Bruxelles protestèrent encore. 
Devait-on saisir les meubles et immeubles des émigrés 
français ou préjudice de leurs créanciers belges? Devait- 
on mettre la main sur les biens des militaires Ijelges qui 
servaient sous le drapeau de l'Autriche ou des fonction- 
naires qui n'avaieut fui que parce qu'ils redoutaient la 
persécution î Ne fallait-il pas auparavant les sommer, 
les uns et les autres, de rentrer en Belgique? Les com- 

t Borgnet, II, 172, ISI, I8Î ; 2* rapport des commisseires, 171 ; 
Rtlatioa de et qui t'ai patiéà Lomaiii, p. 8 et 13; adresse biuiel- 
loiso du 22 mats ny3 [A. E.). 
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missoires répondirent qu'ils ne reconnaissaieut pas les 
dettes des émigrés et qu'ils regardalenL comme a satel- 
lites volontaires du despotisme • tous les Belges qui 
avaienl quitté Je pays à l'approche des armées fran- 
çaises '. 

Le décret ordonnait l'élection d'administrations nou- 
velles. Uais la suppression des Impôts et la saisie des 
caisses publiques frappaient d'inutilité les adminislra- 
lions des provinces. On pouvait donc en tolérer quel- 
ques-unes, et les commissaires de la Convention lais- 
sèrent subsister celles de Malines et de la WestflaDdre 
ainsi que l'assemblée des représentanls provisoires de 
Bruxelles qui s'était rendue indispensable '. Mais ils 
sèrenl, sans la remplacer, l'assemblée de l'OstÛandre, 
L'assemblée provisoire du Haiuaut, ayant prolesté de 
nouveau et avec force contre le décret, fut disàoule pai 
le général Ferrand, et le pouvoir administratif de la 
province confié aux 30 administrateurs de Mons et à 
quelques notables du plat pays'. Il en fut de môme 
Tournoi. Deux fois les assemblées primaires refusèreo 
de prêter le serment à la liberté et l'égalité; deux foi; 
les commissaires nationaux les annulèrent; ils étaient, 
disaient-ils. « effrayés de l'énorme majorité des oppo- 
sants » et de guerre lasse, ils choisirent eux-mènics 
les administrateurs provisoires'. Enfin, l'administration 

1 Les reptéB. proïis, de Bruxelles i la Convcntioa, 28 fÊvr. 1793 

» Clmussard [70-T2) ïoula;t pour . frapper les facHona el les at- 
lerrer par Lépouvanle ., casser fedministrolion de Bruielles et la 
reropUcer par une coinmissioa provisoira ; maïs cet acte . olfcait des 
di[iii:illlés graves •• 

> llor^net, U. 114-179 <t 197- 

t MéinoitB de Desforsea-Beaucoé et des deui Tliiébaull {A. X. 
D, 11, i-H ; Borgoel, U, 179-182. 
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provisoire d'Anvers allait être cassée le 10 marg et rem- 
[ilQcée par une commissioQ de dix membres; un coup 
d'autorité de DumourieB ia sauva'. 

Seuls, le Toumésis et le Namuroie reçurent l'admiDis- 
Iraiioa générale prescrite par le décret. Les électeurs da 
Toumésis choisirent douze administrateurs provisoires, 
un procureur- syndic, un commissaire national et cinq 
juges. Mais l'antagonisme des deux villes de Namur et 
de Charleroi marqua de nouveau les élections du Namu- 
rois. Très imprudemment, Namur déclara d'abord qu'elle 
conservait ses représentants provisoires et n'en voulait 
pas d'autres; puis, se ravisant, elle nomma ses députés. 
Il était trop tard. Charleroi et les autres communes de 
la province avaient passé outre, et leurs députés S'élaient 
constiLués en a assemblée représentative provisoire du 
Namurois ». Cette assemblée siégeait à Charleroi ; elle 
adhéra solennellement au décret du tS décembre, nomma 
procureur. syndic le commissaire national Bexon, et con- 
lia la gestion des afTaires de la province à 36 adminis- 
trateurs dévoués au système français '. 

Les commissaires de la Convention agirent pareil- 
lement envers les administrations locales. Les unes 
restèrent en fonctions: les autres furent cassées, entre 
autres, celles d'Alost, de Bruges, de Louvain et dTpres. 
Ce tut Chépy qui déclara les représentants do Louvain 
déchus de toute autorité*. Mais des scènes singulières 
se passèrent à Gembloux. Le commissaire Cobus, avocat 
et membre de l'administration provisoire de Bruxelles, 
était venu présider aux élections. Le lieuteneitt-eolonel 
Everard et un détachement de 150 hommes l'accompa- 

■ Cllïussard, 143 et 147. 
' Borftuel, II, 172-174. 

> Relation dt cl qui l'tat poisé à Lmnain, 19. 
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gnajenl. Il assembla les hebilaots à l'église et les re- 
quit d'abord de prèler le sermeot de liberté et d'égalité. 
Par trois lois, les habitants refusèrent eu déuloraot 
qu'ils Toulaieat garder la couslitutioii brabançonne. 
Cobus, furieux, envoya les notables à la grand' gardu et 
assembla de nouveau la population. Les soldats, le fusil 
chargé, remplissaient l'église. Ils arrêtèrent un des prin- 
cipaux opposants, et les amis de l'ancienne conslilutioD 
se retirèrent et gardèrent le silence. Cobus fît alors 
avancer tes partisans du système français, au nombre de 
vingt, et, à leur tête, Linoy, aulrefois avocat à Bruxelles. 
Ce Linoy préla le serment et fut nommé maire. Les 
autres formèrent la muaicipalitë nouvelle qui fut ins- 
tallée solennellement par Cubus et conduite dans les 
rues de Gembloux entre une haie de baïonnettes ', 

Mais la grande affaire, c'était la réunion. Les commis- 
saires de la CoQvenlion adressèrent au peuple belge une 
proclamation remplie de citations d'Isale et' de rémi- 
niscences bibliques. Ils assuraient que tout rappelait en 
France les premiers siècles du catholicisme et qu'on ne 
pouvait méconoaliru la main du Tout Puissant dans les 
succès prodigieux de la République. Les Belges restèrent 
sourds à ces exhortations. Comment auraient-ils voulu 
s'associer à l'anarcliie française? Ne voyaient-ils pas, 
ainsi que s'e):prime le Moniteur, le délabrement de l'ar- 
mée, les dissentiments entre le ministre et les gcncraux, 
l'alTreuse dilapidaliou de toutes les ressources, tant de 
forfaits impunis, et les factieux usurpant l'empire au 
sein même de la CoDvention'? Croyez-vous, mandait 
Prolt, que a le scandale des scènes • de l'assemblée, que 

I Relalio» dt ce q»i ieu pau£ à GsoiMoita Jipsii U 3 février 1793, 
p. 3-8. 

' Mon., 6J1I0T. et 1" favriur 1793, 
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<■ l'esprit de perU •>, que a rimbécilltté patriotique ou le 
patriotisme imbécile de Pache », que i la manie agio- 
teuse de Clavière et de son cher compatriote Bider- 
maan », que a l'humeur tracassière et vétilleuse de 
Rolaud o, que > tous ces prestiges du jour aient ébloui 
les Belges' s? Un pamphlétaire mettait eu scène Jean de 
.Nivelles et Manaeken pisse, le chevalier et le saas-culotte ; 

• voyez, s'écrie Jean de Nivelles, l'état de déchirement 
dans lequel se trouve la France ; quel est le peuple de la 
terre qui peut lui porter envie ' ? » 

Il fallait donc emporter les votes d'assaut et par vio- 
lence, e On ne francise pas en un matin, disait Volney, 
avec des cocardes et des bonnets rouges; mais on com- 
mence par l'habit, et le temps faille reste'». Le 3 fé- 
vrier, neuf commissaires nationaux s'assemblèrent à 
Bruxelles, Chacun devait déclarer par otii ou par «on s'il 
croyait que la Belgique devait être réunie à la France. 
Thicbault fils réserva son vote. Tous les autres demaa- 
dèrent l'agrégation de la Belgique à la République freu- 
gaise. Elle devait être obtenue, opina Chaussard, < par 
tous les moyens, même par le despotisme de la raison: 
que m'importe le vœu d'un peuple enranl ou imbéctléJ • 
Chépy et Gouget-Deslandres furent du môme avis : il 
fallait, suivant eus, opérer la réunion, non seulement 

* par les touchantes iusinuatians de la philanthropie, 
mais par tous les moyens de lactique révolulionnuire ■. 
Chépy ajoutait que a si les Belges opposaient encore le 
système désespérant de la force d'inertie, le droit de 
conquête devenait jusie' ». 

1 Proli à Le BruD. H janv. 1793 (A. E-l. 
> Levae, 198; cf. De Pradt, 6'2. 

* J1/«M., 9 mars 1793. (Uojeu simple de consolider 1«b iacorpou- 

• CbeuBsard, 78-93. 
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Les assemblées primaires ne furent pas convoquées te 
même jour, et les grandes Tilles ne votèrent que succes- 
sivement, Mons, le M février, Gaod le fi, Bruxelles, 
le 25. Tous les agents étaient d'accord sur ce point: il 
fallait ■ faire soutenir les élecUons par la force armée ' •, 
« déployer tout l'appareil de la force nationale * >, cou- 
vrir de troupes les Pays-Ban et i inlimider les malveili 
lants qui méditeraient les grands crimes de Francfort' s. 
Les commissaires de la Convention demandèrent même 
au ministre de la guerre 30 à 2S bataillons et s escadrons; 
• autrement, disaient^ils, le san^ coulerait dans les as- 
semblées primaires *. Mais ces renforts ne seraient pas 
arrivés à temps. Les meilleurs bataillons de Tournoi, 
d'Atb, de Mons, remplacés par les garnisons des places 
du Nord, vinrent dans le Brabant • contenir les malin- 
lenlionnés i, et cette petite armée se promena de ville 
en ville, de sorte qu'au jour du vote, Bruxelles, Louvain, 
Diest, Tirlemont et leurs dépendances a furent tour à 
tour gardées par des forces imposantes* s. 

Le vole de Mons eut lieu dans l'église Sainte-Waudru 
oii le général Ferrand et les deux commissaires Mouchet 
et Legier avaient convoqué les citoyens. Les jacobins et 
réanionisles, groupés près de la tribune, ati nombre 
de 150, étaient dix fois moins nombreux que les parti- 
sans des États. ■ Voiià, dit Ferrand en ouvrant la séance, 
le plus beau jour de ma vie, celui où la réunion de 
deux peuples libres va se faire >. Les réunionistes l'in- 

> Un agent à Yubeau, 23 Janv. 1793 (A. E.}. 

* CbausEard. R6. 

■ Uâuget'Deslaadres et Robert «u ConsGil executif, 18 fjvi 1793 
(A. G.). 

t H=o. AuUrtl, II, 1Ï2, 189-160 ; 2> rapport, 246-251 ; lei commis- 
ssires au Comité de défeate générale et à BeurnoDïille, 17 «t IS ré- 
crier 1793 [A. a). 
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terrompsQt aussUAt. « Oui! la réunion, la réunion I Mais 
d'autres cria se font eoteadre : « Non, point de réunion I 
Nous voulons notre Constitittion! t Aussilât les jacobins 
qui s'étaient munis de sabres et de poignards, se jettent 
sur leurs adversaires et les mettent en fuite. Mais, au 
sortir de l'église, dans le pré Sainte-'Waudru, tes oppo- 
sants tombent au milieu des chasseurs belges qui les 
ramènent ou les poursuivent à coups de fusil tirés à 
poudre. Les réunionistes demeuraient maîtres de l'église 
et du vole. Bn vain on rappela qu'il fallait voter par 
sections. • Diviser pour régner, s'écria Legier, est la 
maxime du despote 1 ■ Le bureau fut nommé au cbaut 
de la Afarseillaise et le serment, prêté à l'unanimité. Le 
président pria les ciloyens qui désiraient la réunion, de 
passer & droite dans le baùt de l'église, et les autres, à 
gauche, dans le bas. a A l'instant, dit le procès-verbal, 
toute l'assemblée se précipite sur la droite, et aucun 
citoyen ne se présente sur la gauche ' i. 

A Gand, les votants, clubistes pour la plupart, se réu- 
nirent dans l'église de Saint-Bavon, sous la présidence 
de l'avocat Meyer'. Le commissaire Alexandre Courtois 
ût un discours sur la liberté universelle et l'excellence 
de ta constitution frausaise. Meyer répondit en louant 

' PneU-verbal dt l'aisetublfi du 1 1 fétrier 1793 ; Ceurrier des dé- 
parltmenli, 22 févr. (lettre de Modb) ; Rsaui. Mimair» tur It jirojtl 
dt T^haion dt la Btigiqut à la ïranct, IS sept. 179S, p. 9-10 ; Bor- 
Knet, U, 220-223: Muaaier, U Eainaul, 12 àéc. 1SB6 [ciutioa de* 
Mfmoirtt ds Descamps) . Rbdux a été témoia de la scèue ; maia l«t 
«dTcraairea dei jtcobiaa éprouièreut plus ds peur que de mal ; 
1 Raoux, diseot laa dépulda de Jemappes dana la JUpoHit au m^iaoire 
ât Baoïkt (p. 7), tu ea ud calomniateur ai ta oe publiée paa les noma 
cl le nombre dea morts et des blessée >. 

> I L^avoctit Me^ei, écilvait le cammandeet Ferrand {16 laaiier 
A. G.) pr^idCDt du club et des admiaistrateura proiiaoires de Cfttj 
TÎtle, le fléau des aclBlocnl», est mon digue eoapéraleur. > 
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f l'éloquence persuasive » de Courtois et « la douceur 
de ses mœurs*. Puis l'assemblée entière, se retirant à 
gauche, vola l'union déparlemen taire en criant Tive la 
France ! Lavalette, venu de Bruxelles tout exprès avec le 
jacobin Lafaye, déclara qu'il avait vu s se mauffester le 
vœu le plus pompeux et le plus générai. ■ On avait 
résolu qu'un registre resterait ouvert pendant 34 heures, 
pour recevoir les signatures des citoyens qui voudraient 
protester ; personoe ne se présenta '. 

Le vole de Bruxelles eut lieu à Sainle-Gudule, mais 
l'assistance ne se composait que des clubistes, des sans- 
culottes et des employés des administrations. N'était-ce 
pas une dérision de convoquer les hatiitanls de Bruxelles 
et de la banlieue en un seul endroit, et dans un local 
d'aussi petite étendue que Sainte-Gudule? On se rappe- 
lait d'ailleurs le vote annulé du S9 décembre ; on savait 
ce qui s'était passé dans l'assemblée de Mous ; on avait 
vu des sans-culottes, armés de piques, de sabres et de 
fusils, arriver de Gand et du Hainaut. Lavalette repré- 
senlait le général Moreton. Il engagea les électeurs â 
faire librement et avec courage le premier acte de leur 
souveraineté. Après lui Goncbon vanta les avantages de 
la réunion*. Ou élut le président et les secrétaires par 
acclamation ' ; on prêta le serment ■ aveb les transports 
les plus vifso, et le président ayant demandé quel gou- 
vernement le peuple choisissait, l'aristocratie avec les 

' Frocèi-verliil de l'élection, 22 févr. [A, N, C 250) ; Borgaet, II, 
223-22V ; Rec. AuUrd, 11. 1821S5. 

< GonchoD avait été Dommé, avec FouTcade et Deigardias. miasion- 
naire d'intlraclion puHiqw ; cf. sur lui Garât, Méai., 249. 

' Verlooy, présideut; Lorenzo, D'Aubremez, Claeyssens, Barel, le- 
crttaires. Veiloay venait de publiitr contra l'ancien régime une «xcel- 
Unie brochure en lliimaDd . Lu fit, la literie, la propi-i^é tont-ella en 
dangfrf , [Lctae, 308-314.] 
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anciens Ëtats et l'Âulriche ou ta démocratie, le gouver- 
nement simplement libre ou la réunion déparlemenlaire, 
toute l'ossemblée s'écria, en agitant le mouchoir et te 
bonnet rouge, qu'elle voulait le gouvememeut démocra- 
tique et la rêunioD. Au soriir de la séance, les sans- 
culoltes, chantant la ^antillaise, se répandirent dans la 
ville et nûrent en pièces un grand nombre de * reliques 
aristocratiques. » Ils abatlirenl une vieille statue de Ja- 
nus, parce qu'un d'eux, quelque peu clerc, cria que Janus 
avait élé roi du Latium. « Ils ne voient, écrivait-on au 
Monileur, dons uno statue qu'un bloc de pierre, dans un 
tableau qu'une toile barbouillée, et ce jour qui devait 
être un jour de Tête, sera pour tes amateurs des ans 
un jour de deuil' u. 

Il y avait à Namur deux assemblées : l'administration 
proviuciale et la municipalité de la ville. L'administra- 
lion, jacobine de cœiir et d'âme, vota la réunion dès sa 
première séance, sur la proposition de son procureur- 
syndic, le commissaire national Bexon. Mais la munici- 
palité semblait di^cidée à refuEer son assentiment. BcxoB 
et son collègue Rigaut mirent tout en œuvre pour l'inti- 
mider. Ils ordoQuèrent aux habitants de s'inscrire sur 
le registre des amis du pmpte : signer, c'était prêter le 
serment à la liberté et à l'égalité, renoncer à ses privi- 
lèges, adhérer aux décrets du 15 décembre et du 3t jan- 
vier, voter la réuoloa. La proclamation des commissaires 
était pleine de menaces : a Notre patience se lasse ; sous 
peu la vengeance éclatera ; il faut exterminer les enne- 

< Tfriiaui, TtiTcur, VI, 467-4"0 [procès- ïcrbalj ; Mon.. 9 mare 
1793; Moren, Rf/iexioni sommaires au Camilé di salut piiHic mr II 
lapport de Merlin de Doiisi, p, t)-l2 ; Adresse du 22 mars |A, B.), 
el Mttmaii 1 Le Brun, 2G févr. ■ La réunion a éli votée par uns 
assemblée assez nombreuse, composée des babilaDtB de la ville et de 
militaires fcansais et belges • ; Rec. Aulerd, II, 207. 
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mis de l'intérieur ! > Mais les signatures D'abondaiect 
pas. La compagnie des s an s- culottes, naguère organisée 
par Estienne, terrorisa la ville, envahissant les maisons, 
arrêtant les particuliers, et, sous prétexte de détruire les 
insignes de la féodalité, se livrant à des désordres de 
toute sorte. Une dernière proclamation des commi.ssaires 
annonça que les tibstentionnistes seraient ■ notés comme 
traîtres à la patrie et sévèrement punis ». La munici- 
palité n'héslla plus ; elle vota la réunion. La compagnie 
des sans-culottes vint la féliciter, « Ils ont demandé le 
baiser de fraternité, lit-on dans le procès-verbal; la mu- 
Qlcipaiité a frémi quand elle a pensé à donner l'accolade 
à des brjgauds de cette espèce. > Le2 mars, les commis- 
saires déclarèrent que le registre serait fermé dan^ la 
journée, et ils appelèrent les citoyens à la cathédrale 
« pour sanctionner comme souveraios le vœu que chacun 
d'eux avait émis individuellement » Rigaut fit ua dis- 
cours et conclut : « que ceux qui sont d'avis de se réunir 
à la France, lèvent leurs chapeaux. > Tous les clispejux 
furent levés. < Le souverain a exprimé son vœu, reprit 
Rigaut, embrassons- non s et crions : Tive la République 
française! Viveal les Namurois ! » Deux Français, deux 
adjoints des commissaires nationaux, Adant et Saunier, 
portèrent à Paris le procès-verbal de la réunion, et la 
municipalité namuroise dut leur donner 30 louis pour 
frais de voyage'. 

Tel fut le vol« des villes : convocation du peuple dans 
une église entourée ou remplie de so'dats, discours du 
commissaire frangais, applaudissements des clubistes, 
vole immédiat et acclamatolre qui e a l'avantage de fuire 
coiinaître les individus >*, registre de protestation où 
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pereonne n'ose s'iDScrire. Mais dans les villages el cer- 
taines petites Tilles oti le m6me déploiement de troupes 
ne pouvait avoir lieu, se produisirent de vives résis- 
tances. A Ënghien.Legier dut, pour sauver sa vie, signer 
un procès-verbal qui constatait que les votants avaient à 
l'unanimité rejeté la réunion', Grammont n'Émit son 
vœu que lorsque Alexandre Courtois eut fait venir un 
détachement ; encore eut-il peine â ■ contenir les mal* 
veillants ' s. 

« La réunion, disait un orateur aux Jacobins de Paris, 
n'a été votée que par les sans-culottes, et eux seuls ont 
décrété les diverses incorporations* ». Saurait-on expli- 
quer autrement le vole unanime de Diest, de Diest où, 
selon les mots de Chaussard, dominait le parti staliste, 
de Diest où la populace était fonatique et la municipa- 
lité Inerte, où les enfants jetaient des pierres aux pa~ 
triotes * ? Saurait-on expliquer autrement le vote una- 
nime d'Ostende ? Le 3 mars, l'assemblée de celle ville, 
présidée par le citoyen Amandry', accédaità la réunion, 

' [taaui, JffCin. iur II projet de rfuniea, 11 i Rec, Aulafd, II, ITfl. 
■ Le Brun à BeurnoDville. S mars 1793 {\. G.). 

* S«Buce du (8 mars 1793. Cf. Is P^lilion de Jtan-Rtini de VU- 
Ittle au Corpt Ugislalif, 26 brum. hh V, p. 3-4. > On conTiqua des 

d'individus qui, dans toiw les lempi, se tenil aux factioas, eoulenue 
par un grind nombre de militaires, le sebre â la intiii. Quelques ci- 
lojeos s'avisiFeul de s'expliquer trop frtncbemeut ...on \t» assBillit 
B coups àa poing, de labre, mSme de fusil, et plusieurs Purent (çriËve- 
meut blessés ; il sullt, pour se coDTaiucre de U réiité de ces Taits, de 
s'en rapporter à lïus ies écrits du temps. 11 ne resta doue dans les 
églises que les sana-cu lottes. Il n'j eut qu'eux qui volèretit la réU' 
Dion, non par sccliustion, mais dans tant le désordre du tumulte et 
de la rumeur. Encore ce procédé ne fut pratiqué que dans très peu de 
communes, tout le reste delà Belgique n'avait pris aucune parts c.ttc 
prétendue réunion ...La rfuaion *'a pat en itM voi» tur mille. • 

• Chetasard, 9H. 

' Jean-Pierre Amandry, adjoint de Gadolle, avait, comme l'atteste 
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et quinze jours auparavant, le général de Fiers écrivait 
que les habitants avaient quitté la cocarde tricolore et 
crié vive rSmpereur. Comment une ville où t le parti im- 
périal aristocratique fomente el \^\a la tète » peut-«lle 
se déjuger en deux semaines '? 

Ceux mêmes qui votaient la réunion, ne la volaient 
pHS sans réserve. On :3e donnait à ta France, mais on 
n'acceptait ses assignais qu'à contre-coeur, et presque 
partout on demandait qu'ils n'eussent pas un effet ré- 
troactif. Eteux administrations seulement, celle de Dinant 
et celle de Charleroi, ordonnèrent de recevoir le papier- 
monnaie de France au pair avec le numéraire. Mais 
Chaussard avait beau vanter les assignats à l'adminis- 
tration du pays de Liège : • C'est un papier-terre, disait- 
il, un papier qui représente des arpents qui circulent ; 
le système de ce papier-terre est lié au système de ia 
liberté, et l'assignat doit faire le tour du globe avec la 
cocarde tricolore. » Liège ne votait la réunion que sous 
conditions : ■ Les assignats ne seraient pas forcés pour 
le remboursement des dettes particulières contractées 
entre les Liégeois et ta rédimation des rentes constituées 
avant l'époque de la réunion. > Delacroix déclara ces ré- 
serves injurisuses, et Chaussard s'écria qu'elles portaient 
atteinte au système mouétaire de la France et jetaient 
le discrédit sur son papier ; les accepter ne convenait ni 
à son îDtérôt ni à sa dignité. Un instant les commissaires 
voulurent convoquer de nouveau les sections el leur 
demander un vœu de réunion pur et simple. Ils prièrent 

Wnlckiers (2S oct. 1'9Z, A. E]. servi boub Vander Mersch et l'^UÎt 
bien comporté comme lieutenant d'infaDleris. 

' Fiera i BeurnonTÎlU, M férr. 1793 (A. G.) ; Rec. Au^ard, H, 181 ; 
Ternaui, Temw, VI, *';(M';2 ; Amaodry écrit lui-même à ta Con- 
lentioQ que la ville • fourmille de royaii&tès • (i loan, A. N. C. 250|- 
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môme le président de ta Convenlion de ne pas lire pu- 
bliquement les procès-verbBux et de retirer la parole 
aux députés de Liège. < 51 ce vœu conditionnel, disaient- 
ils, venait à être connu des pays qui nout; restent à 
réunir, ils ne manqueraient pas de s'expliquer condi- 
tionnellement'. «Mais Gand suivit l'exemple de Liège, 
et l'assemblée de l'église Saint-Bavon demanda que ■ le 
papier monnayé n'eût pas d'eflet rétroactif, comme les 
Liégeois l'avaient désiré* s. Un citoyen fit une motion 
pareille à l'assemblée de Bruges. Les députés de Tournai 
solUcitërem de la Convention des ■ apaisements sur le 
mode d'introduction des assignats ». L'assemblée des re- 
présentants provisoires de Bruxelles donna la même 
mission à Chapel et à Rosières : ils devaient demander 
une loi qui ordonnerait de payer en numéraire toutes les 
dettes contractées avant la réunion '. 

C'est ainsi qu'à la fin du mois de février 1793, les 
Pays-Bas, maltraités, poussés à bout, annexés en dépit 
d'eus-mémes, devenaient un foyer de haine contre la 
France. Le sol se minait sous les pas de cette armée que 
le peuple avait saluée avec transport et nommée la libé- 
ratrice des nations. Les Carmagnoles, naguère accueillis 
comme des frères, ne semblaient plus aux Belges que 
des étrangers et des oppresseurs. • Les Français, a dit un 
contemporain, étaient attendus et désirés avec une sorte 
d'impatience ; ils n'étaient pas sitôt arrivés dans un en- 

1 Chaustard, t'.4-ll3 et «9; Borgncl, II, 217-219; les comnii»- 
saires à Dubois-Crancé, 25 Técr. [A. N. A. F. II, 147, et Rec. An- 
lard, II, 206). Voilà pourquoi la Canveatioa ne prouotifa la réunioa d« 
tout le paya de Liège que plus tard, le S mai 1793. 

■ ProcÈs-verbal de l'assemblée. 

' Borgnet, II, 228-229 ; Levae, 329-330; Man., i mara 1793. 
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droit qu'où en était las; la joie était couTertie eo tris- 
tesse et les acclamatioDs eu un morne sileuce '. » Sau- 
veur CtiéDier regardait les Belges comme ■ uos plus 
ardeuls euuemis > et u'attendait d'eux que des trahi- 
sons '. Déjà les fiffuet ou partisans de l'Aulriclie se pré- 
paraient è prendre la cocarde noirg. Une proclamation de 
la cour de Vienne, sollicilëe par des membres des États, 
promettait aux habitants des dix provinces une am- 
nistie complète, le rétablissement de leur constitution 
dans toute f>B pureté telle qu'elle était sous l'empereur 
Cbarles VI, et comme gouverneur-général, l'arcbidui^^ 
Charles qui saurait gagner leur amour '. • Le lion 
belgique insulté, criait un pamphlétaire aux Français, 
ne dormira pas toujours; une fuite honteuse, une 
déroute sanglante seront te prix de votre impolitique 
inouïe * ! » 

' Bioui, If'tm., 6. 

' Sauveur Ctaénier a la CoDvenlion, 7. 

> Manifeste du 19 février (A. E.}; Mo»., !•', i, 21 Kvr. 1793. 

* Cammentaira impartial à la Itttre patlorelt dl Macasté, LeTie, 
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